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Nous certifions que les actes portés ci-dessus figurent dans le recueil des actes administratifs 
des délibérations n° 2018-4 en date du 12 juillet 2018 
 
 
Pour le Maire et par délégation, 
La Directrice de l’administration générale e.administration 
Myriam COLANGE 

 
 
 
 
 
 

Recueil des actes administratifs des délibérations n° 2018-4 mis à la disposition du 

public en mairie de Dieppe et dans les mairies annexes de la Ville de Dieppe et publié sur le site 
de la Ville de Dieppe le 13 juillet 2018 pour une durée de 2 mois. 

 
 

Les délibérations susvisées peuvent faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Rouen dans le délai de deux mois suivant la date de la mise à disposition au public 

du présent recueil des actes administratif. 
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Administration générale - E administration 
Compte rendu des délibérations 
Institutions et vie politique – Fonctionnement des assemblées 
 
 
Conseil municipal du 5 juillet 2018 - Compte rendu des 
délibérations 
 
 
Le jeudi 5 juillet deux mille dix huit à 18 heures, le conseil municipal de la Ville de Dieppe 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sur convocation du maire en date du  28 juin 
2018 et sous sa présidence. 
 
Effectif légal : 39 conseillers municipaux 
Effectif en exercice : 39  
 
Sont présents : M. LANGLOIS Nicolas, Mme RIDEL Patricia, Mme CARU-
CHARRETON Emmanuelle, M. WEISZ Frédéric (de la question n° 8 à la question n° 58), 
Mme BUICHE Marie-Luce, M. ELOY Frédéric, Mme AUDIGOU Sabine, M. LECANU 
Lucien, M. LEFEBVRE François, Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. DESMAREST 
Luc, M. CAREL Patrick, M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne, Mme ROUSSEL 
Annette, M. PATRIX Dominique, M. MENARD Joël, Mme PARESY Nathalie,                
Mme LETEISSIER Véronique, M. JUMEL Sébastien (de la question n° 1 à la question        
n° 15 ainsi que la question n° 25 examinée après la question n° 10), M. BUSSY Florent,     
Mme BUQUET Estelle, M. PAJOT Mickaël, Mme ANGER Elodie, M. PETIT Michel,         
M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie, M. BREBION Bernard, Mme JEANVOINE 
Sandra (de la question n° 5 à la question n° 58), M PESTRINAUX Gérard,                      
Mme FOURMENT Hélène. 
 
Sont absents et excusés : M. WEISZ Frédéric (de la question n° 1 à la question n° 7), 
M. VERGER Daniel, Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle, Mme AVRIL Jolanta,              
Mme CLAPISSON Paquita, M. JUMEL Sébastien (de la question n° 16 à la question           
n° 58, à l'exclusion de la question n° 25), Mme QUESNEL Alice, Mme ORTILLON 
Ghislaine, M. BAZIN Jean, Mme JEANVOINE Sandra (de la question n° 1 à la question  
n° 4), Mme LEVASSEUR Virginie. 
 
Pouvoirs ont été donnés par : M. WEISZ Frédéric (de la question n° 1 à la question 
n° 7) à M. Florent Bussy, M. VERGER Daniel à M. DESMAREST Luc, Mme BOUVIER 
LAFOSSE Isabelle à Mme BUICHE Marie-Luce, Mme AVRIL Jolanta à Mme LETEISSIER 
Véronique, Mme CLAPISSON Paquita à M. LECANU Lucien, M. JUMEL Sébastien (de la 
question n° 16 à la question n° 58 à l'exclusion de la question n° 25) à M. LANGLOIS 
Nicolas, Mme QUESNEL Alice à Mme RIDEL Patricia, Mme ORTILLON Ghislaine à        
M. GAUTIER André, M. BAZIN Jean à Mme OUVRY Annie, Mme JEANVOINE Sandra 
(de la question n°1 à la question n° 4) à M. BREBION Bernard, Mme LEVASSEUR 
Virginie à M. PETIT Michel. 
 
Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut valablement délibérer.  
 
Secrétaire de séance : Mme ANGER Elodie 
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1 Désignation d’un secrétaire de séance  

  Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales, le conseil municipal est invité à nommer un de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide de 
procéder à cette désignation par un vote à main levée et désigne                 
Mme Elodie ANGER pour remplir cette fonction. 
 
 

2 Approbation du compte rendu des délibérations du conseil municipal 
en date du 31 mai 2018 

  Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 18 juillet 2018  

 
Le compte-rendu des délibérations de la séance du conseil municipal en date du 31 
mai 2018 a été adressé à l’ensemble des conseillers municipaux le 12 juin 2018, par 
voie dématérialisée. 
 
Les membres du conseil municipal sont invités à faire savoir si ce document appelle 
des observations particulières de leur part. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte le 
compte rendu de la séance du conseil municipal du 31 mai 2018. 
 

 

3 Information du conseil municipal - compte rendu des décisions prises 
en vertu de la délégation d’attributions consentie par délibérations du 
10 juillet 2017 

  Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, les décisions prises en vertu de la délégation d’attributions 
consentie par délibérations du 10 juillet 2017, sont portées à la connaissance du Conseil 
Municipal, 
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MARCHES PUBLICS 

 
Marchés public sur appel d’offres 

 

18-504 28/05/2018 

Acquisition de produits et petits matériels ménagers - Titulaire : 
ORAPI HYGIENE SAS - Durée : 1 an à compter de la date de 
notification du marché puis reconduction tacite 3 fois par période 
de 1 an, soit une durée maximale de 4 ans - Montant : 520 000 € 
HT pour 4 ans 

 

Marchés publics négociés : 
 

18-549 29/05/2018 

Aménagement des rues Bignon – Thoumyre – Charcot –Lamotte -  
Mission de coordination Sécurité et Prévention Santé  
Titulaire : SOCOTEC - Montant du marché : 2 507,88 € HT - 
Durée du marché : de sa notification jusqu’à l’expiration du délai 
de garantie de parfait achèvement ou jusqu’au terme de la levée de 
la dernière réserve des marchés de travaux si celle-ci a lieu lors de 
la prolongation du délai de garantie 

 

Marchés publics en procédure adaptée : 
 

18.552 23/05/2018 
Panneau d'affichage au Stade Jean Mérault - Contrat d’assistance  
Durée du marché : 1 an à compter du 30 juillet 2018- Titulaire : 
BODET - Montant  : 350 € HT  

18.551 23/05/2018 

Gestion des bibliothèques - maintenance du Logiciel Aleph 500 - 
Durée du marché : 1 an à compter du 1er janvier 2018 
(renouvelable 3 fois) - Titulaire : Ex Libris - Montant du marché : 
21 565 € HT/an 

18-113 28/05/2018 
Fête de la mer -Spectacle « Cap’tain Java » le 17 juin 2018 – 
Prestataire : Mère Deny’s Family – Montant : 3 500 € TTC 

18-114 28/05/2018 

Fête de la mer - Animation musicale « chants de la mer et des 
marins » le 17 juin 2018  – Prestataire : Association Bordées de 
Rimes  - Groupe« Les Gars de la Cale » - Montant : 400 € TTC 

18-115 28/05/2018 

Fête de la mer - Animation musicale le 17 juin 2018  - 

Prestataire : Association Bretagne accueil les bretons du Havre Le 
-Groupe  Bagad Avel  Vor – Montant : 1 698 € TTC 

18.118 12/06/2018 
Les Samedis du quai - Spectacle Quai Henri IV « La Quincaillerie 
Parpassanton » le 21 juillet 2018 – Prestataire : Association « la 
Compagnie du Deuxième « – Montant : 3 217,75 € TTC 

18.119 12/06/2018 

Les Samedis du quai - Spectacle de déambulation Quai Henri IV -
« L’émerveillé » le 21 juillet 2018  – Prestataire : Le Masque en 
Mouvement – Montant : 1 790 € nets pour 3 représentations 

18-120 13/06/2018 
Plage de Dieppe (proximité du Skate park) -Concert de « For the 
Hackers » le 18 août 2018 – 20 heures – Prestataire : David 
G’Tours – Montant : 1 160 € TTC 

18-123 13/06/2018 
Place Saint Rémy - Concert de guitare le 14 juillet 2018 – 
Prestataire : Groupe Guitario – Montant : 1 000 € TTC 

18-124 13/06/2018 

Les Samedis du quai - Spectacle « Fanfare Royal Jungle » quai 
Henri IV le 25 août 2018 – Titulaire : Compagnie du Tire-Laine – 
Montant : 2 251,75 € TTC pour 2 représentations 

18-126 13/06/2018 

Place Saint Rémy - Showcase musique anglaise par les groupes 
Magpie, Normanton Street et Adam Davis le samedi 28 juillet 
2018 – Prestataire : Adam Davis – Montant : 2 650 €  

18-127 13/06/2018 

Rue du 19 août 1942  - Concert des membres du groupe Bantou 
Style le 14 juillet 2018 – Prestataire : Association Afrika Musique – 
Montant : 1 000 €  
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18-139 20/06/2018 

Dieppe – centre-ville – Déambulation théâtre de rue en ville – 
Spectacle « la Patrouille des castors » le 11 août 2018 – 
Prestataire : La Roulotte Ruche – Montant : 2079 € TTC 

18.147 20/06/2018 

Projet arts visuels – « Street Art » ateliers de médiation et de 
pratique artistique autour de différentes techniques (pochoirs, 
collages, tags….) - Réalisation d’une fresque au Musée et d’une 
médiation– journée de performances le samedi 30 juin 2018 – 
Artiste : Konu – Montant : 590 € nets 

18.148 20/06/2018 

Projet arts visuels – « Street Art » ateliers de médiation et de 
pratique artistique autour de différentes techniques (pochoirs, 
collages, tags….) - Réalisation d’ateliers et Journée de 
performances le samedi 30 juin 2018 – Artiste : Stew – Montant : 
1 615 € nets 

18.149 20/06/2018 

Projet arts visuels – « Street Art » ateliers de médiation et de 
pratique artistique autour de différentes techniques (pochoirs, 
collages, tags….) - réalisation d’ateliers et journée de performances 
le samedi 30 juin 2018 – Artiste : Paella – Montant : 1 615 € nets 

18.150 20/06/2018 

Projet arts visuels – « Street Art » ateliers de médiation et de 
pratique artistique autour de différentes techniques (pochoirs, 
collages, tags….) - Réalisation de performances dans la ville le 
samedi 30 juin 2018– Artiste : Jérôme Mesnager – Montant :    
295 € nets 

 

Avenants marchés publics : 
 

Inférieur à 5 % 
 

17.480/
1 

14/05/2018 

Logiciels Civil Net Finances et Civil Net Ressources Humaines – 
Prestations d’installation, paramétrage, mise en service,  
maintenance, reprise des données, formation et assistance au 
démarrage - Titulaire : Société CIRIL GROUP 
Avenant sans incidence financière ayant pour objet de préciser la 
clause de variation de prix contenue dans la lettre de commande 
ainsi que  les conditions de recours, le cas échéant, au bordereau 
de prix unitaires  pour la commande de prestations 
supplémentaires  

17.463/1 14/05/2018 

Hébergement d’un système d’information en Cloud souverain 
Titulaire : CIRIL GROUP 
Avenant  sans incidence financière ayant  pour objet de préciser la 
clause de variation de prix contenue dans le Cahier des clauses 
administratives particulières et de rectifier une erreur matérielle 
contenue dans la décision n°213 (prix invariables la 1ère année 
puis révisables) 

15.14/1 05/06/2018 

Travaux de réaménagement du parc de Neuville Nord - Mission de 
coordination Sécurité et  Protection Santé  
 

Avenant sans incidence financière – transfert, à compter du 1er 
avril 2018, des prestations spécifiques de ce marché à la société 
QUALICONSULT SECURITE (titulaire originel : ELYFEC SASU)  

18.532/1 05/06/2018 

Travaux d’extension de la salle de fitness au gymnase Delaune de 
Dieppe - Mission de coordination Sécurité et Protection Santé 

 

Avenant sans incidence financière – transfert, à compter du 1er 
avril 2018, des prestations spécifiques de ce marché à la société 
QUALICONSULT SECURITE (titulaire originel : ELYFEC SASU)  

17.059/1 11/05/2018 

Droit d’accès à la plateforme Finance Active « Insito » - Titulaire : 
Finance Active -  
Avenant portant sur des prestations de paramétrage liées au 
changement du logiciel métier du service des finances  - Montant :   
350 €  
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Supérieur à 5 % 

 

17.493/1 04/05/2018 

Reconstitution des équipements sportifs de rugby,  construction de 
vestiaires, de locaux associatifs et de locaux de stockage - Mission 
de contrôle technique  
Titulaire : APAVE NORD OUEST SAS 

Avenant ayant pour objet : 
- l’intégration en phase Avant-Projet Définitif, de prestations 
relatives à la solidité des ouvrages, à la sécurité incendie et à 
l’accessibilité des établissements recevant du public aux personnes 
handicapées, 
- l’apport d’une précision sur les modalités d’application de la 
clause de révision de prix  (actualisation  uniquement si un délai 
de trois mois au moins s’écoule entre la date de signature de la 
lettre de commande et la date de démarrage effectif des 
prestations) 

Montant de la plus-value : 650 € HT 

Montant du marché suite à l’avenant n°1 : 5 600 € HT 

 
Marchés publics de maîtrise d’œuvre : 

 

18-521 26/04/2018 

Aménagement du parvis et des accès du futur multiplexe et du pôle 
d'échange multimodal –Mission de maitrise d'œuvre  
 
Titulaire : ERA Ingénieurs Conseil (mandataire) 
Echéance de ce  marché : au plus tard trois mois après expiration 
des délais de garantie de parfait achèvement des travaux ou après 
la levée de l’ensemble des réserves  
Montant  provisoire du marché : 195 692 € 

 
Avenants 

 

17.381 
/1 

 
 

26/04/2018 

Extension de la salle de fitness au gymnase Delaune - Marché de 
maîtrise d’œuvre  
Titulaire : groupement conjoint  A4 ARCHITECTES (mandataire 
solidaire) 
Avenant portant sur la fixation du coût prévisionnel définitif des 
travaux à 187 000 € HT et de la rémunération définitive du 
titulaire à 19 597,60 € HT 

18-509 
/1 

 
 

11/05/2018 

Rénovation architecturale et thermique des façades du groupe 
scolaire Sonia Delaunay de Dieppe - Marché de maîtrise d’œuvre 
Titulaire : GUY CURTET (mandataire solidaire du groupement 
solidaire)  
Avenant portant sur la fixation du coût prévisionnel définitif des 
travaux à 738 600 € H et de la rémunération définitive qui 
s’établit à  55 764,30 € HT 

 
DOMAINE ET PATRIMOINE 

 
Dons et legs : 

 

41 20/06/2018 
Acceptation de dons privés – 4 Maquettes de la criée – Don de 
Mme Aliénor Laville 

 
Autres actes de gestion du domaine public : 

 

40 07/06/2018 
Occupation temporaire du domaine public maritime sur la plage 
de Dieppe – Installation du cabanon « Lire à la plage » du 7 juillet 
au 26 août 2018 – Montant de la redevance : 55 € 
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Conventions d’occupation : 
 

37 24/05/2018 

Convention de mise à disposition de locaux communaux à titre 
gratuit pour le stockage d’un décor de théâtre – École Sévigné – 2 
rue du Faubourg de la Barre – Dieppe – Compagnie M42 – 
Durée : 1 mois renouvelable jusqu’au 31 décembre 2018  

42 15/06/2018 

Convention d’occupation temporaire à titre gratuit du domaine 
public du Syndicat Mixte du Port de Dieppe du 16 au 17 juin 2018 
pour  la tenue des animations organisées dans le cadre de la Fête 
de la mer 

 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 

 
 Frais et honoraires d’avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts :  
 

38 30/05/2018 

Consultations juridiques – Liquidation de la Semad – 4ème 
trimestre de l’année 2017 – Frais et honoraires d’avocat – Cabinet 
Peyrical & Sabattier Associés – Montant : 3 600 € HT 

39 30/05/2018 

Consultations juridiques – Gestion biens immobiliers – 4ème 
trimestre de l’année 2017 – Frais et honoraires d’avocat : - Cabinet 
Peyrical & Sabattier Associés – Montant : 1 512 € TTC 

 
Décisions prises en matière de délivrance de concessions funéraires : 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° F 1 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MAUPAS née LADIRAY Sylvie - Durée : 10 
ans à compter du 30 octobre 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6813 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur CASTILLEUX Jean-Paul - Durée : 15 ans à 
compter du 31 janvier 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 2911 pour y fonder une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Monsieur DUMOUCHEL Didier - Durée : 15 ans à compter du 18 
avril 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5309 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame WAREZ Françoise - Durée : 15 ans à compter 
du 31 mai 2020 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 1366 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur ESNAULT Paul - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mars 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5991 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LANGE Florence - Durée : 15 ans à compter 
du 30 septembre 2019 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 979 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame JULIEN Karine - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mai 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 561 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur DANJOUX Gérard - Durée : 15 ans à 
compter du 23 avril 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5159 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur PIGAULT Alain - Durée : 15 ans à compter 
du 31 janvier 2018 – Montant : 195 € 
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- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1478 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur PANCHOUT Max - Durée : 30 ans à compter 
du 30 juin 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° E 38 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame BOUY née PELLETIER Janine - Durée : 10 
ans à compter du 31 août 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 593 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame PREVOST Isabelle - Durée : 15 ans à 
compter du 30 novembre 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 921 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame BAPE Emmanuelle - Durée : 15 ans à 
compter du 31octobre 2013 – Montant : 170 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8542 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame BLANCHE née VIOGNE Marie-Thérèse - 
Durée : 30 ans à compter du 30 novembre 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 9294 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur BEAURAIN Pascal - Durée : 15 ans à 
compter du 31 août 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8887 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame GRARDEL née SELLE Marie-France - 
Durée : 15 ans à compter du 30 avril 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case colombarium n° E 21 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame Dué née LETANNEUR Gisèle - Durée : 10 ans 
à compter du 25 octobre 2015 – Montant : 387 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5551 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame SURET Annick - Durée : 15 ans à compter du 3 mai 
2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5065 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaires : Madame COLMARD Chantal et Monsieur THEVENIN François 
- Durée : 30 ans à compter du 3 mai 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5925 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LAMY Réjane - Durée : 30 ans à compter du 
30 juin 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5175 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur Dué William - Durée : 15 ans à compter du 
31 mars 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la case columbarium n° J 19 pour y fonder 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame LEGOIS née MICHEL Micheline - 
Durée : 10 ans à compter du 2 mai 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 623 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LAGATHU Marie-Christine - Durée : 50 ans à 
compter du 30 septembre 2017 – Montant : 1 032 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° B 12 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LECOMTE Janine - Durée : 10 ans à compter 
du 31 août 2017 – Montant : 399 € 
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- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 262 B pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur ROBERT Serge - Durée : 15 ans à compter 
du 25 novembre 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 1360 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur ESNAULT Isidore - Durée : 50 ans à 
compter du 31 mars 2018 – Montant : 1 050 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6829 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MINASSIAN Nicole - Durée : 15 ans à 
compter du 30 avril 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° B 8 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur LECOQ Bruno - Durée : 10 ans à compter du 
19 juin 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1443 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur BRIEU Alain - Durée : 15 ans à compter du 
31 août 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1444 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur BRIEU Alain - Durée : 15 ans à compter du 
31 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la case columbarium n° J 32 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame STERIN née NOCLERCQ Mauricette - 
Durée : 10 ans à compter du 15 mai 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° B 6 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame KNECHT Marcelle - Durée : 10 ans à compter 
du 30 avril 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 7229 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame TOUMIRE Katalyne - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mars 2021 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8895 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame DRUET née LEROY Bernadette - Durée : 15 
ans à compter du 30 avril 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5248 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame CORROYER née ROUSSEL Sylvie - Durée : 
30 ans à compter du 31 août 2019 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6864 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame LEMAIRE née LACHELIER Sylviane - 
Durée : 15 ans à compter du 30 septembre 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 317 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LERATE Cathy - Durée : 15 ans à compter du 
31 mai 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° E 35 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame GERARD née AMELIN Virginie - Durée : 10 
ans à compter du 16 juillet 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6597 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur QUESNEL Philippe - Durée : 30 ans à 
compter du 30 avril 2018 – Montant : 405 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8016 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame RIVIERE Jacqueline - Durée : 30 ans à 
compter du 31 mai 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8897 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame TAPIN Christelle - Durée : 15 ans à compter 
du 31 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 709 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame CYPRIEN Nathalie - Durée : 15 ans à compter 
du 31 octobre 2019 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 980 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame RICQUIER Pascale - Durée : 15 ans à 
compter du 30 avril 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8868 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame OSMONT Nicole - Durée : 15 ans à compter 
du 31 mars 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2309 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame ANGOT Guilaine - Durée : 15 ans à 
compter du 31 janvier 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 788 pour y conserver 
une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame POULAIN Christelle - Durée : 15 ans à 
compter du 31 octobre 2013 – Montant : 170 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 984 pour y conserver 
une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame LE ROI Martine - Durée : 30 ans à 
compter du 31 mai 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la cavurne n° 1 pour y fonder une sépulture familiale - 
Concessionnaire : Madame THIREL Amélie - Durée : 15 ans à compter du 4 juin 2018 – 
Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 9340 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Monsieur LE GUEN Christian - Durée : 15 ans à 
compter du 30 septembre 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 931 pour y fonder une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Madame DUNET née MORISSET Claudette - Durée : 
15 ans à compter du 4 juin 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 595 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame AMOURETTE Amélie - Durée : 30 ans à 
compter du 5 juin 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 4138 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur CALIPPE Jean - Durée : 15 ans à compter du 6 juin 
2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 7577 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Monsieur BOURDON François - Durée : 15 ans à compter du 8 
mars 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 584 pour y conserver 
une sépulture familiale - Concessionnaire : Madame BLATRIX Régine - Durée : 15 ans à 
compter du 29 août 2016 – Montant : 183 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6892 pour y renouveler une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame RUBIO Florence - Durée : 15 ans à compter 
du 30 novembre 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2382 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame GOSSET Edwige - Durée : 15 ans à compter 
du 31 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6837 pour y conserver une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Madame GOUYE née PRIé Jeannine - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 7961 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame FAVRE-FELIX Katia - Durée : 15 ans à 
compter du 31 juillet 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 1325 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur MONPROFIT Bernard - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mars 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6556 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame BRUNEVAL née BOULAN Thérèse - Durée : 
15 ans à compter du 30 novembre 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 572 pour y conserver 
une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame BOé-BOURGEAUX Karine - Durée : 15 
ans à compter du 30 mars 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8536 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame GOULEY Martine - Durée : 15 ans à 
compter du 31 juillet 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5232 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame HéPINEUZE née RACINE Françoise - Durée : 15 ans à 
compter du 15 juin 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5095 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LEHOUX Claudine - Durée : 15 ans à compter 
du 31 octobre 2017 – Montant : 189 € 
 
Le conseil municipal prend acte de ce compte rendu. 
 
 

4 
 

Information du conseil municipal - porter à connaissance - 
déclarations d'intention d'aliéner - renonciations à acquérir 

 

 Rapporteur : M Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du code général des collectivités 
territoriales, les renonciations à acquérir faisant suite aux déclarations d'intention 
d'aliéner (DIA) adressées à la commune de Dieppe sont portées à la connaissance du 
conseil municipal. 
 
 
 



11/91 

Dossier Reçu le Adresse, surface et parcelle du 

bien 

Décision Droit de 

préemption 

commercial  

Dans 

périmètre 

OPAH 

1800232 03/05/2018 2 résidence du Golf, chemin du 

Golf et rue d'Issoire 

Superficie de 7507 m² 

Parcelles : BO 0349 

NON   

1800233 03/05/2018 2 rue de la République 

Superficie de 697 m² 

Parcelles : AC 0328 

NON   

1800234 03/05/2018 77 rue Albert lamotte 

Superficie de 5905 m² 

Parcelles : 466AM 0044 

NON   

1800235 03/05/2018 33b quai du Hâble et rue Houard 

Superficie de 1005 m² 

Parcelles : AK 0295 

NON  X 

1800236 03/05/2018 28 rue Jean Ribault 

Superficie de 1488 m² 

Parcelles : AD 0121 

NON   

1800237 03/05/2018 16 Bd de Verdun - 19 rue Gustave 

Rouland 

Superficie de 440 m² 

Parcelles : AH 0053 

NON  X 

1800238 03/05/2018 22 rue Gracchus Babeuf 

Superficie de 296 m² 

Parcelles : BV 0101 

NON   

1800239 03/05/2018 18 & 18 bis quai du Carénage 

Superficie de  m² 

Parcelles : AP 0053 

NON X X 

1800240 04/05/2018 3 rue Jules Siegfried 

Superficie de 407 m² 

Parcelles : AD 0066 

NON   

1800241 07/05/2018 9  rue des courlis 

Superficie de 506 m² 

Parcelles : 466AO 0336 

En cours   

1800242 07/05/2018 7 avenue Alexandre Dumas 

Superficie de 1735 m² 

Parcelles : 466AO 0150 

NON   

1800243 09/05/2018 22 rue Lombarderie 

Superficie de 134 m² 

Parcelles : AO 0093 

En cours  X 

1800244 09/05/2018 6 avenue de l'Esplanade 

Superficie de 498 m² 

Parcelles : BR 0028 

NON   

1800245 09/05/2018 12 Asseline 

Superficie de 118 m² 

Parcelles : AC 0224 

NON  X 

1800246 09/05/2018 23S rue Albert Réville 

Superficie de 848 m² 

Parcelles : 466AE 0625 

NON   

1800247 09/05/2018 63 Grande Rue 

Superficie de 108 m² 

Parcelles : AB 0388 

NON  X 

1800248 09/05/2018 33 à  37 rue du Boeuf 

Superficie de 167 m² 

Parcelles : AB 0130, AB 0132, AB 

0476 

NON  X 
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1800249 11/05/2018 6 à 10 rue Desceliers 

Superficie de 469 m² 

Parcelles : AI 0168, AI 0169, AI 

0170 

NON  X 

1800250 11/05/2018 1 rue des Bains 

Superficie de 59 m² 

Parcelles : AH 0287 

EN COURS  X 

1800251 11/05/2018  route de Pourville 

Superficie de 5848 m² 

Parcelles : BT 0061 

EN COURS   

1800252 15/05/2018 19 rue de l'Epée 

Superficie de 288 m² 

Parcelles : AH 0353, AH 0354, AH 

0376 

EN COURS  X 

1800253 15/05/2018 21 rue de Clieu 

Superficie de  m² 

Parcelles : AB 0363 

EN COURS  X X 

1800254 15/05/2018 8 rue de la Rade 

Superficie de 33 m² 

Parcelles : AK 0091 

EN COURS  X 

1800255 16/05/2018  plaine de Puys 

Superficie de 586 m² 

Parcelles : 466ZA 0170 

EN COURS   

1800256 16/05/2018 15 rue Asseline 

Superficie de 59 m² 

Parcelles : AC 0241 

EN COURS  X 

1800257 17/05/2018 15.19 rue de l'Epée 

Superficie de 179 m² 

Parcelles : AH 0357, AH 0375 

EN COURS  X 

1800258 17/05/2018 59 rue Emile Lebon 

Superficie de 385 m² 

Parcelles : 466AD 0349 

EN COURS   

1800259 17/05/2018 5 rue Pierre Curie 

Superficie de 417 m² 

Parcelles : 466AI 0481 

EN COURS   

1800260 17/05/2018  rue Louis Fromager 

Superficie de 10398 m² 

Parcelles : BK 0208 

EN COURS   

1800261 17/05/2018 3 rue Guillaume Terrien 

Superficie de 360 m² 

Parcelles : AP 0099 

EN COURS  X 

1800262 22/05/2018 2 rue Aspirant Bizien 

Superficie de 573 m² 

Parcelles : 466AC 0257 

EN COURS   

1800263 23/05/2018 23 à 27 rue des Maillots 

Superficie de 330 m² 

Parcelles : AB 0523 

EN COURS  X 

1800264 23/05/2018 59.69 rue d'Ecosse 

Superficie de 59 m² 

Parcelles : AC 0205, AC 0210 

EN COURS  X 

1800265 23/05/2018 16 rue Pierre Jacques Féret 

Superficie de 2345 m² 

Parcelles : BO 0008 

EN COURS   

1800266 23/05/2018 2 rue Balidar 

Superficie de 474 m² 

Parcelles : AB 0274, AM 0004 

EN COURS   

1800267 23/05/2018 14 rue de l'Hirondelle 

Superficie de 695 m² 

Parcelles : 466AI 0012 

EN COURS   
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1800268 23/05/2018 54 rue de la Victoire 

Superficie de 612 m² 

Parcelles : 466AC 0219 

EN COURS   

1800269 23/05/2018 6 rue de l'Oranger 

Superficie de 118 m² 

Parcelles : AB 0328 

EN COURS  X 

1800270 23/05/2018 34  rue de l'Abattoir 

Superficie de 163 m² 

Parcelles : AO 0268 

EN COURS  X 

1800271 24/05/2018 13.17 21 arcades de la poissonnerie 

Superficie de 387 m² 

Parcelles : AB 0028, AB 0029, AB 

0031 

EN COURS  X 

1800273 24/05/2018 34 rue René Coty 

Superficie de 392 m² 

Parcelles : BL 0095 

EN COURS   

1800274 24/05/2018 17 rue Jean Ribault 

Superficie de 1465 m² 

Parcelles : AZ 0134 

EN COURS   

1800272 25/05/2018 22 route de Pourville 

Superficie de 5157 m² 

Parcelles : BS 0019 

EN COURS   

1800275 25/05/2018 12 avenue Alexandre Anquetin 

Superficie de 4268 m² 

Parcelles : BN 0025 

EN COURS   

1800276 28/05/2018 35 Quai Henri IV 

Superficie de 554 m² 

Parcelles : AI 0149 

EN COURS  X 

1800277 29/05/2018 63 rue Desceliers 

Superficie de 1020 m² 

Parcelles : AI 0060 

EN COURS  X 

1800278 29/05/2018 1 impasse Michelet 

Superficie de 394 m² 

Parcelles : 466AC 0622 

EN COURS   

1800279 30/05/2018 23 rue du Mont de Neuville 

Superficie de 39 m² 

Parcelles : AN 0047 

EN COURS  X 

1800280 30/05/2018 26 rue de la Rade 

Superficie de 1434 m² 

Parcelles : AK 0024, AK 0026 

EN COURS  X 

 

Le conseil municipal prend acte de ce porter à connaissance. 
 

5 Motion pour le maintien d'un service des finances publiques de 
proximité 

 Rapporteur : M Luc Desmarest 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Une réforme régressive de la Fonction publique est à l’œuvre : le gouvernement 
actuel maintient les restrictions budgétaires et l’objectif de suppression de 120 000 
postes de fonctionnaires dont 70 000 dans la Fonction publique d’Etat. Cette 
attaque, fondée sur une recherche d’économies à courte vue, s’appuie sur des 
modèles européens sans tenir compte de la particularité française d’un statut de la 
Fonction publique qui s’est construit au fil du temps, comme l’a rappelé le Conseil 
d’Etat en 2003. 
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Tous les domaines sont concernés, y compris ceux qui font pourtant partie des 
fonctions régaliennes de l’Etat comme les finances publiques. 
 
Par la présente motion, le Conseil municipal affirme que la fragilisation des centres 
des finances publiques, engagée depuis plusieurs années, est inacceptable. Que 
Dieppe, 3ème ville du Département, ne dispose plus d’un centre des finances publiques 
doté de tous les services est non seulement une aberration en termes d’aménagement 
du territoire mais aussi un bien mauvais signal pour les habitants et tout le tissu 
économique et social du bassin de vie dieppois. 
Défendre le maintien d’un centre des finances publiques doté des compétences et des 
moyens d’assurer ses missions, c’est affirmer le droit de tous les habitants du 
territoire d’avoir accès en proximité à l’information et aux services de déclaration et 
de paiement des impôts et taxes. C’est défendre les principes forts de notre 
République : la présence du service public et sa continuité, l’impartialité et l’intégrité 
des fonctionnaires. 
C’est enfin rappeler que la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales nécessite des 
moyens humains conséquents pour lutter contre le préjudice budgétaire pour l’État, 
évalué annuellement entre 50 et 80 milliards d’euros, un préjudice qui remet non 
seulement en cause les équilibres sociaux mais implique de trouver les ressources 
budgétaires manquantes auprès des contribuables. 
 
Cette motion portée par la Majorité municipale est présentée en Conseil municipal. 
 
Les personnels des finances publiques assurent de nombreuses missions : 
comptables (services des impôts des particuliers et des entreprises), fiscales (gestion 
des déclarations et contrôle fiscal) et foncières (centre des impôts fonciers). Ils 
enregistrent divers actes, assurent la publicité foncière. Ils effectuent le contrôle des 
dépenses publiques des collectivités locales, des établissements publics et de certains 
offices publics de l’habitat par le biais des trésoreries.  
 
Des missions essentielles qui sont assurées malgré des effectifs en constante 
réduction. Depuis 2009, 631 trésoreries ont fermé en France dont celles du Tréport, 
d’Offranville et de Clères et 750 postes comptables de proximité ont été supprimés.  
 
Alors que les personnels de la Direction générale des finances publiques (DGFIP) 
représentent moins de 10% de la Fonction publique d’Etat, ils ont absorbé plus de 
50% des suppressions d’emploi. Dans notre Département, 600 emplois ont été 
supprimés de 2003 à 2018 dont 46 pour la seule année 2018. 
 
Le centre des finances publiques de Dieppe est passé de plus de 100 agents il y a 
quelques années à 55 aujourd’hui. Sous couvert d’efficacité, les services sont 
restructurés, les agents rattachés à leur direction départementale donc facilement 
déplaçables d’un centre à un autre. Le service du cadastre et la cellule 
enregistrement du service impôts des entreprises ont été transférés à Rouen en 2017. 
Le service de publicité foncière est actuellement menacé, comme celui d’Yvetot et de 
Neufchâtel.  
 
Tout est mis en œuvre pour rendre notre centre des finances publiques invisible 
et/ou inaccessible, avec des horaires d’ouverture au public réduits, alors qu’il répond 
aux besoins non seulement des particuliers mais aussi de nombreuses PME, des 
commerçants et artisans, des agriculteurs, des professions libérales du bassin 
dieppois. 
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La nécessité de se rendre à Rouen pour obtenir des réponses personnalisées constitue 
un frein pour un grand nombre d’habitants et d’acteurs économiques de Dieppe et du 
territoire. L’accès de plus en plus difficiles aux services des finances publiques amène 
même certains contribuables à renoncer à l’accompagnement gratuit du service 
public au profit de services payants. 
 
Les usagers sont renvoyés vers des plateformes téléphoniques saturées, qui seront 
bientôt externalisées vers le privé, ou devant leurs écrans d’ordinateurs. Or, la 
déclaration papier est toujours le choix de nombreux Dieppois, en témoignent les 
files d’attente devant le centre des finances publiques lors de la dernière campagne 
de déclaration de l’impôt sur le revenu. Le gouvernement envisage pourtant 
d’attribuer des pénalités à ceux qui déclareront sur papier. 
 
Ces décisions sont prises et imposées depuis les métropoles, sans aucune 
concertation avec les élus locaux et les citoyens, et sans tenir compte des 
caractéristiques du bassin de vie dieppois. Notre territoire est pourtant riche de ses 
industries (22% des emplois sont industriels), de ses commerces ; un territoire de vie, 
touristique et artisanal. Un territoire où une partie de la population est peu mobile, 
où la présence physique des services de l’Etat n’est pas un luxe. 
 
Considérant que les finances publiques relèvent de la compétence de l’Etat qui doit 
apporter un service public fiscal de proximité à tous ses administrés quel que soit 
leur lieu de vie, cela d’autant plus dans un contexte économique et social difficile qui 
génère des situations complexes ; 
 
Considérant que les personnels des centres des finances publiques assurent le 
suivi, l’accueil et le conseil des habitants, des collectivités locales, mais aussi de tout 
le tissu économique du territoire ; 
 
Considérant que le consentement à l’impôt repose sur une politique fiscale qui 
permet une répartition de la richesse mais aussi sur l’existence de lieux de proximité 
où chaque citoyen peut se rendre pour connaître ses droits et ses devoirs en matière 
fiscale ;  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal de Dieppe, à l'unanimité, 
affirme par cette motion :  
 
- que la présence d’un centre des finances publiques de plein exercice à Dieppe, en 
cœur de ville, est primordiale et qu’elle doit être maintenue et renforcée, pour le 
bénéfice de tout le territoire ; 
 
- que les centres des finances publiques sont un service public de proximité qui 
protège les citoyens et sont les piliers d’une politique fiscale plus juste, adaptée aux 
réalités de chaque territoire ; 
 
- que les agents de l’administration des finances publiques doivent être respectés et 
soutenus dans leurs missions de service public; 
 
- que le gouvernement devrait faire de la lutte contre la fraude fiscale une priorité, 
plutôt que de démanteler la DGFIP, à commencer par ses centres de proximité. 
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6 Retrait de la Ville de Dieppe du Syndicat Mixte du Port de Dieppe  

 Rapporteur : M Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Le Syndicat Mixte du Port de Dieppe a été crée lors du transfert du Port de Dieppe par 
l'Etat au 1er janvier 2007. 
 
Depuis la création du Syndicat Mixte du Port de Dieppe, la Région Haute Normandie, 
puis Normandie, le Département de Seine Maritime, l'Agglomération de Dieppe-
Maritime et la Ville de Dieppe constituent les membres de ce Syndicat Mixte.   
 
Cependant depuis la prise de compétence du développement économique par 
l'Agglomération de Dieppe-Maritime, il apparaît nécessaire d'entériner le retrait de la 
Ville de Dieppe en tant que membre du Syndicat Mixte du Port de Dieppe et de 
modifier les statuts en conséquence. 
 
Parallèlement à ces demandes de modifications administratives et statutaires, la 
Région Normandie a engagé un processus de regroupement des Ports Normands en 
fusionnant le Syndicat Mixte “Ports Normands Associés” de Caen-Ouistreham et de 
Cherbourg avec le Syndicat Mixte du Port de Dieppe. 
 
Cette fusion a pour but l'optimisation du fonctionnement général du système 
portuaire en Normandie et de doter le territoire d'une structure portuaire d'une taille 
suffisante à l'échelle Nationale.  
 
Exposé des motifs 
Dans la perspective de la fusion du Syndicat Mixte du Port de Dieppe avec “Ports 
Normands Associés” et afin de répondre aux obligations statutaires liées au transfert 
de la compétence économique à l'agglomération, la Ville de Dieppe demande son 
retrait en tant que membre du Syndicat Mixte du Port.  
 
Il est précisé que la relation Ville-Port justifie que la représentation de l'agglomération 
de Dieppe-Maritime au sein de la future instance Syndicat Mixte Régional des Ports 
de Caen-Oustreham-Cherbourg-Dieppe soit attribuée à un membre de l'exécutif de la 
Ville de Dieppe siégeant au sein du Conseil Communautaire. 
 
Vu :  
- les articles L 2252-1 et L2252-2 du Code général des collectivités territoriales,  
- la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
- l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2002 modifié, portant création de la 
Communauté d'agglomération de la région dieppoise, 
- les statuts du Syndicat Mixte du Port de Dieppe, 
-  les statuts du Syndicat Mixte Régional des Ports de Caen-Ouistreham et Cherbourg, 
- les statuts de la Communauté d'agglomération de la région dieppoise, 
- la délibération de la Ville de Dieppe n°6 du 19 octobre 2006 relative à l'adhésion de 
la Ville de Dieppe au Syndicat mixte du port de Dieppe 
- la délibération du conseil communautaire du 26 septembre 2006 relative à 
l’adhésion de Dieppe-Maritime au Syndicat Mixte du Port de Dieppe,  
- la délibération du Conseil Départemental de Seine-Maritime en date du 15 décembre 
2015 relative à sa candidature au maintien de la compétence portuaire sur les Ports 
départementaux et le Port de Dieppe, 



17/91 

- la délibération de l’Assemblée Plénière de la Région Normandie en date du 18 juin 
2018 approuvant la fusion du Syndicat Mixte Régional des Ports de Caen-Ouistreham 
et Cherbourg et du Syndicat Mixte du Port de Dieppe.  
 
Considérant :  
- La fusion du Syndicat Mixte Régional des Ports de Caen-Ouistreham et Cherbourg et 
du Syndicat Mixte du Port de Dieppe à compter du 1er janvier 2019, 
- L'adhésion du Syndicat Mixte du Port de Dieppe au Syndicat Mixte Régional des 
ports de Caen-Ouistreham et Cherbourg dénommé “Ports Normands Associés” au 1er 
janvier 2019. 
- Que toute demande de retrait doit au préalable être soumise pour accord à chaque 
membre du Syndicat Mixte conformément à l'article 12 des statuts du Syndicat Mixte 
du Port de Dieppe. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité :  
 
- donne son accord sur le retrait de la Ville de Dieppe du Syndicat Mixte 
du Port de Dieppe à compter du 1er janvier 2019, 
- autorise M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 
 

7 Bourse à projets jeunes- attribution de subvention 

 Rapporteur : M Frédéric Eloy 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Conformément à l'article 4 du règlement de la “bourse à projets jeunes”, un comité de 
suivi est constitué pour examiner les projets et proposer au conseil municipal le 
montant du concours financier à accorder aux projets présentés. 
Un comité de suivi s'est réuni le 6 juin 2018 pour étudier le projet présenté par le 
groupe de jeunes ayant sollicité le concours de la Bourse à Projets Jeunes. 
 
Vu : 
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales,  
- la délibération n°49 du conseil municipal du 2 juillet 2015 relative à la création de la 
bourse à projets jeunes, 

 
Considérant :  
- l'avis formulé par le comité de suivi qui s'est réuni le 06 juin 2018 pour traiter le 
projet présenté (cf tableau en annexe). 
- l'avis de la commission n° 2 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité décide de 
verser la somme de 1 000 € à l'association « Foyer Duquesne », 
mandataire pour le projet « Ascension vers la réussite». 
 
Conformément à l'article 5 du règlement de la « bourse à projets jeunes », la 
subvention sera versée selon les modalités suivantes :  

 70% au démarrage de l'action, 
 30% au vu du bilan présenté par le porteur. 
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8 Création d’une agence postale communale au sein de la Mairie de 
proximité du quartier Janval 

 Rapporteur : Mme Patricial Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
En 2016-2017, face aux menaces de fermetures des bureaux de Janval et du Pollet, la 
Ville de Dieppe s’est fortement positionnée sur la défense du service public postal. 
Elle a mobilisé les habitants pour le maintien de la présence postale sur l’ensemble 
des quartiers de Dieppe. De manière concomitante, les élus ont pesé sur la direction 
régionale de La Poste pour qu’elle revoie ses positions. 
 

La présence postale à Dieppe est jugée exceptionnelle par la direction de La Poste qui 
avait diminué les plages horaires et envisageait de transférer les services vers le 
bureau de centre-ville voire de délocaliser des services postaux au sein de commerces 
privés. 
 

La réaction municipale a permis de trouver une solution de moindre mal face au 
désengagement postal. Le bureau central a été modernisé ; celui du Pollet est conforté 
avec un service d’accès internet et l’ouverture d’un centre d’examen individuel du 
Code de la route. Le logement de fonction du receveur est libéré, la Ville, propriétaire 
des locaux en retrouve la jouissance et a proposé de le confier au Secours populaire 
français par voie de convention. 
 

Le bureau de Janval, implanté au sein de la Maison Jacques-Prévert est appelé à se 
transformer en agence postale communale dans le courant du 1er semestre 2019 après 
la réalisation de travaux d’aménagement intérieur et extérieur qui lui permettront 
d’être totalement intégrée à la Mairie de Proximité de Janval et de renforcer ainsi la 
présence communale sur le plateau Janvalais. Ces travaux seront totalement financés 
par la Poste au titre du fonds postal national de péréquation territoriale après examen 
par la commission départementale de présence postale territoriale (CDPPT). 
 
Un projet de convention soumis à l’approbation du Conseil Municipal présente ce 
dispositif partenarial entre La Poste et la Ville.  
 
Dans ce cadre, la Ville fournira le local, en assurera le fonctionnement et mettra à 
disposition du personnel.  
 
La Poste, pour sa part, financera préalablement les travaux, fournira le mobilier et le 
matériel informatique à destination des usagers (tablette tactile et borme multimédia) 
et des agents, formera le personnel municipal sur les prestations qui lui reviennent. 
Elle apportera également le matériel spécifique pour ces prestations (matériel et 
consommables, coffre-fort, boîte aux lettres, balance, enseigne La Poste). 
 
La Poste versera également une indemnité mensuelle de 1015 € à la Ville en 
contrepartie des moyens mis à disposition par celle-ci. 
 
Les produits et services qui seront proposés au public sont déclinés dans l’article 2 du 
projet de convention joint en annexe de la présente délibération. 
 

 
Afin de maintenir une présence postale sur Janval en particulier pour les publics âgés 
et ceux des quartiers prioritaires de la politique de la ville, la ville assurera la gestion 
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de l’agence postale Communale de Janval sur des plages horaires identiques aux 
horaires actuels; une ouverture journalière de sept heures, de 8 h30 à 12 h 00 et de 13 
h 30 à 17 h, sur cinq jours (du lundi au vendredi) et une ouverture le samedi matin de 
9 h 00 à 12 h 00, soit une ouverture totale de 38 heures par semaine. Trois agents 
municipaux en assureront le fonctionnement dans le cadre d’un accueil de proximité 
mutualisé Mairie-Poste. 
 
La Mairie de Proximité/Agence postale communale de Janval sera ouverte au public 
en début d’année 2019. Jusqu’au début des travaux, le Bureau de poste de Janval 
maintiendra ses services et horaires d’ouverture habituels. Durant les travaux, les 
usagers seront invités à se rapprocher des Agences de la Poste “Centre-ville” et “Le 
Pollet”. 
 
Vu: 

- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- l’avis de la commission n°1 du 26 juin 2018, 
- l’information faite au Comité Technique Paritaire du 29 juin 2018, 
 
Considérant: 

- la volonté de la Ville de Dieppe de maintenir une présence postale et des services de 
proximité auprès des habitants et notamment ceux du quartier de Janval, 
- la création d’une agence postale communale dans le quartier Janval, sous la 
dénomination de Mairie de Proximité- Poste du Quartier Janval. 
 
Après en avoir délibéré , le conseil municipal à l'unanimité :  
 

- accepte le principe de ce conventionnement avec La Poste, 
- autorise M. le Maire à signer la convention et ses annexes avec La Poste. 
- précise que les recettes en résultant seront imputées sur les crédits 
ouverts au budget.  
 
 

9 
 
Mission d’accompagnement pour la mise en oeuvre d’un « projet de 
vie sociale sur le quartier Bel-Air » - convention Ville de Dieppe - 
Sodineuf Habitat Normand relative au financement de la mission 
 

 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
La Ville de Dieppe s'est engagée dans un protocole de préfiguration de 
renouvellement urbain du quartier Bel Air – Coty. Dans ce cadre, une étude sur 
l'habitat et une étude urbaine sont  en cours pour définir et dimensionner le projet de 
renouvellement urbain futur. La Ville de Dieppe souhaite adjoindre à ces études une 
mission d'accompagnement complémentaire pour explorer des pistes et modalités 
d'appropriation des espaces bâtis et extérieurs du quartier par les habitants. Compte 
tenu des atouts qu'offre le secteur en termes d'espaces verts, il s'agit en particulier de 
mesurer l'intérêt des habitants et des acteurs de quartier pour des démarches de 
valorisation de la nature en ville (agriculture urbaine, Incroyables comestibles, éco-
pâturage, ruches urbaines... etc.) et de nourrir en ce sens le projet global 
d'aménagement du secteur. 
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Le cabinet Récipro-Cité a été retenu pour mener cette mission de juin à septembre 
2018, pour un montant de 16 020 € HT. 
 
La Ville de Dieppe assure la maîtrise d'ouvrage de cette étude. 
Sodineuf Habitat Normand participera pour moitié à son financement, selon les 
modalités suivantes : 
• 50 % au démarrage de l'étude, sur présentation d’un appel de fonds accompagné de 
l'ordre de service de début d'exécution de la mission, 
• 50 % à la clôture de l'étude, sur présentation d’un appel de fonds accompagné de 
l'ordre de service de fin de mission. 

 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la délibération n° 23 du 1er février 2017 relative au protocole de préfiguration à la 
convention pluriannuelle du projet de rénovation urbaine de Bel Air à Neuville les 
Dieppe, 
 
Considérant :  
- l'intérêt pour la Ville de Dieppe de procéder à une étude complémentaire sur la mise 
en oeuvre d’un « projet de vie sociale sur le quartier Bel-Air », 
- l'avis de la commission n°3 en date du 26 juin 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité approuve la 
convention relative au financement de la mission d'accompagnement 
pour la mise en œuvre d'un « projet de vie sociale sur le quartier Bel Air » 
et autorise sa signature ainsi que toutes les pièces s'y rapportant. 
 
 

10 Fonds de participation des habitants - versements de concours 

 Rapporteur : M Luc Desmarest 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Conformément aux dispositions de l'article 4 du règlement intérieur du FPH, un 
comité d'attribution sera constitué pour examiner les projets suivants :  
 
- L'association Dieppe passion 2000, représentée par Madame Nadia Montalan, 
souhaite créer une exposition « Au fil des saisons» de broderie "point compté", du 20 
au 28 octobre 2018. Afin de rendre l'exposition attractive, des échanges et des ateliers 
seront organisés avec d'autres associations et la venue d'une artiste de renom est 
prévue. 

 
 Aide demandée au titre du FPH :  1750,00€  
 
- « Arbre de noël » : un collectif d'habitants du quartier de la Ferme des Hospices, 
représenté par Monsieur Philippe Duclos propose de créer un moment convivial 
autour d'un spectacle de noël. Cette action se construit sur plusieurs mois et nécessite 
de nombreuses réunions participatives d'organisation et de préparation 

 
 Aide demandée au titre du FPH :  1000,00€  
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
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Considérant les avis du comité d'attribution réuni le 22 juin 2018 et de la 
commission municipale n° 1 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité décide de 
verser les concours suivants :  
 
- 1 750 € au titre du projet "au Fil de Saisons" (exposition de broderie et 
organisation d'ateliers avec d'autres associations) conduit par 
l'association Dieppe Passions 2000 en octobre prochain, 
- 1 000 € au titre du projet "Arbre de Noel", spectacle de noel organisé par 
un collectif d'habitants de la Ferme des Hospices à destination des 
habitants. 
 

 

25 Arrêt du projet Règlement Local de Publicité (RLP) de Dieppe et 
bilan de la concertation 

 Rapporteur : M Florent Bussy 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
La loi du 12 juillet 2010 (dite Grenelle II) a eu pour conséquence de modifier de 
nombreux articles du Code de l’Environnement concernant l’affichage publicitaire.  
 
Le Conseil Municipal peut prendre l’initiative d’élaborer un Règlement Local de 
Publicité (RLP) afin d’établir des règles plus restrictives que la réglementation 
nationale, en conciliant la liberté d’expression et l'amélioration du cadre de vie. 
 
La révision de l’actuel RLP de la Ville de Dieppe approuvé en 1999, a été l’occasion 
d’établir un diagnostic précis des implantations de publicités, pré-enseignes et 
enseignes sur la commune. Sur la base de cet inventaire, un diagnostic a été réalisé 
afin d’identifier les enjeux locaux que représente la publicité face à l’objectif de 
préservation du cadre de vie. 
 
Orientations et Objectifs :  
 
Les grandes orientations ciblées lors du débat en Conseil Municipal du 6 juillet 2017 
sont les suivantes : 
 

• Préserver le patrimoine architectural et paysager en maintenant l’interdiction 
de la publicité dans les sites protégés (hors mobilier urbain), 

 
• Améliorer l’image de la commune en maîtrisant les formats et la densité 

publicitaire, en particulier au niveau des entrées de ville et des axes avec une 
perspective sur le centre historique et la mer, 

 
• Améliorer la lisibilité, la qualité et ainsi l’attractivité des zones commerciales 

(centre-ville et zones d’activité) en réduisant les formats et le nombre 
d’enseignes par établissement et en instaurant des prescriptions qualitatives, 

 
• Améliorer la qualité et l’efficacité de la communication autour des 

manifestations temporaires, 
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• Prendre en compte les nouvelles formes d’affichage et les nouvelles 
technologies. Réduire la consommation d’énergie (dans un souci de 
développement durable). 

 
 
Règlement écrit et graphique : 
 
Ces orientations ont été traduites à travers un règlement et un plan de zonage 
découpant la commune en différentes zones :  
 
- Zone réglementée n° 1 (ZR1) : centre ancien et patrimonial. Cette zone concerne 

le centre ancien concentrant l’essentiel du patrimoine architectural de Dieppe. 
Elle comprend pour l’essentiel, le périmètre du site patrimonial remarquable 
(SPR) et quelques extensions dont le hameau de Puys. 
 

- Zone réglementée n° 2 (ZR2) : habitat et équipements. Cette zone concerne 
l'intégralité des secteurs agglomérés dont le bâti a une vocation principale 
d'habitat hors ZR1, ainsi que les équipements culturels et sportifs. 
 

- Zone réglementée n°3 (ZR3) : zones d’activités. Cette zone regroupe les secteurs 
à forte vocation commerciale, de services, artisanale et industrielle dont les 
bâtiments ont, en majorité, une architecture adaptée à ce type d'activités. 
 

- Zone réglementée n°4 (ZR4) : hors agglomération. Zone comprenant habitat et 
activités isolées ou en projet, ainsi que les secteurs naturels. 

 
Le projet de règlement associé à ces zones est annexé à la présente délibération. 
 
Bilan de la concertation : 
 
Dès le lancement de la révision du RLP, la Ville de Dieppe a associé durant chaque 
étape de l’étude, les habitants, les acteurs économiques locaux, les professionnels de 
l’affichage (afficheurs, fabricants d’enseignes) et les associations de protection de 
l’environnement. 
 
Un registre de concertation a été mis à disposition du public du 3 octobre 2015 au 26 
mai 2018. Il était accompagné d’un dossier alimenté au fur et à mesure de la 
démarche comprenant la délibération initiale de mise en révision du RLP, du 
diagnostic, du débat du conseil municipal du 6 juillet 2017, ainsi que le projet de 
zonage et de règlement du RLP.  
Une exposition s’est tenue à l’hôtel de ville du 14 mai au 26 mai 2018 afin de présenter 
le projet de RLP. Cette exposition a été annoncée via le site internet de la Ville de 
Dieppe et à travers un article dans le Journal de Bord. 
 
Aucune remarque n’a été faite sur le registre de concertation mis à disposition du 
public qui est resté vierge. 
 
Cinq réunions de travail ont été organisées, dont deux en présence de représentants 
des Personnes Publiques Associées (PPA) : le 2 février 2017 pour la présentation du 
diagnostic et des orientations du futur RLP et le 26 juin 2017 pour la présentation de 
l’avant projet de RLP.  
Ces réunions de travail ainsi que les échanges avec les PPA ont permis de valider les 
orientations et objectifs du futur RLP ainsi qu’un avant-projet de RLP. 
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Comme annoncé lors du lancement de la démarche, une réunion publique de 
concertation en direction des acteurs économiques locaux, des représentants des 
afficheurs et des associations agréées de protection de l’environnement a été 
organisée le 5 février 2018. Cette réunion a mobilisé 6 sociétés d’affichage et 
l’association des commerçants du centre ville. Les échanges, durant cette rencontre, 
ont essentiellement porté sur les préoccupations des afficheurs (dimensions et densité 
d’affichage). 
 
L’avant-projet de RLP a été adressé à l’ensemble des Personnes Publiques Associées et 
aux personnes qualifiées (représentants des afficheurs, associations agréées…) pour 
avis en avril 2018. 
 
A la suite de cet envoi, (3 courriers ou courriels ont été adressés par les sociétés 
d’affichage suivantes : JC Decaux, ExterionMédia, et par l’Union de la Publicité 
Extérieure (UPE).  
Un courrier a été adressé par l’association Paysages de France. 
Pour les services de l’Etat, la DDTM a également fait part de ses observations. 
 
Enfin, une réunion de travail à laquelle l’ensemble des Personnes Publiques Associées 
ont été invitées s’est déroulée le 26 avril 2018 faisant le bilan de la concertation, 
procédant aux derniers arbitrages et validant le projet de RLP en vue de la présente 
délibération. 
 
A la suite de cette concertation, certains ajustements ont été opérés, en particulier, à 
la demande des afficheurs, de la DDTM et de l’Architecte des Bâtiments de France, 
sur le plan de zonage, le rapport de présentation et la partie réglementaire. 
 
Procédure : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’arrêter le présent projet de RLP avant 
transmission aux Personnes Publiques Associées et à la Commission Départementale 
de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) qui disposeront de 3 mois pour 
émettre un avis sur ce projet. 
 
Une fois ces avis reçus, le projet de RLP, éventuellement modifié pour tenir compte 
des remarques formulées, sera soumis à enquête publique avant approbation par le 
Conseil Municipal. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du Code général des Collectivité Territoriales 
- la loi portant Engagement National pour l'Environnement dite Grenelle du 12 juillet 
2010,  
- L. 581-14 et suivants du Code de l'Environnement relatifs à l'élaboration du 
Règlement Local de Publicité, 
- la délibération n° 39 du 2 octobre 2014 prescrivant la révision du règlement local de 
publicité en vigueur datant de 1999 et définissant ses objectifs et les modalités de la 
concertation, 
- la délibération n°21 du 10 juillet 2017 actant le débat qui a eu lieu au sein du conseil 
municipal sur les objectifs et les orientations générales du projet de Règlement Local 
de Publicité, 
- le projet de Règlement Local de Publicité et notamment son règlement et ses 
annexes (plan de zonage, lexique,..) 
- la concertation menée à l’hôtel de ville à compter de l’ouverture du registre de 
concertation du 3 octobre 2014 au 26 mai 2018, 
 
 



24/91 

Considérant :  
- que le projet de Règlement Local de Publicité est prêt à être transmis pour avis aux 
Personnes Publiques Associées à son élaboration, à la Commission Départementale de 
la Nature, des Paysages et des Sites, ainsi qu’aux communes limitrophes et aux EPCI 
directement intéressés en faisant la demande, 
- l'avis de la commission n° 3 du 26 juin 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
- arrête le projet de Règlement Local de Publicité de la Ville de Dieppe tel 
que annexé à la présente délibération  
- tire le bilan de la concertation menée durant toute la durée 
d’élaboration de cette étude, 
- précise que le projet de RLP sera transmis pour avis à l’ensemble des 
Personnes Publiques Associées, à la Commission Départementale de la 
Nature, des Paysages et des Sites, ainsi qu’aux communes limitrophes et 
EPCI directement intéressés en faisant la demande, aux présidents 
d’associations qui en feraient la demande. 
 
Vote : 
 

- 37 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5), groupe “Dieppe au Coeur” (7), 
- “Abstention" du groupe “Unis pour Dieppe" (2).  
 
 

11 Modification du tableau des effectifs du personnel de la ville de 
Dieppe  

 Rapporteur : M Patrick Carel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Il est rappelé au conseil municipal que le tableau des effectifs retrace l'ensemble des 
emplois créés au sein de la collectivité. 
 
Il fait donc l'objet d'ajustements réguliers, en fonction des promotions professionnelles 
accordées, des départs en retraite ou des mutations, des mesures de gestion et 
d’organisation des services et, de manière plus générale, en fonction de l'évolution des 
besoins en personnel de l'administration communale. 
 
Ainsi, plusieurs dispositions modifiant le tableau des effectifs du personnel de la ville sont 
aujourd’hui proposées. 
 
I – AJUSTEMENTS DE LA QUALIFICATION D’EMPLOIS RESULTANT DES 
BESOINS DES SERVICES: 
 
1) Ajustements de la qualification d’emplois à temps complet et non complet 
résultant de vacances de postes, de changements de filière ou de l’évolution 
des missions et de la réusite aux concours de la fonction publique. 
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Dans le cadre d’une mise à jour du tableau des effectifs et en utilisant des postes 
budgétaires redéployés, il est tout d’abord proposé en annexe 1 d’ajuster la qualification 
d’emplois à temps complet et non complet du fait de vacances de postes, de changements 
de filière ou de l’évolution des missions et de la réusite aux concours de la fonction 
publique. 
 
Par ailleurs, il convient également de pallier à la vacance de l’emploi de responsable du 
service de la gestion foncière à compter du 1er septembre 2018. 
 
a) Recrutement d’un(e) responsable du service de la gestion foncière. 
A compter du 1er septembre 2018, l’emploi de responsable du service de la gestion 
foncière sera vacant. Afin de pallier à cette vacance, le recrutement d’un agent titulaire est 
aujourd’hui ouvert. Toutefois, lorsque les besoins et la nature des fonctions le justifient et 
sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par 
la loi, le recrutement d’un agent de catégorie A contractuel, à temps complet, est autorisé 
conformément à l’article 3-3. 2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
 
Afin de maintenir un effectif stable, il est précisé que ce recrutement sera réalisé sur un 
poste budgétaire actuellement non pourvu. 
 
Il sera placé sous la responsabilité directe de la Directrice de l’aménagement, de 
l’urbanisme et de la gestion foncière. Les conditions de recrutement seront les suivantes : 
 
Nature de la mission :  
 
- mise en oeuvre et suivi des procédures de maîtrise foncière (cessions, acquisitions 
amiables, préemptions, expropriations) 
- participation au montage des dossiers de DUP et enquêtes parcellaires 
- préparation des délibérations afférentes aux transactions foncières 
- coordination des différents intervenants (notaires, géomètres, service des Domaines...) 
- participation aux visites et négociations des biens 
- suivi des actes notariés (pour assurer la conformité des actes aux décisions politiques) 
- veille de la sécurité juridique et financière des actes et des procédures 
- suivi du Programme d’Action Foncière avec l’Etablissement Public Foncier de 
Normandie 
- suivi des opérations foncières sur le périmètre d’intervention du Coeur Historique et de 
la Zac Dieppe Sud 
- gestion administrative et juridique du patrimoine, en collaboration avec l’assistante à la 
gestion du patrimoine  (conventions, baux, BEA…) 
- suivi des procédures de périls et de biens vacants, en collaboration avec l’assistant à la 
gestion foncière 
- suivi des demandes d’intention d’aliéner et des déclarations préalables de cession de 
fonds de commerce, baux commerciaux et fonds artisanaux, en collaboration avec 
l’assistante en charge des D.I.A. 
- réalisation et mise à jour des tableaux de bord relatifs aux opérations foncières 
- mise en place d’un SDI (Schéma Directeur Immobilier) avec l’Ademe 
- participation à l’élaboration du budget d’investissement relatif aux acquisitions et 
cessions, en lien avec la responsable du pôle 
- réalisation du bilan annuel des acquisitions et cessions 
- encadrement de 3 agents 
 
Niveau de recrutement : 
 
- Cadre A de la fonction Publique, 
- Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne 
pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent 
sera reconduit pour une durée indéterminée. 
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- La rémunération mensuelle sera  calculée  par référence à la grille indiciaire du grade 
d’attaché territorial (cadre d’emploi des attachés territoriaux) et pourra être revalorisée en 
fonction de l’évolution de cette dernière. 
 
En outre, l’intéressé(e) pourra percevoir par référence aux dispositions relatives aux 
agents du cadre d’emploi des attachés territoriaux et dans les mêmes conditions 
d’attribution les primes et indemnités allouées au personnel titulaire de cette catégorie 
et/ou de toute autre indemnité qui s’y substiturait ou s’y ajouterait. 
 
Le détail de ces modifications figure dans le tableau joint en annexe 
 
II/ MESURE NOUVELLE: 
 
1) Création d’un poste d’infirmier (ère) en soins généraux de classe normale à temps non 
complet 
 
A compter du 1er septembre 2018, la structure “Cheval à bascule” passe de 20 à 22 places 
ce qui modifie son agrément. Ainsi, la réglementation impose la présence d’un(e) 
infirmier(ère) de catégorie A, à temps non complet (50 %). Ce poste sera placé sous la 
responsabilité de la directrice de la structure.  
 
Dans ce cadre, il est proposé  la création  d’un emploi à temps non complet d’infirmier 
(ère) contractuel. En effet, lorsque les besoins et la nature des fonctions le justifient et 
sous réserve,  qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par 
la loi, le recrutement d’un agent de catégorie A contractuel est autorisé conformément à 
l’article 3-3.2 ° de la Loi 84-53 du 26 janvier 1984. 
 
Afin de maintenir un effectif stable, il est précisé que ce recrutement sera réalisé sur un 
poste budgétaire actuellement non pourvu. 
 
Nature de la mission : 
 
- Accueil des enfants  
- Réalisations liées aux besoins fondamentaux de l’enfant - accompagnement de l’enfant 
dans les actes de la vie et de son éducation 
- Missions de santé 
- Travail en équipe et organisation 
 
Niveau de recrutement : 
 
- Cadre A de la Fonction Publique, 
 
- Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne 
pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent 
sera reconduit pour une durée indéterminée. 
- La rémunération mensuelle sera  calculée  par référence à la grille indiciaire du grade 
d’infirmier (ère) en soins généraux de classe normale (cadre d’emploi des infirmiers 
territoriaux en soins généraux) et pourra être revalorisée en fonction de l’évolution de 
cette dernière. 
 
En outre, l’intéressé(e) pourra percevoir par référence aux dispositions relatives aux 
agents du cadre d’emploi des infirmiers territoriaux en soins généraux et dans les mêmes 
conditions d’attribution les primes et indemnités allouées au personnel titulaire de cette 
catégorie et/ou de toute autre indemnité qui s’y substiturait ou s’y ajouterait. 
 
La création de ce poste figure dans le tableau joint en annexe. 
 
 
 



27/91 

Vu :  
- la loi n° 82–213 du 2 mars 1982 modifiée , relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, 
- la loi n° 83 - 634  du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des Fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale,  
- le décret 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
- le décret 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa 
de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la 
fonction publique territoriale,  
- la délibération n°11 en date du 22 février 2018 modifiant le tableau des effectifs au 1er 
janvier 2018 par des ajustements liés à l’évolution des besoins en personnel de 
l’administration communale, 
- la délibération n°8 en date du 29 mars 2018 fixant le tableau des effectifs au 1er janvier 
2018 annexé au budget primitif de la ville, 
 
Considérant, l’avis de la commission n°1 en date du 26 juin 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
- approuve les modifications du tableau des effectifs détaillées en annexe  de 
la présente délibération, 
- autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces de nature 
administrative, technique et financière nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 
- autorise Monsieur le Maire, à signer le contrat sur la base de l’article 3-3.2° 
de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée si la procédure de recrutement 
d’un agent titulaire se révélait infructueuse sur le poste de responsable du 
service de la gestion foncière et sur le poste d’infirmier (ère), 
- précise que les dépenses en résultant, seront couvertes par les crédits 
inscrits au chapitre 012 du budget principal. 
 
Vote :  
 
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5), groupe “Unis pour Dieppe" (2) 

- Le groupe “Dieppe au Coeur” (7) ne participe pas au vote. 
 
 

12 Modalités d'attribution de l'avantage en nature "repas" aux agents 
municipaux  

 Rapporteur : M Patrick Carel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Exposé des Motifs 
 
La collectivité sert des repas à certains personnels compte tenu des missions qui leur 
sont confiées et des contraintes en résultant. Les services et secteurs concernés à ce 
jour par ce dispositif sont : 
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 Le Service « Écoles » : agents de mixité, responsables d'office, ATSEM, 
animateurs de centres de loisirs, 

 Le Service « Assiette Dieppoise » Agents de Production, Agents d'Entretien, 
 Le Service « Entretien Ménager » : Agents d'Entretien. 

 
Les repas fournis aux personnels qui, de par leurs fonctions et missions, sont amenés 
par nécessité de service à prendre leur repas « avec des personnes dont ils ont la 
charge éducative, sociale ou psychologique, dès lors que leur présence au moment des 
repas résulte d'une obligation professionnelle figurant soit dans le projet pédagogique 
ou éducatif de l'établissement, soit dans un document de nature contractuelle 
(convention, contrat de travail ») ne sont pas considérés comme avantages en nature. 
Ils ne sont donc pas valorisés sur les salaires. Il en est ainsi pour les ATSEM et les 
animateurs des Centres de Loisirs.  
 
Excepté pour les emplois précisés ci-dessus, les repas fournis doivent être valorisés 
comme avantage en nature et, de ce fait, intégrés dans les bases des cotisations 
imposables. 
 
Pour information, au 1er janvier 2018, la fourniture d'un repas à titre gratuit est 
évaluée par l'URSSAF  à 4,80 € par repas quelle que soit la rémunération perçue par 
le bénéficiaire.  
 
Il est à noter que les repas remboursés aux salariés dans le cadre de déplacements 
professionnels hors de leur résidence administrative ne constituent pas des avantages 
en nature et ne sont donc pas soumis à cotisations sociales. 
 
Vu : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement l'article L 
2121-29, 
- le Code de la Sécurité Sociale, 
- le Code Général des Impôts, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, 
- l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette 
sociale et notamment l'article 14, 
- l'arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature en vue du 
calcul des cotisations de sécurité sociale, 
- la circulaire interministérielle DSS/SDFSS 5B n° 2003/07 du 7 janvier 2003, 
- la circulaire ministérielle du 19 août 2005 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité décide : 
 
- d'autoriser l'attribution gratuite de repas lorsque les nécessités de 
services et les contraintes correspondantes obligent les agents à rester 
sur leur lieu de travail,  
- de valoriser ces repas sur les salaires selon les modalités réglementaires 
pour l'ensemble du personnel susceptible de bénéficier de ce dispositif, à 
l'exception des agents exerçant un rôle pédagogique tels que, par 
exemple, les animateurs et les ATSEM encadrant les enfants lors du 
déjeuner, 
- de fixer le montant de référence pour le calcul de cet avantage en nature 
conformément au montant annuel défini par l'URSSAF, 
- de mettre en place l'ensemble de ce dispositif à compter du 1er 
Septembre 2018,  
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13 Mise à disposition de moyens humains entre Dieppe Maritime et e 
la Ville de Dieppe 

 Rapporteur : M Patrick Carel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 6 juillet 2018 

 
Dieppe Maritime (DM) dispose d’une équipe Technique affectée à l’entretien et au 
gardiennage du Stade Communautaire Dasnias. Rattachée au service Patrimoine et 
Voiries de DM, 3 agents titulaires à temps complet composent cette équipe. 
 

De son côté, la Ville de Dieppe dispose depuis de nombreuses années d’une équipe 
technique dédiée à la fois à l’entretien et au gardiennage de l’ensemble de ses propres 
structures sportives  (terrains de sport et gymnases) et rattachée au Service des 
Sports. 
 

L’interaction et la complémentarité de ces deux équipes dédiées l’une comme l’autre à 
l’entretien et au gardiennage des sites sportifs présents sur le territoire Dieppois ont 
conduit les deux collectivités à proposer l’optimisation des bonnes pratiques de travail 
par le biais d’une mutualisation de ces moyens humains communs.  
 

Pour ce faire, il est proposé la mise à disposition des 3 agents de l’équipe technique du 
Service Patrimoine et Voiries de Dieppe Maritime auprès du service des Sports de la 
Ville de Dieppe à hauteur de 95 % de leur temps de travail effectif et ce, à compter du 
11 juillet 2018. 
 

En application de l’article 61-1 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, il peut être 
dérogé à la règle du remboursement des rémunérations et des charges des agents mis 
à disposition pour la durée des mises à disposition.  
 

Au regard de l’intérêt que représenterait ce rapprochement pour les 2 collectivités 
dans le cadre d’une bonne organisation des services, il est proposé d’accepter les 
termes de la convention de mise à disposition de moyens humains par Dieppe 
Maritime auprès de la Ville de Dieppe pour une durée de 3 ans renouvelable par 
périodes n’excédant pas cette durée. 
 
Vu : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L 5217-2, 
- la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale et notamment ses articles 61 à 61-1, 
- le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux, 
- la délibération du Conseil Communautaire "Dieppe Maritime" du 28 juin 2018, 
 
Considérant : 
- l’intérêt commun pour Dieppe Maritime et la Ville de Dieppe dans le cadre d’une 
bonne organisation de ses services et de mutualisation des moyens entre les deux 
collectivités, d’acter le rapprochement de leurs équipes techniques chargées de 
l’entretien et du gardiennage des structures et enceintes sportives, 
- le projet de convention de mise à disposition de moyens humains annexé à la 
présente délibération. 
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- l’avis de la commission n° 1 du 26 juin 2018, 
- l'avis des comités techniques de la Ville de Dieppe et de Dieppe Maritime, 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité décide : 
 
- d'approuver les termes de la convention de mise à disposition de moyens 
humains par Dieppe Maritime auprès de la Ville de Dieppe, 
- de procéder à sa mise en œuvre à compter du 11 juillet 2018, 
- d'acter de la gratuité pour la Ville de Dieppe de la mise à disposition des 
personnels concernés pour la durée de la convention, 
- d'autoriser M. le Maire à signer la convention à intervenir. 
 

 

14 Compte administratif 2017 - budget principal – budget "journaux 
municipaux" - budget "stationnement" 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération transmise en Préfecture le 12 juillet 2018 

 
Sous la présidence de Mme Marie-Catherine GAILLARD, adjointe aux finances, le 
conseil municipal est invité à examiner le compte administratif 2017 des budgets 
Principal, “Journaux Municipaux” et “Stationnement” 
 
Vu :  
- le Code général des collectivités générales et notamment ses articles L.2121-14 et 
L.2121-21, 
- l’article L.1612-12 du Code général des collectivités territoriales qui dispose que le 
vote de l’organe délibérant arrêtant les comptes doivent intervenir au plus tard le 30 
juin de l’année suivant l’exercice, 
- l’article L.2121-31 du Code général des collectivités territoriales relatif à l’adoption 
du Compte administratif et du compte de gestion, 
- le compte de gestion de l’exercice 2017 dressé par le Comptable, 
- le rapport de présentation exposé, 
 
Considérant :  
- que le compte administratif est en concordance avec le compte de gestion du même 
exercice établi par le comptable, 
- l'avis de la commission n° 1 du 26 juin 2018, 
 
Le conseil municipal est invité à adopter le compte administratif des 
budgets principal, stationnement et journaux municipaux qui 
s'établissent comme suit : 
 
1-BUDGET PRINCIPAL 
 
Résultats : 
 
le résultat cumulé de l’exercice 2017 est de 406 119,52 €. Il provient d’un excédent de 
998 160,75 € en fonctionnement et d’un besoin de financement en investissement de 
592 041,23 € 
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 Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 51 986 624,76 € 52 984 785,51 € 998 160,75 € 

Investissement 20 701 950,21 € 18 627 158,46 € -2 074 791,75 € 

Restes à réaliser 6 875 050,48 € 8 357 801,00 € 1 482 750,52 € 

Résultat cumulé de l’exercice 406 119,52 € 

 
 
Ces résultats ainsi que les restes à réaliser en dépenses et en recettes seront repris lors 
du Budget supplémentaire  
 
Réalisation budgétaire : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Dépenses Prévu Réalisé % Prévu Réalisé % 

Réelles 49 835 642,90 €  48 723 323,65 € 97,77 % 31 082 825,77 € 19 460 779,09 € 62,61 % 

Ordre 3 891 948,30 € 3 263 301,11 € 83,85 % 1 243 562,39 € 1 241 171,12 € 99,81 % 

Total 53 727 591,20 €  51 986 624,76 € 96,76 % 32 326 388,16 € 20 701 950,21 € 64,04 % 

       

Recettes Prévu Réalisé % Prévu Réalisé % 

Réelles  53 319 952,81 € 52 579 536,58 € 98,61 % 27 598 515,86 € 14 527 935,16 € 52,64 % 

Ordre 407 638,39 € 405 248,93 € 99,41 % 4 727 872,30 € 4 099 223,30 € 86,70 % 

Total  53 727 591,20 € 52 984 785,51 € 98,62 % 32 326 388,16 € 18 627 158,46 € 57,62 % 

 
Fonctionnement : 
 
En section de fonctionnement, le montant des dépenses réelles réalisées au cours de 
l’exercice 2017 s’élève à la somme de 48 723 323,65 €, ces dépenses se répartissent 
comme suit : 
 
Dépenses réelles de fonctionnement Répartition en % 

Charges à caractère général  16,41 % 

Charges de personnel et frais assimilés  62,66 % 

Atténuation de produits  0,26 % 

Autres charges de gestion courante  18,19 % 

Charges financières  1,55 % 

Charges exceptionnelles  0,93 % 

 
Les recettes réelles réalisées (hors excédent de fonctionnement reporté) s’élèvent à la 
somme de 52 421 549,31 € et se décomposent comme suit : 
 
Recettes réelles de fonctionnement Répartition en % 

Atténuation de charges  0,16 % 

Produits des services  8,93 % 

Impôts et taxes  58,41 % 

Dotations et participations  29,95 % 

Autres produits de gestion courante  1,79 % 

Produits financiers  0,08 % 

Produits exceptionnels  0,68 % 
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Investissement : 
 
En section d’investissement, le montant total des dépenses réelles réalisées (hors 
résultat d’investissement reporté) s’élève à la somme de 17 020 870,57 €, la 
répartition s’établit comme suit : 
 
Dépenses réelles d’investissement Répartition en % 

Remboursement d’emprunts  23,28 % 

Dotation, fonds divers et réserves 5,79 % 

Immobilisations incorporelles  3,30 % 

Subventions d’équipement versées  7,58 % 

Immobilisations corporelles  11,44 % 

Immobilisations en cours  48,57 % 

Participations & créances rattachées  0,00 % 

Dépôts et cautionnements  0,007 % 

Travaux pour compte de tiers  0,00 % 

Autres immobilisations financières  0,03 % 

 
 
Le total des recettes réelles (hors excédent de fonctionnement capitalisé) est de 
14 527 935,16 €, les recettes se décomposent comme suit : 
 
Recettes réelles d’investissement Répartition en % 

Emprunts  42,68 % 

Subventions d’investissement  34,17 % 

Immobilisations corporelles  0,006 % 

Immobilisations en cours  2,33 % 

Dotations, fonds divers et réserves  15,72 % 

Excédents de fonctionnement capitalisés 4,68 % 

Dépôts et cautionnements reçus  0,009 % 

Autres immobilisations financières  0,40 % 

Opérations pour compte de tiers  0,00 % 

 
L’annuité de la dette : 
 
Au compte administratif 2017, l’annuité de la dette s’est élevée à 4 717 022,30 €. Cette 
annuité se décompose comme suit : 
- 753 326,73 € de frais financiers, 
- 3 963 695,57  € de remboursement de capital 
 
Le taux moyen de la dette s’élève à 1,83 % au 31 décembre 2017 contre 1,99 % au 31 
décembre 2016. 
 
 
2- BUDGET DU STATIONNEMENT 
 
Le résultat cumulé de l’exercice 2017 est de 20 035,84 €. Il provient d’un excédent de 
45 033,08 € en fonctionnement et d’un besoin de financement en investissement de 
24 997,24 €. Ce résultat se décompose comme suit : 
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 Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 1 114 921,24 € 1 159 954,32 € 45 033,08 €  
Investissement 3 140,44 € 8 139,60 € 4 999,16 € 

Restes à réaliser 29 996,40 € / -29 996,40 € 

Résultat cumulé de l’exercice 20 035,84 € 

 
 

 BUDGET JOURNAUX MUNICIPAUX 
 
Le résultat déficitaire de la section de fonctionnement est de 437,58 €. 
 
En section de fonctionnement, au cours de l’exercice 2017, le montant des dépenses 
réalisées est de 92 164,50 € et 91 726,92 € de recettes réalisées. 
 
M. le Maire et M Sébastien Jumel se retirent avant le vote des comptes administratifs. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte les comptes 
administratifs 2017 du Budget principal, du budget “Stationnement” et du 
budget “Journaux Municipaux”. 
 
Vote :  
− 28 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”, 
−  9 voix “Contre” : groupe “Dieppe au Coeur” (7) et “Unis pour 
Dieppe” (2), 
− M Nicolas Langlois et M Sébastien Jumel n'ont pas pris part au 
vote. 
 
 

15 Compte de gestion 2017 - budget principal – budget "journaux 
municipaux" - budget "stationnement" 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération transmise en Préfecture le 12 juillet 2018 

 
Le conseil municipal est invité à examiner le compte de gestion 2017 de madame la 
Trésorière Municipale des budgets principal, “Journaux Municipaux” et 
“Stationnement” 
 
Vu :  
- le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-31 relatif 
à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion, 
- le compte administratif de l’exercice 2017 
 
Considérant :  
- que celui-ci est en concordance avec le compte administratif du même exercice, 
- la présentation en commission n° 1 le 26 juin 2018, 
 
 
 
 



34/91 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité approuve le 
compte de gestion 2017 du budget Principal, du budget du Stationnement 
et du budget des Journaux Municipaux établis par Madame la Trésorière 
Municipale dont les écritures sont conformes à celles du compte 
administratif de ce même exercice. 

 

16 
 
Affectation du résultat de l'exercice 2017 - budget principal 
 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération transmise en Préfecture le 12 juillet 2018 

 
Il convient, en application des dispositions des instructions budgétaires et comptables 
M14, de procéder à l’affectation des résultats de l’exercice 2017, issus du compte 
administratif pour le budget principal 
 
Exposé des motifs 

1- L’arrêté des comptes 2017 permet de déterminer : 
- Le résultat 2017 de la section de fonctionnement 

Ce résultat est constitué par le résultat comptable constaté à la clôture de 
l’exercice (solde entre les recettes réelles et d’ordre et les dépenses réelles et 
d’ordre) augmenté du résultat antérieur reporté (compte 002). 

- Le solde d’exécution 2017 de la section d’investissement, celui-ci fait 
apparaître un besoin de financement 

- Les restes à réaliser en investissement qui seront reportés au budget 
supplémentaire 2018 

 
2- Le résultat de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 

2017 doit en priorité couvrir le besoin en financement 2017 de la section 
d’investissement 

 
Affectation du résultat 
 
Le compte administratif du budget principal présente les résultats suivants : 
 
en section de fonctionnement 
 
Recettes 52 826 798,24 € 
Excédent N-1 157 987,27 € 
Dépenses -51 986 624,76 € 
Disponible à affecter 998 160,75 € 

 
En section d’investissement 
 
Recettes 18 627 158,46 € 

Dépenses -18 262 041,69 € 
Excédent n-1 -2 439 908,52 € 
Résultat de l’exercice 365 116,77 € 
Déficit d’investissement -2 074 791,75 € 
Solde des restes à réaliser 1 482 750,52 € 
Besoin de financement à couvrir -592 041,23 € 
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Décide d’affecter le résultat comme suit : 
 
 
Résultat de fonctionnement 2017 

 
998 160,75 € 

 
Disponible à affecter 
 

 
 

  

 
Couverture du besoin de 
financement en section 
d’investissement 

 
592 041,23 € 

 
Compte 1068 en recette 
d’investissement 
 

 
Excédent de fonctionnement 
reporté 

 
406 119,52 € 

 
Ligne 002 en recette de 
fonctionnement 
 

 
 
Vu :  
- les articles L 1612-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, 
- le Compte administratif de l’exercice 2017, 

 
Considérant :  
- la nécessité d’une délibération pour affecter en priorité l’excédent de fonctionnement 
au besoin de financement de la section d’investissement, 
- l’avis de la commission n° 1 en date du 26 juin 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
- d'affecter le résultat de fonctionnement 2017 (998 160,75 €) à la 
couverture du besoin de financement en section d’investissement pour 
592 041,23 € et le solde de clôture (406 119,52 €) à l’excédent reporté de 
fonctionnement (ligne 002 – recette de fonctionnement au budget 
supplémentaire 2018). 
- de reporter le déficit d’investissement (2 074 791,75 €) à la ligne 001 – 
dépenses d’envestissement au budget supplémentaire 2018. 
 
Vote :  
 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,  
- 9 voix “Contre” : groupe “Dieppe au Coeur” (7) et “Unis pour Dieppe” (2) 

 

17 Budget supplémentaire n° 2018 - budget principal Ville de Dieppe 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération transmise en Préfecture le 12 juillet 2018 
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Considérant qu’il y a lieu de reprendre le résultat de l’exercice 2017 du budget 
principal “Ville de Dieppe”, et qu’il s’avère nécessaire de réajuster les crédits 
budgétaires pour l’année 2018, un budget supplémentaire est présenté au Conseil 
Municipal 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, L2312-1 et suivants, 

 
Considérant :  
- les résultats de l’exercice 2017 
- l’avis de la commission n° 1 en date du 26 juin 2018 
 
Il est proposé au conseil municipal d'adopter le Budget supplémentaire 
2018 – Budget principal “Ville de Dieppe” qui comprend pour chacune 
des sections en dépenses et en recettes, les éléments suivants : 
 
 
Section de fonctionnement 
 

DEPENSES RECETTES 
Opérations réelles    

011 – Charges à caractère général 372 916,00 € 70 – Produits des services du 
domaine & ventes directes 

0,00 € 

012 – Charges de personnel & frais 
assimilés 

-2 500,00 € 73 – Impôts et taxes 6 217,00 € 

014 – Atténuation de produits 0,00 €   
65 – Autres charges de gestion 
courante 

188 432,78 € 74 – Dotations & participations 10 968,00 € 

66 – Charges financières 0,00 € 75 – Autres produits de gestion 
courante 

7 500,00 € 

67 – Charges exceptionnelles 0,00 € 77 – Produits exceptionnels 0,00 € 
68 – Dotations aux 
amortissements, provisions 

0,00 € 002 – Résultat de fonctionnement 
reporté 

406 119,52 € 

Total des dépenses réelles 558 848,78 € Total des recettes réelles 430 804,52 € 

Opérations d’ordre    

023 – Virement à la section 
d’investissement 

-128 044,26,00 
€ 

  

Opérations d’ordre de transferts 
entre sections 

0,00 €   

Total des dépenses d’ordre -128 044,26,00 
€ 

Total des recettes d’ordre 0,00 € 

    

TOTAL 
FONCTIONNEMENT 

430 804,52 € TOTAL FONCTIONNEMENT 430 804,52 € 

 
Section d’investissement 

 
DEPENSES RECETTES 

Opérations réelles  
20 – Immobilisations 
incorporelles 

32 594,00 € 13 – Subventions 
d’investissement 

340 384,26 € 

204 – Subventions d’équipement 
versées 

0,00 € 204 – Subventions 
d’équipements versés 

 

21 – Immobilisations corporelles 113 598,00 € 10 – Dotations, fonds divers et 
réserves 

17 852,00 € 

23 – Immobilisations en cours 84 000,00 € 1068 – Excédents de 
fonctionnement capitalisés 

592 041,23 € 

Report 6 875 050,48 
€ 

Report 8 357 801,00 € 

Total dépenses réelles 7 105 242,28 € Total recettes réelles 9 308 078,49 € 
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Opérations d’ordre    
Opérations d’ordre de transferts 
entre sections 

0,00 € 021 – Virement de la section de 
fonctionnement 

-128 044,26,00 € 

001 – Résultat d’investissement 
reporté 

2 074 791,75 € Opérations d’ordre de transferts 
entre sections 

0,00 € 

Total dépenses d’ordre 2 074 791,75 € Total recettes d’ordre -128 044,26,00 
€ 

    

TOTAL INVESTISSEMENT 9 180 034,23 
€ 

TOTAL 
INVESTISSEMENT 

9 180 034,23 €  

    

TOTAL GENERAL 9 610 838,75 € TOTAL GENERAL 9 610 838,75 € 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte le budget 
supplémentaire 2018 du budget principal de la Ville de Dieppe. 
 
Vote :  
 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,  
- 9 voix “Contre” : groupe “Dieppe au Coeur” (7) et “Unis pour Dieppe” (2) 

 
 

18 Compte administratif 2017 - budget "Domaine des Roches" 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération transmise en Préfecture le 12 juillet 2018 

 
Sous la présidence de Mme Marie-Catherine Gaillard, adjointe aux finances, le conseil 
municipal est invité à examiner le compte administratif 2017 du “Domaine des 
Roches” ;  
 
Vu :  
- le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et 
L.2121-21, 
- l'article L.2121-31 du Code général des collectivités territoriales relatif à l'adoption 
du compte administratif et du compte de gestion, 
- le Compte de gestion de l'exercice 2017 dressé par le Comptable 
 
Considérant :  
- que le compte administratif est en concordance avec le compte de gestion du même 
exercice établi par le comptable 
- l'approbation des membres du Conseil d'Exploitation en date du 15 juin 2018, 
- l'avis de la commission n° 1 du 26 juin 2018, 
 
Il est proposé au conseil municipal d'adopter le Compte Administratif du domaine des 
Roches qui s'établit comme suit : 
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 Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 277 611,04 € 242 724,26 € -34 886,78 € 

Investissement 0,00 € 14 604,21 € 14 604,21 € 

Restes à Réaliser 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Résultat cumulé de l'exercice -20 282,57 € 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte le Compte 
Administratif 2017 du “Domaine des Roches” qui a été préalablement 
approuvé par le conseil d'exploitation lors de sa séance du 15 juin 2018. 
 
Vote :  
- 36 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5), groupe “Dieppe au Coeur” (7), 
- 2 voix “Contre” : groupe “Unis pour Dieppe” 

 
M le Maire n'a pas pris part au vote. 

 

19 Compte de gestion 2017 - budget "Domaine des Roches" 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération transmise en Préfecture le 12 juillet 2018 

 
Le conseil municipal est invité à examiner le Compte de gestion 2017 de Madame la 
Trésorière Municipale du “Domaine des Roches”  
 
Vu :  
- le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-31 
relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion, 
- le Compte administratif de l'exercice 2017, 
 
Considérant :  
- que celui-ci est en concordance avec le compte administratif du même exercice, 
- l'approbation des membres du Conseil d'Exploitation en date du 15 juin 2018, 
- l'avis de la commission n° 1 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité approuve le 
compte de gestion 2017 du “Domaine des Roches” établi par Madame la 
Trésorière Municipale dont les écritures sont conformes à celles du 
compte administratif de ce même exercice. 
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20 Sodineuf Habitat Normand - demande de garantie d'emprunt - 
amélioration des espaces commerciaux place Henri Dunant à 
Neuville les Dieppe 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018  

 
Le conseil  d'administration de Sodineuf Habitat Normand a décidé l'amélioration des 
espaces commerciaux. 
Par courrier en date du 6 février 2018, Sodineuf Habitat Normand sollicite la garantie 
à hauteur de 100 % de la Ville de Dieppe pour le remboursement d'un emprunt total 
de 426 117 € destiné à financer l'amélioration des espaces commerciaux – 
Réhabilitation de 296 logements situés place Henri Dunant à Neuville-les-Dieppe 

 
Vu :  
- les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales, 
- l'article 2298 du Code civil, 
- le contrat de prêt n° 72194 en annexe signé entre Sodineuf Habitat Normand, ci-
après l'emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations. 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 en date du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité décide : 
 
Article 1 : d'accorder la garantie de la Ville de Dieppe à hauteur de 100 % 
pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 426 117 euros 
souscrit par Sodineuf Habitat Normand auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
Contrat de prêt n° 72194 constitué d'une ligne du prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : d'octroyer la garantie de la Ville de Dieppe pour la durée totale 
du prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci portant sur 
l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'emprunteur dont il ne se serait 
pas acquitté à sa date d'exigibilité. 
 
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
la collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à Sodineuf Habitat 
Normand pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.  
 
Article 3 : de s'engager pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, 
en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
celui-ci. 
 
Article 4 : d'autoriser M. le Maire ou l'adjoint délégué à intervenir au 
contrat de prêt qui sera passé entre le prêteur, la Caisse des Dépôts et 
Consignations, et Sodineuf Habitat Normand et à signer la convention de 
garantie avec cet organisme définissant exclusivement les rapports entre la 
Ville de Dieppe et l'emprunteur, Sodineuf Habitat Normand, pendant toute la durée 
du remboursement du prêt. 
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21 Convention de groupement de commandes avec la Communauté 
d’Agglomération Dieppe Maritime pour les marchés de prise à la 
pompe du carburant et autorisation du maire de signer les 
marchés qui en découlent 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Dans un souci d’économie d’échelle et d’optimisation des coûts, la Ville de Dieppe et 
la communauté d'agglomération "Dieppe-Maritime" ont décidé de procéder à la 
constitution d’un Groupement de commandes en vue de la passation de deux marchés 
relatifs à la fourniture de carburant pour les véhicules municipaux et communautaires 
et le matériel professionnel des deux entités. 
 
Les marchés concernent la prise à la pompe de carburant au moyen de cartes / badges 
accréditifs afin de pouvoir approvisionner les véhicules des services la Ville de Dieppe 
et de "Dieppe-Maritime" d’une part, leur matériel professionnel d’autre part, ceci sur 
le territoire de Dieppe et ses alentours ainsi que sur le territoire national. Ces marchés 
seront conclus pour une durée ferme de 4 ans. 
 
La consultation sera décomposée en 2 lots : 
- Lot n° 1 : Fourniture de carburant sur le territoire de Dieppe et ses alentours ; 
- Lot n° 2 : Fourniture de carburant sur le territoire national. 
Au sein du lot 2, les prestations de péages sont incluses au titre de Prestations 
supplémentaires éventuelles (les candidats sont invités à faire une offre, le 
Groupement est libre de la retenir ou non lors de l’attribution).  
 
Le Coordonnateur du Groupement a en charge la passation des marchés. Pour ce qui 
le concerne, chaque membre du Groupement devra assurer l’exécution et le suivi de 
ces marchés.  
 
A titre indicatif, les quantités estimatives annuelles sont les suivantes : 
 
 

 Quantités estimatives annuelles en litres 

 Ville de Dieppe Dieppe-Maritime 

Lot n° 1 : fourniture de carburants sur le territoire de Dieppe et ses alentours 

GASOIL 125 000 111 000 

SANS PLOMB 95 14 000 660 

SANS PLOMB 98 750 610 

GPL 600 21 

AD BLUE® 1 500 1 580 
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Lot n° 2 : fourniture de carburants sur le territoire national 

GASOIL 2 000 300 

SANS PLOMB 95 200 100 

SANS PLOMB 98 100 100 

 
Le contenu des marchés sera précisé dans le Dossier de Consultation des Entreprises 
établi en fonction des besoins identifiés de chaque membre du groupement.  
 
Le coordonnateur du groupement est la Ville de Dieppe. 
Le siège du groupement est situé à l’adresse suivante :  
 

Hôtel de Ville de Dieppe 
Parc Jehan Ango 

76200 Dieppe 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du Code général des Collectivités Territoriales, 
- l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
- le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
 
Considérant :  
- la nécessité de passer une convention de groupement de commandes entre la Ville 
de Dieppe et la communauté d'agglomération "Dieppe Maritime" pour lancer les 
marchés, 
- l’obligation de constituer une Commission d’Appel d’Offres du groupement et d’avoir 
un représentant titulaire et un représentant suppléant pour la Ville de Dieppe, 
- la nécessité d’autoriser le Maire à lancer la publicité de la consultation et à signer les 
marchés après décision de la Commission d’Appel d’Offres. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité décide :  
 
- d'approuver la constitution du groupement de commandes pour le 
lancement d'un marché carburant, 
- d'autoriser M le Maire à signer la convention de groupement avec 
Dieppe Maritime et d'être le coordonnateur de ce groupement,  
- de procéder à la désignation, par un vote à main levée, de deux 
représentants à raison d'un titulaire et d'un suppléant pour siéger à la 
CAO du groupement, parmi les membres titulaires de la CAO de la Ville de 
Dieppe  
- de lancer la publicité de la consultation, 
- d'autoriser M le Maire à signer les marchés de prise à la pompe de 
carburant dès la fin de la procédure de passation du marché, 
 
Sont désignés à l'unanimité : Marie-Catherine Gaillard (membre titulaire) 
et Frédéric Weisz (membre suppléant). 
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22 
 
Attribution d'une subvention de fonctionnement à l'association 
"Neuville Athlétique Club" - année 2018 
 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Cete délibération porte sur l'attribution d'une subvention de fonctionnement à 
l'association Neuville Athlétique Club pour l'année 2018, afin de lui permettre de 
continuer des activités sportives au sein du Club. 
L'association fondée en 1969, a pour objet la pratique de l'éducation physique et du 
football. Son siège est à Neuville lès Dieppe. 
 
Le montant de la subvention de fonctionnement 2018 est de 19 000 €. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29, 
 
Considérant : 
- l'intérêt local que présente pour la ville, l'action de cette association, notamment 
envers les enfants de Neuville, 
- les moyens d'action de l'association sur tous les exercices et initiatives propres à la 
formation physique et morale de la jeunesse, 
- l'inscription des crédits au budget, 
- l'avis de la commission n° 1 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité approuve 
l'attribution d'une subvention de fonctionnement d'un montant de 19 000 
€ à l'association "Neuville Athlétique Club" pour l'année 2018. 
 
 

23 Dieppe Rétro le 1er septembre 2018 - demande de gratuité du 
stationnement sur le parking de surface de la Mairie 

 Rapporteur : M Luc Desmarest 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
L'association Dieppe Rétro organisera le 1er septembre 2018, une manifestation de 
véhicules anciens de collection à Dieppe. Elle sollicite donc la Ville pour obtenir la 
gratuité du stationnement sur le parking en surface de l'Hôtel de Ville de 7 heures à 11 
heures afin d'exposer quelques véhicules. 
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant l'intérêt local et le caractère exceptionnel de cette manifestation, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité accorde la 
gratuité du stationnement en surface du parking de l'Hôtel de Ville le 
samedi 1er septembre 2018 de 7 heures à 11 heures. 
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24 Signature d’une convention entre la Ville de Dieppe et le 
conservatoire d’espaces naturels de Haute Normandie pour la 
connaissance, la protection, la gestion et la valorisation des 
espaces naturels du territoire – convention d'application 2018 

 Rapporteur : M Frédéric Weisz 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Conformément à la Convention cadre d’accompagnement 2015-2018, le Conservatoire 
d’espaces naturels de Haute Normandie et la Ville de Dieppe ont prévu de mettre en 
place des projets spécifiques visant à la connaissance, la protection, la gestion et la 
valorisation des espaces naturels. Ces actions précises doivent faire l'objet de 
conventions annuelles et/ou pluriannuelles d'application de la convention cadre. 
 
Par délibération n°26 du 17 décembre 2015, le conseil municipal a validé les termes de 
la convention cadre d’accompagnement 2015-2018. 
 
La convention d'application 2018, précise les actions qui seront réalisées au cours de 
l'année, notamment à partir des résultats de l’étude du patrimoine naturel (relevés 
floristiques) qui a été réalisée en 2017, et afin d'atteindre les objectifs fixés dans le 
cadre de l'appel à projets biodiversité piloté par la Ville de Dieppe et déposé auprès 
des services de la Région en 2015 . 
 
En outre, la convention d’application 2018 prévoit, au titre de ses missions et 
interventions ; 

• Un accompagnement du projet à deux niveaux : 
o dans la définition d’une stratégie d’intervention : le Conservatoire 

accompagnera la Ville de Dieppe dans l’analyse des propositions de 
préservation,  restauration et valorisation des continuités écologiques 
qui ont été émises par le bureau d’études et conformément au cadre de 
l’appel à projets biodiversité. 

o Il pourra également assister la Ville de Dieppe dans la hiérarchisation 
des actions à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs et dans la 
recherche de financements susceptibles d’accompagner la mise en œuvre 
de ces actions. 

• Une participation aux différentes réunions nécessaires à la continuité du 
projet. 

 
Vu :  
- la délibération n° 26 du 17 décembre 2015 portant autorisation de signature de la 
convention cadre d'accompagnement 2015-2018 avec le conservatoire, 
- la convention cadre d’accompagnement 2015-2018 signée le 02 juin 2016, 
- le projet de convention d'application pour l'année 2018. 
 
Considérant :  
- le travail mené en lien avec le Conservatoire d'Espaces Naturels de Haute 
Normandie, 
- les actions à mener sur le territoire au titre de l'année 2018, 
- l'avis de la commission n° 3 en date du 26 juin 2018, 
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Après en avoir délibéré , le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve les termes de la convention d'application pour l'année 2018, 
- autorise M. le Maire à signer la convention d'application pour l'année 
2018 et l'ensemble des pièces y afférant. 
 

 

26 Bilan des cessions et acquisitions réalisées en 2017 par la Ville de 
Dieppe  

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus 
de 2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans 
le cadre d'une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une 
délibération du Conseil Municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la 
commune. 
 
La Ville de Dieppe a procédé en 2017 à différentes opérations foncières. 
Conformément aux dispositions de l'article  L 2241-1 du Code général des Collectivités 
Territoriales, le bilan des cessions et acquisitions réalisées par la ville mais également 
par l'EPFN, dans le cadre du Programme d'Action Foncière qui le lie à la ville ainsi 
que par la SEMAD, dans le cadre des opérations OPAH-RU et d'aménagement de la 
ZAC Dieppe Sud, donne lieu chaque année à une délibération du Conseil municipal. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1, 
 
Considérant : 
- les tableaux récapitulatifs présentés en annexe portant sur l’état des acquisitions et 
des cessions immobilières réalisées en 2017, 
- l'avis de la commission n° 3 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité approuve le 
bilan annuel 2017 des cessions et acquisitions foncières. 
 

 

27 Convention de réservation de logements opération d’Habitat 76 
sis avenue Jean Jaurès à Dieppe 

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Situé le long de l’avenue Jean Jaurès à Janval, et suite à l’arrêt de son activité, l'ancien 
garage Renault Occasion a été acquis par l’Établissement Public Foncier de 
Normandie en novembre 2015. La préemption de ce terrain de 5 261 m² localisé en 
cœur de quartier a permis à la Ville de Dieppe de faire émerger un projet immobilier 
porté par le bailleur social Habitat 76. 
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La construction de cette opération de 82 logements locatifs sera accompagnée à terme 
d’un réaménagement global du carrefour de l’avenue Jean Jaurès et de ses abords 
immédiats, conformément aux premières études urbaines réalisées en 2014. 
 
Les bâtiments de l’ancien garage ont été déconstruits en fin d’année 2017 via le 
dispositif du fonds friches de l’EPF Normandie avec le concours financier de la 
Région.  
 
Habitat 76 a acquis ce terrain libre de toute construction en fin d’année 2017 auprès 
de l’EPF Normandie, en ayant bénéficié du dispositif de minoration foncière intégrant 
une participation financière de l’EPF Normandie, de la communauté d’agglomération 
Dieppe Maritime et de la Ville de Dieppe. 
 
La Ville de Dieppe a donc soutenu cette opération sous la forme d’une subvention au 
titre du fonds de minoration foncière (30 336€), d’une charge financière à travers les 
assurances et taxes foncières durant le portage du terrain (74 508,42 €), soit un total 
de 104 844,42 €. 
 
En contrepartie de cette participation financière, Habitat 76 s’engage à affecter par 
priorité absolue à la Ville de Dieppe 10 logements PLUS pendant 32 ans à compter de 
la mise en location. 
 
La composition de ce programme s’établit comme suit :  
- 66 logements PLUS 
- 13 logements PLAI Ressources 
- 3 logements PLAI 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- le décret n°2007-1677 du 28 novembre 2007 relatif à l'attribution des logements 
locatifs sociaux  
- le Code de la construction et de l'habitation et notamment sont article R.441-5, 

 
Considérant :  
- le projet de construction d’Habitat 76 de 82 logements locatifs sociaux, 
- la convention de réservation de logements proposée par Habitat 76 à la Ville de 
Dieppe, 
- l’avis de la commission n° 3 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve les termes de la convention de réservation à intervenir entre 
Habitat 76 et la Ville de Dieppe pour le programme de construction de 82 
logements situé avenue Jean Jaurès, 
- autorise M. le Maire ou l'adjoint délégué à signer cette convention ainsi 
que toutes pièces relatives à cette affaire. 
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28 Cession au profit de la SARL INEADOMO du bâtiment de 
l'ancienne école Sévigné sis à Dieppe, 2 rue du faubourg de la 
Barre - abroge la délibération n°25 du conseil municipal du 10 
juillet 2017 

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
La Ville de Dieppe est propriétaire du bâtiment de l'ancienne école Sévigné et de sa 
cour de récréation, au carrefour de la place des Martyrs, dans le coeur du centre 
historique de la ville, cadastré section AE n° 55 pour une surface de 1159m². C'est une 
construction de la fin du XIX ème siècle qui servait d'école primaire jusqu'en 2016. Le 
bâtiment est aujourd’hui désaffecté et déclassé du domaine public dans l'attente d'une 
reconversion, après avis favorable de la Préfecture en date du 28 juin 2017 et en vertu 
de la délibération n°40 du Conseil Municipal du 12 octobre 2017. 
 
Par la délibération n°18 du Conseil Municipal du 14 décembre 2017, la Ville de Dieppe 
a confié à la société Agorastore un mandat de vente pour l’ensemble des biens 
immobiliers communaux dont elle n’a plus l’usage.  
L’objet du mandat réside dans la mise en place d’un courtage aux enchères sur 
plateforme électronique. Le bien est mis en ligne sur la plateforme pendant une durée 
de 3 mois, avec une période d’enchères de 4 jours  préalablement définie sur les 4 
derniers jours de la mise en ligne. 
 

La Ville de Dieppe a, par conséquent, missionné la société Agorastore pour un mandat 
de vente sur l’ensemble immobilier de l’ancienne école Sévigné. Celui-ci a commencé 
le 8 mars 2018, soit à la date de mise en ligne sur la plateforme, pour une durée de 3 
mois, jusqu’au 8 juin 2018, avec une mise à prix à 300 000 €, à cela il faut ajouter les 
frais de commission de la société s’élevant à 6.5% HT applicable sur le prix de vente 
final. 
La période des enchères s’est déroulée du 4 juin 2018 12h au 8 juin 2018 16h.  
 

A l’issue de ces enchères, la SARL INEADOMO, représentée par Monsieur Julien 
MAIELI, domicilié 12 rue Vaucanson à Pantin, a réalisé l’offre la plus intéressante sur 
l’ensemble immobilier, pour un montant de 352 504,64 € net vendeur. 
 

Cette offre est faite sous les conditions suivantes  l’obtention du permis de construire 
purgé du recours des tiers et l’obtention d’un prêt bancaire. 
Cette société souhaite réaliser une opération de logements.   
 
Bien que ce prix soit légèrement inférieur à l’estimation des domaines, il parait 
opportun de donner une issue favorable à l’offre de la SARL INEADOMO au vu des 
lourds travaux de rénovation nécessaires pour la reconversion du site, notamment liés 
au redressement des planchers sur le pignon sud. Il est proposé de céder cet ensemble 
immobilier pour un montant net vendeur de 352 504,64 €. 
 
Vu : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29, 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2009-526 du 12 mai 2009 (Le conseil municipal délibère sur la 
gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune), 
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- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales) et L.2141-1 ( Un bien d’une personne publique qui n’est plus affecté à un 
service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à 
compter de l’intervention de l’acte administratif constatant le déclassement), 
- la délibération n°25 en date du 10 juillet 2017 relative à la cession du bâtiment de 
l'ancienne école Sévigné sise à Dieppe, 
- la délibération n°40 en date du 12 octobre 2017 portant désaffectation et 
déclassement du domaine public communal de l'ancienne école Sévigné, 
- l'avis des domaines en date du 21 juin 2018. 
 
Considérant : 
- que la ville est propriétaire d'un bien aujourd'hui dépourvu de toute affectation, en 
attente d'une reconversion, sis à DIEPPE, 2 rue du Faubourg de la Barre, cadastré 
section AE n° 55 pour 1159 m², 
- que la SARL INEADOMO, dont le siège social est situé 12 rue Vaucanson à Pantin a 
sollicité la ville afin de procéder à l'acquisition de ce bien en vue d'y réaliser une 
opération de logements, 
- que la SARL INEADOMO a proposé un prix d'acquisition de 352 504,64 € net 
vendeur, 
- que le projet de reconversion de cet ensemble immobilier, faisant partie du 
périmètre Action Cœur de Ville, permet de répondre aux besoins identifiés sur la Ville 
et qu'il apparaît opportun de donner une suite favorable à la proposition d'acquisition 
présentée par la SARL INEADOMO, 
- que la vente pourra être précédée de la signature d'un compromis de vente avec les 
conditions suspensives de l’obtention d’un permis de construire purgée du recours des 
tiers et l’obtention d’un prêt bancaire, 
- l'avis de la commission n°3 en date du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  
 
- abroge la délibération n° 25 du conseil municipal du 10 juillet 2017,  
- approuve la cession, dans les conditions précitées, de l’ancienne école 
Sévigné située 2 rue Faubourg de la Barre, parcelle cadastrée AE  55, 
d’une contenance de 1 159m², au profit de la SARL  INEADOMO, 
représentée par Monsieur Julien MAIELI , domicilié 12 rue Vaucanson à 
Pantin, ou de toute personne morale venant s’y substituer, au prix de 352 
504,64 € net vendeur, auquel seront ajoutés à la charge de l'acquéreur les 
frais de commission de la société Agorastore s’élevant à 6,5 % HT 
applicable sur le prix de vente final, 
- autorise le Maire ou son représentant, à signer tous actes devant 
intervenir à cet effet ; 
- indique que la recette en résultant sera inscrite au budget communal de 
l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la ville. 

 
Vote :  
 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5), 
- “Abstention" du groupe “Unis pour Dieppe" (2) et du groupe “Dieppe au 
Coeur” (7), 
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29 Cession au profit de la SCI du 24 avril, au prix de 1 400 000 €, de 
l’ensemble immobilier Résidence Victor Hugo, parcelle cadastrée 
AC n° 251 pour 2019 m² 

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018  

 
 
Par la délibération n° 23 du Conseil Municipal en date du 29 mars dernier, le conseil 
municipal a approuvé la cession de la résidence Victor Hugo, située au 3 à 5 rue Victor 
Hugo, parcelle cadastrée AC 251 d’une contenance de 2019 m², au profit de la SCI du 
24 avril pour un montant de   1 400 000 €.  
 
La SCI du 24 Avril, représentée par Monsieur Paul Planque, souhaite créer une 
nouvelle société pour l’acquisition de cet ensemble immobilier. Les conditions de 
cession exposées dans la délibération n°23 du conseil Municipal du 29 mars 2018 
demeurent inchangées. 
 
Il est par conséquent nécessaire d’intégrer une faculté de substitution à la SCI du 24 
Avril pour que Monsieur Planque soit habilité à signer l’acte authentique. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser la cession de l’ensemble immobilier, 
située 3 à 5 rue Victor Hugo, parcelle cadastrée AC 251, au profit de la SCI Du 24 avril, 
représentée par Monsieur Paul Planque, dont le siège se situe Ancien chemin de 
Blauzac à Alès, 30700 Arpaillargues et Aureilhac ou de toute personne morale 
pouvant s’y substituer. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2009-526 du 12 mai 2009 (Le conseil municipal délibère sur la 
gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales.  
- les délibérations n °28 et 28 bis en date du 1er février 2017 portant désaffectation et 
déclassement de la parcelle sise 3-5 rue Victor Hugo et demande de fermeture 
administrative de la RPA Victor Hugo, 
- la délibération n° 48 du 10 juillet 2017 relative à la validation de la fermeture 
administrative de la résidence Victor Hugo et sa transformation en résidence services 
ainsi que la confirmation de sa désaffectation et de son déclassement du domaine 
public, 
- l’avis de France Domaine en date du 21 mars 2018, 
- la délibération n°23 en date du 29 mars 2018, 
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Considérant :  
- que la ville de Dieppe est propriétaire de l’ensemble immobilier sis 3 à 5 rue Victor 
Hugo, parcelle cadastrée section AC n° 251 pour une superficie d'environ 2019 m², 
- que la société SCI du 24 Avril, représentée par Monsieur Paul PLANQUE, dont le 
siège se situe Ancien chemin de Blauzac à Alès,  30700 Arpaillargues et Aureilhac, 
s’est portée acquéreur de l’ensemble immobilier  pour un montant de 1 400 000 €, 
- qu’une société est en cours de création pour l’acquisition de l’ensemble immobilier, il 

est donc nécessaire d’intégrer une faculté de substitution, 
- l'avis de la commission 3 en date du 26 juin 2018, 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
- approuve la cession de l‘ensemble immobilier « Résidence Victor 
Hugo », sis 3 à 5 rue Victor Hugo, parcelle cadastrée section AC n° 251, 
d’une superficie d'environ 2019 m², au profit de la société SCI du 24 Avril 
ou de toute personne morale venant s'y substituer, au prix de 1 400 000€,  
- autorise M. le Maire ou son représentant, à signer tous les actes devant 
intervenir à cet effet, étant précisé que les frais, taxes, droits et 
honoraires seront à la charge de la société SCI du 24 Avril, acquéreur, ou 
de toute personne morale venant s'y substituer ; 
- indique que la recette en résultant sera inscrite au budget communal de 
l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession. 

 
Vote :  
 
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5), groupe “Unis pour Dieppe" (2) 

- "Abstention" du groupe “Dieppe au Coeur” (7). 
 
 

30 
 
Zac Dieppe Sud - convention fonds friche pour la démolition de 
bâtiments 
 

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Dans le cadre de l’aménagement de la ZAC Dieppe Sud, l’EPF Normandie et la Région 
Normandie accompagnent la Ville de Dieppe via son dispositif « fonds friches » sur 
des opérations de démolition et de dépollution d’anciennes friches, notamment sur le 
secteur de la « tête Nord » à proximité de la gare. 
 
Un ensemble de 5 parcelles situées au Sud de l’actuel centre technique municipal, rue 
de l’Entrepôt, a été acquis par l’EPF Normandie pour le compte de la collectivité et 
doit être démoli pour permettre l’aménagement des futurs lots à bâtir du projet de 
ZAC. 
 
Cet ensemble est constitué des parcelles AS 62, 63, 64, 65 et 66, pour une emprise 
totale de 626 m² composée de 3 bâtiments et d’un hangar (voir plan annexé à la 
convention) 
 
L’enveloppe financière estimative de cette intervention est de 240 000 € HT.  
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L’intervention prévue sur ce site prévoit la réalisation de diagnostics amiante et 
plomb, les missions de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé 
(CSPS), les frais de maîtrise d’oeuvre, la déconnexion des réseaux, les travaux de 
désamiantage et la déconstruction de ces bâtiments jusqu’à une profondeur d’un 
mètre. 
 
Les habitations étant mitoyennes, les murs en limite de propriété ne pouvant être 
démolis, un bureau d’études spécialisé définira la stabilité des structures et les besoins 
d’étanchéité des constructions voisines. Cette mission se déroulera en lien avec 
l’analyse de l’expert nommé par le Tribunal Administratif dans le cadre d’un référé 
préventif. 
 
L'enveloppe maximale allouée pour les études s'élève à 240 000 € HT, soit 288 000 € 
TTC :  
 
Région Normandie : 40% du montant HT, soit 96 000 €, 
EPF Normandie : 35% du montant HT, soit 84 000 €, 
Ville de Dieppe : 25% du montant HT, soit 60 000 €, 
 
La Ville de Dieppe supportera également le coût de la TVA de l’ensemble des dépenses 
engagées dans la limite de l’enveloppe maximale, soit 48 000 €. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la convention cadre Région Normandie – EPF Normandie du 12 avril 2017 relative 
au financement et à la maîtrise d'ouvrage d'opérations de résorption de friches, 

 
Considérant :  
- la nécessité d’engager des travaux de déconstruction sélective d’un ensemble de 
bâtiments situé rue de l’entrepôt, 
- le projet de convention spécifique annexé à la présente délibération, 
- l'avis de la commission n° 3 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve les termes de la convention d'intervention de l'EPF Normandie 
au titre de la politique de résorption des friches en Normandie, 
- autorise M. le Maire ou l'adjoint délégué à signer cette convention ainsi 
que toutes pièces relatives à cette affaire. 
 

 

31 EPF Normandie- convention fonds friches pour réalisation de 
diagnostics sur le site Lebon/Vinco 

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018  

 
Dans le cadre d’une opération de reconversion du site Lebon/Vinco, sis route de 
Bonne Nouvelle à Dieppe, menée conjointement avec l’association Quartier n’ Co, 
l’EPF Normandie et la Région Normandie accompagnent la Ville de Dieppe via son 
dispositif « fonds friches » sur des opérations de résorption de friches. 
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Cette intervention portera sur la réalisation d’un diagnostic pollution complémentaire 
au diagnostic technique réalisé en 2007, et une étude de faisabilité technique 
préalable à la démolition/conservation des bâtiments sur le site, en vue d’y créer un 
programme mixte d’habitat et d’activités. La convention définit les modalités 
préalables à l’intervention de travaux et son financement. 
 
L’enveloppe financière estimative de cette intervention est de 70 000 € HT, répartie 
de la façon suivante : 
- 40 % du montant HT à la charge de la Région Normandie, 
- 35 % du montant HT à la charge de l’EPF Normandie, 
- 25 % du montant HT à la charge de la Ville.  
 
La Ville de Dieppe supportera également le coût de la TVA de l’ensemble des dépenses 
engagées dans la limite de l’enveloppe maximale, soit 14 000 €. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la convention cadre Région Normandie – EPF Normandie du 12 avril 2017 relative 
au financement et à la maîtrise d'ouvrage d'opérations de résorption de friches, 
- la Commission Permanente de la Région Normandie du 19 février 2018, 
- la décision du Directeur Général du 14 mars 2018. 

 
Considérant :  
- la nécessité d’engager des études de pollution complémentaires et de 
démolition/conservation d’un ensemble de bâtiments situé route de Bonne Nouvelle 
en vue de la réalisation d’un programme mixte d’habitat et d’activités, 
- le projet de convention spécifique annexé à la présente délibération, 
- l'avis de la commission n° 3 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve les termes de la convention d'étude de l'EPF Normandie sur la 
friche Lebon/Vinco au titre de la politique de résorption des friches en 
Normandie, 
- autorise M. le Maire ou l'adjoint délégué à signer cette convention ainsi 
que toutes pièces relatives à cette affaire. 
 
 

32 Etablissement public foncier de Normandie - obligation annuelle 
de rachat 2018 rue Desceliers et avenue de la république 

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018  

 
Dans le cadre du Programme d’Action Foncière de la Ville de Dieppe, l’Établissement 
Public Foncier de Normandie a acquis en 2013, pour le compte de la Ville, la parcelle 
cadastrée section AI n°58, sise 55 rue Desceliers et les lots de copropriété 1 à 6 de la 
parcelle cadastrée section 466 AC n°460, sise 2 avenue de la République à Neuville-
lès-Dieppe. 
 
L’immeuble situé au 55 rue Desceliers, parcelle cadastrée AI n°58, d’une superficie de 
30 m², a été acquis en vue de la réalisation d’une opération de logement dans le cadre 
de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat du centre historique.  
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Les lots de copropriétés situés au 2 avenue de la République, parcelle cadastrée 466 
AC n°460, d’une superficie de 111 m², ont été acquis afin de réaliser une opération de 
logements.  
 
Dans le cadre de la convention qui nous lie avec l’Établissement Public Foncier de 
Normandie, et des obligations annuelles de rachat, il est prévu que la Ville de Dieppe 
acquiert ces propriétés, pour un montant de 16 016,76 € pour l’opération située au 2 
avenue de la République, et pour un montant de 77 286,72 € pour l’immeuble situé au 
55 rue Desceliers.  
 
Il convient d’autoriser l’acquisition de ces parcelles.  
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29,  
- la délibération n° 13 du 09 mars 2017 approuvant le renouvellement du programme 
d'actions foncières de la Ville de Dieppe,  
- la convention n° 2017-76 du 14 avril 2017 relative au Programme d’Action Foncière 
de la Ville Dieppe, 
- l’avis de la commission n°3 du 26 juin 2018. 
 
Considérant :  
- le Programme d’Action Foncière de la Ville de Dieppe,  
- les obligations annuelles de rachat, 
- la nécessité de racheter l’immeuble situé au 55 rue Desceliers, parcelle cadastrée AI 
n°58, d’une contenance de 30 m² pour un montant de 77 286,72 €, 
- la nécessité de racheter les lots de copropriété 1 à 6 de la parcelle cadastrée 466 AC 
n°460, d’une contenance de 111 m², pour un montant de 16 016,76 €, 
- l'avis de la commission n° 3 du 26 juin 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve l’acquisition de l’immeuble situé au 55 rue Desceliers, parcelle 
cadastrée AI n°58, d’une contenance de 30 m², pour un montant de 
77 286,72 € 
- approuve l’acquisition des lots de copropriétés 1 à 6 de la parcelle 
cadastrée 466 AC n°460, située 2 avenue de la République, d’une 
contenance de 111 m², pour un montant de 16 016,76 €, 
- autorise M. le Maire, ou son représentant à signer tous les actes devant 
intervenir à cet effet, 
- indique que la dépense en résultant sera inscrite au budget communal 
de l’année au cours de laquelle se réalisera l’opération d’acquisition. 
 
 

 33 ZAC Dieppe Sud - convention d'intervention de l'EPF Normandie - 
avenant n° 2 

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018  
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Dans le cadre de l’aménagement de la ZAC Dieppe Sud, l’EPF Normandie et la Région 
Normandie accompagnent la Ville de Dieppe via son dispositif « fonds friches » sur 
des opérations de démolition et de dépollution d’anciennes friches, notamment sur le 
secteur de la « tête Nord » à proximité de la gare. 
 
Une convention a donc été signée le 4 avril 2013 missionnant l’EPF Normandie sur 
une étude historique et documentaire de la Zac, une mise à jour du plan de gestion au 
regard des évolutions du projet, et selon les crédits disponibles, la démolition de 
bâtiments et/ou la réalisation de travaux de pré-aménagement sur la zone.  
 
Cette convention a été co-signée par la Semad,-aménageur de la Zac, et les modalités 
d’intervention et de financement ont été définies. 
 
Un 1er avenant a été signé le 16 octobre 2014 qui modifie le plan de financement et les 
modalités de paiement et de facturation de l’opération, la Semad versant la 
participation de l’ancien exploitant à l’EPF pour 144 000€, en sus de la TVA de 
l’opération, la Semad pouvant bénéficier du droit à déduction pour l’ensemble de la 
TVA acquittée. 
 
La Semad étant actuellement en procédure de liquidation amiable, il convient de 
modifier par voie d’un nouvel avenant le plan de financement et les modalités de 
facturation de l’intervention de l’EPF Normandie sur la Zac Dieppe Sud. 
 
Il est ainsi déterminé qu’à la fin des travaux, le Ville et l’EPF acceptent le principe de 
la compensation dont il résulte la somme de 162 149,53€ correspondant au solde de la 
participation de la collectivité, soit 73 349,53€, et à la TVA calculée sur la totalité des 
dépenses de l’opération, soit 88 800€, à verser par la Ville à l’EPF Normandie.  
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la délibération n° 5 du conseil municipal du 14 mars 2013 relative aux études de 
dépollution de la ZAC Dieppe Sud, 
- la convention d’intervention entre la Ville, l’EPF Normandie et la Semad signée le 4 
avril 2013, 
- la délibération n° 44 du conseil municipal du 12 juin 2014 portant autorisation de 
signature de l'avenant n° 1 à la convention fonds friche- ZAC Dieppe Sud, 
- l’avenant n°1 à la convention d’intervention modifiant le plan de financement et les 
modalités de paiement et de facturation de l’opération, signé le 16 octobre 2014. 

 
Considérant :  
- la nécessité de modifier le plan de financement et les modalités de facturation suite à 
la liquidation amiable de la Semad 
- le projet d’avenant n° 2 à la convention d’intervention de l’EPF Normandie sur la 
friche « Dieppe Sud » annexé à la présente délibération, 
- l'avis de la commission n° 3 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve les termes de l’avenant n° 2 à la convention d'intervention de 
l'EPF Normandie au titre de la politique de résorption des friches en 
Normandie sur la Zac Dieppe Sud, 
- autorise M. le Maire ou l'adjoint délégué à signer cet avenant à la 
convention ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 
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 34 Parvis SNCF - conventions d'occupation temporaire 

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Dans le cadre de l’opération d’aménagement du parvis et des accès du futur cinéma 
multiplex et du pôle d’échanges multimodal, le projet a été décomposé en deux 
tranches, une tranche ferme à très court terme portant sur les abords du Multiplex, 
dont les travaux d’espaces publics doivent être achevés au printemps 2019, une 
tranche optionnelle à plus long terme portant sur le secteur gare/pôle multimodal. 
 
Cette opération d’aménagement prévoit de requalifier le foncier SNCF entre le futur 
multiplex et la gare routière, en aménageant le parvis pour faciliter les déplacements 
doux, favoriser l’insertion du pôle d’échanges dans son environnement et permettre 
l’ouverture de l’ex-Halle à Tabacs prochainement réhabilitée en cinéma multiplex vers 
un espace plus qualitatif et convivial. 
 
Le réaménagement du secteur de la gare étant un enjeu primordial pour le territoire, 
en lien avec l’aménagement de la Zac Dieppe Sud, dans l’optique de le redynamiser et 
d’accroître son attractivité, le projet a fait l’objet d’une inscription au titre du contrat 
de territoire 2017-2021. 
 
L’emprise du terrain d’une superficie de 6 100 m², objet de la 1ère phase d’opération, 
appartenant en grande partie à SNCF Réseau et pour une moindre partie à SNCF 
Mobilités, il est donc nécessaire de conventionner via deux conventions d’occupation 
temporaire, l'une avec SNCF Réseau et l'autre avec SNCF Mobilités. Ces conventions 
seront d’une durée de 10 ans avec effet au 4 octobre 2018.  
 
La redevance d’occupation sera d’un montant global de 6 800 € HT, hors impôts et 
taxes à charge de l’occupant (6 000 € pour la partie SNCF Réseau et 800 € pour la 
partie SNCF Mobilités). 
 
L’emprise du terrain intègre la surface actuellement occupée par la communauté 
d’agglomération Dieppe Maritime. La convention d’occupation temporaire prévoit 
donc une possibilité de sous-occupation au, profit de la communauté d’agglomération 
Dieppe Maritime.  
 
Le projet prévoira la démolition de l’actuel bâtiment Bérigny, le déplacement de 
l’actuel parking des agents SNCF avec clôture, portail et portillon, et une servitude de 
passage pour les agents SNCF. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Les fiches inscrites au contrat de territoire 2017-2021 portant sur le parvis Bérigny et 
sur le pôle d’échanges multimodal, 

 
Considérant :  
- la nécessité d’engager dans un premier temps les travaux d’aménagement des abords 
du multiplexe, 
- la nécessité de conventionner avec SNCF Réseau et SNCF Mobilités pour intervenir 
sur l’emprise leur appartenant, 
- les projets de convention spécifiques annexés à la présente délibération, 
- l'avis de la commission n° 3 du 26 juin 2018, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  
 
- approuve les termes des deux conventions d'occupation temporaire 
portant sur l’emprise de terrain identifiée selon plan joint, 
- autorise M. le Maire ou l'adjoint délégué à signer ces deux conventions 
ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 
 
Vote :  
 
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5), groupe “Unis pour Dieppe" (2) 

- "Abstention" du groupe “Dieppe au Coeur” (7). 
 

 

35 Convention individuelle de prestation de service relative à 
l'instruction des autorisations du droit des sols à la commune de 
Grèges 

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Suite aux dispositions de la loi ALUR (loi n° 2014-366 pour l'Accès au Logement et un 
Urbanisme Rénové) promulguée le 24 mars 2014, la Ville de Dieppe a délibéré le 26 
mars 2015 pour approuver la convention-cadre proposant la mise en place d'une 
prestation de service relative à l'instruction du droit des sols par le service instructeur 
de la ville de Dieppe au profit des communes du Pays Dieppois Terroir de Caux, 
compétentes en matière d'urbanisme, et pour autoriser M. le Maire à signer cette 
convention-cadre et tous les actes y afférant. 
 
Cette convention-cadre évoquait notamment l'intervention d'une convention 
individuelle entre la Ville de Dieppe et toute commune souhaitant recourir à cette 
prestation de service, précisant d'une part, la définition des autorisations confiées par 
la commune à l'instruction du service droit des sols de la Ville de Dieppe, d'autre part, 
la fixation du coût annuel du service déterminé en fonction du nombre d'habitants de 
la commune ainsi que du nombre d'actes instruits annuellement. 
 
La Ville de Grèges, commune compétente en matière d'urbanisme, a délibéré le 1er 
décembre 2017 pour décider de confier l'instruction des permis, déclarations et 
certificats d'urbanisme (opérationnels et d'information) au service instructeur du 
droit des sols de la Ville de Dieppe,  approuver la convention-cadre sur la mise à 
disposition du service instructeur de la Ville de Dieppe, inscrire les crédits nécessaires 
à son budget primitif 2018, et autoriser M. le Maire à signer la convention et tous les 
actes y afférant. 
 
Il convient donc de préciser les autorisations confiées par la commune de Grèges à 
l'instruction du service droit des sols de la ville de Dieppe, la fixation du montant du 
coût annuel du service déterminé en fonction du nombre d'habitants de la commune 
et du nombre d'actes instruits annuellement, ainsi que la délégation de signature 
accordée sur les actes d'instruction et non de décision. Ces modalités sont décrites 
dans la convention individuelle, ci-annexée.  
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Vu :  
- le Code de l'Urbanisme, livre IV : régime applicable aux constructions, 
aménagements et démolitions, 
- l'article 134 relatif à la compétence des communes en matière de délivrance des 
autorisations d'urbanisme de la loi n° 2014-366 pour l'Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014, 
- de l'article L422-1 du code de l'urbanisme (définissant le Maire comme l'autorité 
compétente pour délivrer les actes) à l'article L422-8 du code de l'urbanisme 
(supprimant la mise à disposition gratuite des services d'instruction de l'Etat pour 
toutes communes compétentes appartenant à des communautés de 10 000 habitants 
et plus), 
- de l'article R.423-15 du code de l'Urbanisme (prévoyant que l'autorité compétente 
peut charger des actes d'instruction les services d'une collectivité territoriale) à 
l'article R423-48 du code de l'urbanisme (précisant les modalités d'échanges 
électroniques entre service instructeur, pétitionnaire et autorité de délivrance). 
- la délibération n° 31 du conseil municipal de la Ville de Dieppe en date du 26 mars 
2015 - "Convention cadre de prestation de service relative à l'instruction des 
autorisations du droit des sols aux communes du Pays Dieppois Terroir de Caux", 
- la délibération du conseil municipal de la commune de Gréges en date du 1er 
décembre 2017, approuvant l'instruction des permis, déclarations et certificats 
d'urbanisme (opérationnels et d'information) confiée au service instructeur de la Ville 
de Dieppe ainsi que la convention-cadre sur la mise à disposition du service 
instructeur de la Ville de Dieppe 
 
Considérant :  
- qu'une convention-cadre, qui sera annexée à chaque convention individuelle, au 
profit des communes, a été établie pour organiser les modalités de mise en place de la 
prestation de service relative à l'instruction du droit des sols proposée par la Ville de 
Dieppe, 
- qu'une convention individuelle doit préciser les autorisations confiées par la 
commune à l'instruction du service droit des sols de la ville de Dieppe, la fixation du 
montant du coût annuel du service déterminé en fonction du nombre d'habitants de la 
commune et du nombre d'actes instruits annuellement, ainsi que   la délégation de 
signature accordée sur les actes d'instruction et non de décision.  
- l’avis de la commission n°3 du 26 juin 2018. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  
 
- approuve la convention individuelle entre la Ville de Grèges et la Ville de 
Dieppe pour préciser le champ d'application des autorisations confiées au 
service instructeur de la Ville de Dieppe et les dispositions financières s'y 
appliquant, 
- autorise M. le Maire à signer cette convention individuelle et tous les 
actes y afférant. 
 
Vote :  
 
- 37 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5), groupe “Dieppe au Coeur” (7). 
- "Abstention" du groupe “Unis pour Dieppe" (2) 
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36 Composition de la commission locale "Aire de Mise en Valeur de 
l'Architecture et du Patrimoine" - AVAP 

 Rapporteur : M François Lefebvre 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018  

 
Le Conseil Municipal a prescrit par délibération en date du 19 avril 2012, la révision 
de la ZPPAUP en AVAP impliquant, entre-autre, la composition de la commission 
locale, instance consultative locale, chargée d'assurer le suivi de la conception et de la 
mise en œuvre des règles applicables dans l'AVAP. 
La délibération mentionnée ci-avant, prévoit notamment que les représentants de la 
Ville de Dieppe soient au nombre de 7, étant précisé que leur nombre ne peut être 
inférieur à 5. 
 
Compte-tenu de la durée d'interruption de l'étude et des évolutions intervenues au 
sein du Conseil Municipal, il convient de redéfinir la composition de la commission 
locale en ce qui concerne la représentativité de la Ville de Dieppe, dans le cadre de la 
reprise de cette étude. 
 
Il convient également de modifier la composition de la commission en ce qui concerne 
les personnes qualifiées au titre de la protection du patrimoine culturel ou 
environnement local. En effet, jusqu'alors siégeait, en cette qualité  au sein de la 
commission, un représentant du délégataire de la concession en charge de l'animation 
de l'OPAH–RU. 
 
La concession d'aménagement  ayant pris fin le 31 décembre 2017, il convient 
également de désigner à nouveau, un représentant au titre de la protection du 
patrimoine culturel ou de l'environnement local. 
 
Proposition de composition de la commission locale dans le cadre de la 
reprise de l'élaboration de l'AVAP : 
 
La commission locale comporte un nombre maximum de quinze membres. Elle sera 
composée comme suit : 

 
- Des représentants de la Ville de Dieppe, cités ci-après, au nombre de 7 : 

 
Madame Patricia RIDEL, 1ère Adjointe au Maire ; 
Monsieur François LEFEBVRE, Adjoint au Maire chargé de l'urbanisme et de 
l'habitat; 
Madame Sabine AUDIGOU, Adjointe au Maire chargée de la culture ; 
Monsieur Lucien LECANU, Adjoint au Maire, chargé du développement 
économique, 
Monsieur Florent BUSSY, Conseiller municipal  délégué à la transition 
écologique, 

 Un représentant du groupe « Dieppe au Cœur », 
 Un représentant du groupe « Unis pour Dieppe ». 
 
- La Préfète ou son représentant (le Directeur Départemental des Territoires et de 

la Mer), 
- Le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ou 

son représentant, 
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- Le Directeur Régional des Affaires Culturelles ou son représentant (le chef de 
Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine), 

 
- Ainsi que des personnes qualifiées au nombre de 4 : 
 

- dont deux choisies au titre de la protection du patrimoine culturel et de son 
environnement local : à raison d'un représentant du Conseil d'Architecture 
d'Urbanisme et d'Environnement  et  un représentant de la Maison de 
l'Architecture. 

- et deux choisies au titre d'intérêts économiques locaux à raison d'un 
représentant de la Chambre de Commerce et d'Industrie et d'un représentant 
de la Communauté d'Agglomération Dieppe Maritime au titre de sa triple 
compétence culture, logement et économie. 

 
L'Architecte des Bâtiments de France assiste avec voix consultative aux réunions de 
cette commission. 
 
Dans le cadre de l'instruction des demandes d'autorisation de travaux, elle peut être 
consultée pour délivrer l'autorisation sur tout projet d'opération d'aménagement, de 
construction ou de démolition, notamment lorsque celui-ci nécessite une adaptation 
mineure des dispositions de l'AVAP. 
 
Vu : 
- Les articles L 2121-21 et L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales 
- La Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement  national pour 
l'environnement, dite  Loi « Grenelle II », et plus particulièrement son article 28, 
- La Loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l'architecture et 
au Patrimoine, dite Loi « LCAP », 
- Le Code du Patrimoine et ses articles L 642-1 et suivants, 
- La délibération du 19 avril 2012, prescrivant la révision de la ZPPAUP en AVAP – 
Mise à l'étude, constitution d'une commission locale – Modalités de la concertation et 
demande de subvention, 
- La délibération n° 8 du conseil municipal du 17 avril 2014 relative à la désignation 
des représentants de la Ville de Dieppe au sein de la commission locale AVAP, 
 
Considérant : 
- La nécessité de modifier la représentativité de la Ville de Dieppe au sein de la 
commission locale, suite aux évolutions intervenues au sein du Conseil Municipal, et 
de remplacer le représentant du délégataire en charge de l'animation de l'OPAH-RU. 
- L’avis de la commission n°3, réunie le 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal à l'unanimité décide : 
 

1- de prendre acte de la modification de la composition de la commission 
locale.  
Ainsi en ce qui concerne les personnes qualifiées au nombre de 4 :  

- deux personnes sont choisies au titre de la protection du 
patrimoine culturel et de son environnement local : à raison d'un 
représentant du Conseil d'Architecture d'Urbanisme et 
d'Environnement  et  un représentant de la Maison de 
l'Architecture. 

- et deux autres sont choisies au titre d'intérêts économiques locaux 
à raison d'un représentant de la Chambre de Commerce et 
d'Industrie et d'un représentant de la Communauté 
d'Agglomération Dieppe Maritime au titre de sa triple compétence 
culture, logement et économie. 
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L'Architecte des Bâtiments de France assiste avec voix consultative aux 
réunions de cette commission. 
 
2- de désigner les sept représentants de la Ville de Dieppe, par un vote à 
main levée, 
Sont désignés à l'unanimité : 

 
- Madame Patricia RIDEL, 1ère Adjointe au Maire ; 

- Monsieur François LEFEBVRE, Adjoint au Maire chargé de 
l'urbanisme et de l'habitat; 

- Madame Sabine AUDIGOU, Adjointe au Maire chargée de la culture ; 

- Monsieur Lucien LECANU, Adjoint au Maire, chargé du développement 
économique, 
- Monsieur Florent BUSSY, Conseiller Municipal délégué à la transition 
écologique, 
- Madame Annie OUVRY, Conseillère Municipale du groupe "Dieppe au 
Cœur", 
- Madame Sandra JEANVOINE, Conseillère Municipale du groupe « Unis 
pour Dieppe ». 
 

 

37 Régie à simple autonomie financière du domaine des Roches - fin 
d’exploitation 

 Rapporteur : M. Yves Begos 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018  

 
Par délibération du Conseil municipal en date du 25 juin 1987, la Ville de Dieppe a 
créé une Régie à simple autonomie financière afin d’assurer la gestion du Domaine 
Les Roches en Centre d’hébergement, d’accueil, de formation et d’animation. 
Le Domaine a vécu de belles heures comptabilisant plus de 10 000 nuitées à la fin des 
années 90. Pourtant, avec l’évolution des normes en matière d’hébergement qui a fait 
passer la capacité du centre de 87 à 71 lits, avec l’évolution des attentes des usagers, et 
les difficultés du secteur du tourisme social de ces dernières années (particulièrement 
pour les centres de loisirs et les écoles), le Centre reçoit moins de groupes (moins de 5 
000 nuitées en 2017). L’inadaptation de l’équipement à ces nouveaux enjeux conduit 
à des déficits de fonctionnement qui semblent se répéter: 34 886,78 € en 2017 après 
37 575,43 € en 2015. Les investissement lourds nécessaires à l’adaptation du site ne 
peuvent être assumés par la Ville de Dieppe. 
 
La Ville de Dieppe décide donc de cesser l’exploitation communale du Centre, et 
prévoit de céder ce bien immobilier à des acquéreurs qui poursuivraient, après 
travaux sur le site, l’activité d’hébergement pour groupes en conservant la vocation de 
tourisme social et solidaire sur le territoire. 
 
La cessation de l’exploitation de ce service municipal est prévue le 30 septembre 2018. 
La fin des opérations de la Régie est fixée au 31 décembre 2018. Le personnel titulaire 
mis à disposition par la Collectivité, composé de 4 agents, sera réaffecté au sein 
d’autres services municipaux. 
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Ainsi, considérant : 
- le coût porté par la Collectivité des charges d’investissement et de fonctionnement 
du Centre d’hébergement du Domaine Les Roches,  
- la nécessité pour la Collectivité d’optimiser les moyens à sa disposition, 
 
Vu : 
- le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles R-2221-16,      
R-2221-17 encadrant la procédure de fin de Régie municipale, 
- la délibération du Conseil municipal en date du 25 juin 1987 créant la Régie à simple 
autonomie financière du Domaine Les Roches, 
- la délibération du Conseil municipal en date du 19 décembre 2001 adoptant le 
nouveau règlement intérieur,  
- la délibération du Conseil municipal en date du 14 décembre 2006 relative au 
personnel du Domaine Les Roches modifiant le tableau des effectifs de la Collectivité, 
- l’avis du Conseil d’exploitation de la Régie du Domaine Les Roches réuni le 15 juin 
2018, 
- l’avis de la Commission communale de services publics locaux du 26 juin 2018, 
- l’avis du Comité paritaire du 29 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
- de mettre fin à l’exploitation de ce service, à partir du 30 septembre 
2018, et à la Régie à simple autonomie financière, 
- de fixer la fin des opérations de la Régie au 31 décembre 2018, 
- d'autoriser à la suite M. le Maire à procéder à la liquidation de la Régie. 
 
Vote :  
 
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5), groupe “Unis pour Dieppe" (2) 

- "Abstention" du groupe “Dieppe au Coeur” (7). 
 

 

38 Approbation du principe et lancement de la procédure de 
passation d'une concession sous forme de délégation de service 
public pour la réhabilitation et la restructuration de la piscine des 
Bains ainsi que pour la construction de la nouvelle piscine 
Delaune 

 Rapporteur : M Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 6 juillet 2018 

 
1 . La Ville de Dieppe (la « Ville ») a engagé une réflexion quant à la réhabilitation 
des piscines existant sur son territoire. 
 
Au regard des réflexions menées à ce stade par la Ville, il est envisagé que la piscine 
des Bains ainsi que la piscine Delaune fassent l’objet d’importants travaux, destinés 
à donner une nouvelle dimension à ces ouvrages, dans le cadre d’un contrat qui 
permettrait également de confier l’exploitation du service public y étant lié. 
 
 



61/91 

2. En ce qui concerne le dimensionnement et les principales caractéristiques 
techniques du (des) futur(s) équipement(s), les éléments de programmation sont, à 
ce jour, les suivants :  
 

- Pour la piscine des Bains (périmètre dit « minimal » – voir point n°4 ci-après) :  
 

− création d'un bassin couvert de 25 mètres par 6 couloirs, avec 150 places de 
gradins assis et 50 places de gradins debout, à la place des bassins ludiques 
extérieurs. 

 
− création d'une zone de spash-plads ;  
 
− passage en eau de ville de tous les bassins intérieurs ;  
 
− réduction de la profondeur du bassin nordique pour limiter le volume d'eau à 

chauffer et sa transformation en bassin inox ;  
 
− intégration dans le programme des travaux pour résoudre les problèmes 

techniques connus et chiffrés à ce jour dans le cadre de la procédure de référé en 
cours ;  

 
− une option consistera à agrandir le spa sur la salle de fitness existante et de 

transformer la salle des congrès en salle de fitness (transformation des cuisines 
en vestiaires sanitaires) pour renforcer l'activité spa-sport, santé de cet 
établissement). 

 
- Pour la nouvelle piscine Delaune (périmètre dit « étendu » comprenant les deux 
piscines – voir point n°4 ci-après) :  
 

− création d'un bassin de 25 mètres par 6 couloirs d'une profondeur constante de 2 
mètres ;  

 
− création à côté d'un bassin d'échauffement de 15 mètres par 10 ;  
 
− création des vestiaires-sanitaires et de tous les locaux nécessaires au 

fonctionnement de cette nouvelle piscine. 
 
− une option consistera en la création d'une salle de renforcement musculaire. 

 
3 . Désireuse de confier une mission globale, comme celle identifiée ci-dessus, la 
Ville envisage de lancer une procédure d’attribution d’une convention de concession 
sous forme de délégation de service public, dans le respect des dispositions prévues 
aux articles L. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales 
(« CGCT ») et de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats 
de concession ainsi que du décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats 
de concession. 
 
Conformément à l'article L.1411-4 du CGCT, lorsqu’un tel montage est envisagé, le 
conseil municipal doit se prononcer sur le principe d’y recourir, sur la base d’un 
rapport qui décrit les caractéristiques des prestations que doit assurer le futur 
délégataire. 
 
Il a donc été procédé à la rédaction d’un rapport en ce sens, communiqué aux 
membres du conseil municipal et soumis au comité technique et à la CCSPL pour 
avis. 
 



62/91 

4 . Ce rapport procède d’abord à la comparaison des différents modes de gestion 
envisageables du service public. 
 
Il résulte des éléments indiqués dans le rapport que le montage en concession, sous 
forme de délégation de service public, apparaît comme le plus avantageux dans la 
mesure où : 
 
- la mission confiée au titulaire est large et recouvre les différents aspects du 

besoin de la Ville (financement, conception, réalisation des ouvrages et 
exploitation du service public) ; 
 

- ce montage permet le transfert le plus important de risques au cocontractant ; 
 

- la procédure de passation autorise une négociation sur tous les aspects du 
contrat ; 
 

- les délais de passation sont optimisés du fait du contrat global et que la Ville 
n’aura qu’à conclure un seul contrat. 

 
5 . Dans le cadre de la comparaison entre les différents montages, il a notamment 
été estimé que, si la gestion directe par la Ville (régie) était intéressante en ce qu’elle 
assure une meilleure maîtrise (ou contrôle) du service par la Ville ainsi qu’une 
appropriation totale du service et de son fonctionnement par cette dernière, elle 
suppose que la Ville dispose elle-même et dans une large mesure, des outils 
permettant l’exécution et la maîtrise du service, afin de pouvoir en assumer 
réellement la responsabilité et d’être en mesure de fournir un service de qualité aux 
usagers. 
 
Si aujourd’hui la Ville dispose d’une certaine compétence en la matière, dès lors que 
certaines piscines sont déjà gérées en régie, la gestion en régie de la piscine des Bains 
en particulier supposerait que ces dernières soient étoffées, tant sur le plan matériel 
qu’humain. 
 
6 . Par ailleurs, les montages en SPL et SEM ont également fait l’objet d’une étude et 
d’une comparaison et il est apparu qu’ils présentaient une complexité dans leur mise 
en œuvre, en particulier la recherche d’actionnaires publics et privés. 
 
Notamment, s’agissant de la SPL, la faculté de créer une telle société est encadrée 
par l’obligation faite aux collectivités territoriales et à leurs groupements de ne 
participer qu’à des SPL dont l’objet social relève de leurs compétences. 
 
Et, récemment, la jurisprudence a pu préciser qu’une personne publique ne pouvait 
pas être actionnaire d’une SPL dont la partie prépondérante des missions 
outrepasserait le domaine de compétence de ladite personne publique. 
 
Or, dans le cas du projet envisagé par la Ville, aucune compétence partagée entre 
plusieurs collectivités ne semble pouvoir être identifiées, compte tenu de l’absence 
de partage des compétences, au niveau du territoire de la Ville, concernant les 
ouvrages identifiés à savoir des piscines. 
 
 
7 . Le montage en concession est donc apparu le plus intéressant étant précisé que, 
compte tenu de l’existence d’un service public, il s’agira plus exactement d’un 
montage en concession sous forme de délégation de service public. 
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L’article L. 1411-1 du CGCT dispose en effet : « Une délégation de service public est 
un contrat de concession au sens de l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 
relative aux contrats de concession, conclu par écrit, par lequel une autorité 
délégante confie la gestion d'un service public à un ou plusieurs opérateurs 
économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation du service, en 
contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce 
droit assorti d'un prix ». 
 
Le choix de ce montage reste encore à valider par le conseil municipal et 
tel est l’objet de la délibération dont le projet figure en annexe au 
présent document. 
 
 
8 . A ce stade, il est envisagé que le périmètre de la future concession soit variable. Il 
sera ainsi demandé aux candidats de proposer une offre : 
 
- périmètre minimal : réhabilitation / extension des Bains ainsi que son 

exploitation ; 
- périmètre étendu : 
- réhabilitation / extension des Bains ; 
- construction d’une nouvelle piscine Delaune ; 
- exploitation des deux ouvrages 
 
Afin d’optimiser la mise en concurrence et de bénéficier des meilleures propositions 
des candidats, les candidats à la procédure de passation proposeront des offres selon 
les deux périmètres. 
 
Le choix définitif du périmètre sera ainsi opéré avant la signature du contrat et les 
candidats admis à déposer une offre seront informés des critères de choix qui 
permettront à la Ville de retenir l’un ou l’autre des périmètres. 
 
 
9 . Sous les réserves mentionnées ci-dessus quant au périmètre du futur contrat de 
concession, son objet serait en toute hypothèse de confier au concessionnaire : 
 
- la conception ; 
- tout ou partie du financement des investissements ; 
- la réalisation des travaux ; 
- l’entretien maintenance et le gros entretien renouvellement (GER) de l’ouvrage 

(ou des ouvrages) ; 
- l’exploitation technique (fourniture et gestion des fluides notamment) ; 
- l’exploitation commerciale et la gestion du service public. 
 
 
10 . Par ailleurs et d’une manière générale concernant la gestion du service public, 
le concessionnaire aura pour mission : 
 
- d’accueillir les usagers, garantir leur sécurité ; 
 
- de procéder à la vente des tickets d’entrée, abonnements et autres titres d’accès ; 
 
- d’assurer l’animation et l’exploitation des futurs ouvrages, dans tous leurs 

aspects, grâce à une politique commerciale et des actions marketing ; 
 
- d’assurer la gestion administrative, technique et financière du service public. 
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Les prestations confiées au délégataire seront détaillées et encadrées par le contrat. 
 
Le respect de ces objectifs sera assuré par le dossier de consultation remis aux 
candidats au cours de la procédure de publicité et de mise en concurrence préalable 
à la signature de la concession. 
 
 
11 . Compte tenu du périmètre variable envisagé et afin de permettre au futur 
concessionnaire d’amortir les investissements, il est envisagé que  la durée de la 
future concession soit variable. 
 
En effet, la durée d’une concession doit être fixée en fonction de la durée 
d’amortissement des investissements (conformément à l’article 6-II du décret 
n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession). 
 
 
12 . La durée d’amortissement est en règle générale de 20 à 25 ans pour un centre 
aquatique et ses compléments (remise en forme, bien-être). 
 
Cette durée est également fixée pour tenir compte des durées maximales de prêts 
accordés par les établissements de crédit. 
 
En effet, le financement des investissements étant à la charge du futur titulaire, ce 
dernier devra conclure des contrats de prêt, qui pourront difficilement aller au-delà 
de 25/30 ans d’exploitation, compte tenu des pratiques des établissements de crédit. 
 
Dans le cas du périmètre étendu, ce sont deux ouvrages qui devront être amortis par 
le concessionnaire, ce qui fait que la durée ne sera pas la même dans cette hypothèse. 
Ainsi, à ce stade, il est envisagé :   
 
- une durée de vingt ans d’exploitation, dans l’hypothèse du périmètre minimal ; 
- une durée de vingt-cinq ans d’exploitation, dans l’hypothèse du périmètre 

étendu. 
 
 
13 . S’agissant des modalités de rémunération du futur concessionnaire, 
conformément aux dispositions en vigueur, ce dernier assurera l’exploitation du 
service public et des ouvrages (ou de l’ouvrage, dans le cas du périmètre minimal) à 
ses frais et risques. 
 
Sa rémunération sera fondée : 
 
d’une part, sur les recettes d’exploitation perçues directement sur les usagers 
concernant les ouvrages ; 
 
d’autre part, sur la participation de la Ville, au titre : 
 
• des coûts de réalisation (conception, construction) des travaux ; 
 
• de la compensation pour contraintes et sujétions de service public (tenant 
notamment aux horaires d’ouvertures, aux créneaux réservés aux scolaires et à 
certains tarifs imposés par la Ville) ; 
 
• de la compensation pour les scolaires et les associations. 
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La participation de la Ville sera déterminée en fonction de l’offre du futur 
attributaire, après négociation. La participation de la Ville devra couvrir ce qui est 
strictement nécessaire pour couvrir les surcoûts induits par les contraintes et 
sujétions de service public. 
 
 

14 . Le coût d’investissement global (conception et réalisation des deux ouvrages) 
est estimé à environ 20 974 445 € HT. 
 
Pris isolément, le coût estimatif d’investissement de chaque piscine est le suivant : 
• Les Bains :  10 555 027 € HT ; 
• Delaune :  10 419 418 € HT. 
 
Dans l’hypothèse du périmètre étendu, une certaine mutualisation pourrait être 
attendue, qui dépendra toutefois bien évidemment des propositions des candidats et 
qui ne peut pas être estimée précisément à ce stade. 
 
Ces éléments sont indicatifs. Les montants réels ne seront connus que dans le 
cadre de la procédure de passation et dépendront des offres de chaque candidat et, 
surtout, de l’offre finale du futur concessionnaire. 
 
Par coût d’investissement on entend le coût des travaux et les coûts induits 
(architecte, Bureaux d’Etudes Techniques, assurances, frais de gestion, aléas, 
marges, divers missions de conseils et de contrôle de la construction, etc). 
 
 
15 . Par ailleurs, il est indiqué qu'une contribution pour compenser strictement les 
sujétions de service public sera à verser par la Ville au délégataire. 
 
Le montant de la contribution finale à verser par la Ville sera déterminé en fonction 
de l'offre finale du futur attributaire et du périmètre retenu. 
 

 
Vu:  
- l'article L. 1411-4 du code général des collectivités territoriales, 
- l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
- le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession ; 
- le rapport sur le mode de gestion, adressé aux élus du conseil avec leur convocation 
à la séance du conseil municipal ; 
- le rapport de présentation de la présente délibération, adressé aux élus du conseil 
avec leur convocation à la séance du conseil municipal. 
 
Considérant :  
- l’avis de la Commission Consultative des Servies Publics Locaux du 26 Juin 2018, 
- l’avis du Comité Technique de la Ville de Dieppe qui sera sollicité le 29 Juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide :  
 
1- de se prononcer favorablement au regard du rapport sur le mode de gestion 
susvisé, sur le principe du recours à un contrat de concession sous forme de 
délégation de service public, afin de confier à un tiers une mission relative à la 
conception, tout ou partie du financement des investissements, la réalisation des 
travaux, l’entretien maintenance et le gros entretien renouvellement (GER), 
l’exploitation technique et l’exploitation commerciale, dont le périmètre est précisé 
ci-après ; 
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2- de se prononcer favorablement au regard du rapport sur le mode de gestion 
susvisé, sur le caractère variable du périmètre du futur contrat de concession, 
déterminé de la sorte : 
 
- périmètre minimal : réhabilitation / extension des Bains ainsi que son 
exploitation ; 
- périmètre étendu : 

- réhabilitation / extension de la piscine Des Bains ; 
- construction d’une nouvelle piscine Delaune ; 
- exploitation des deux ouvrages. 

 
3- de prendre acte, de ce que le périmètre définitif du contrat de concession sera 
déterminé à l’issue de la procédure de passation, en fonction de la qualité des offres 
proposées selon les deux périmètres susvisés ; 

 
4- d'autoriser le maire à exécuter la présente délibération et, si besoin, à déléguer 
ses pouvoirs afin d’assurer l’exécution de la présente délibération et notamment, 
lancer la procédure de passation du contrat de concession 
 
Vote : 
 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5), 
- “Abstention" du groupe “Unis pour Dieppe" (2) et du groupe “Dieppe au 
Coeur” (7), 
 
 

39 
 
DSP équipement Les Bains - conventions avec les clubs sportifs 
CMND/PIRANHAS/CSSMD pour la mise à disposition de lignes 
d'eau aux bains - planning de la saison sportive 2018/2019 
 

 Rapporteur : M Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Suite à la délibération n°21 du Conseil municipal du 24 mai 2012 prise dans le cadre 
du contrat d'affermage de l’équipement « Les Bains », qui prévoit l'accès au bassin 
extérieur du centre aquatique des clubs sportifs suivants : Club municipal de natation 
de Dieppe (CMND), Club des Piranhas, Club des sports sous-marins dieppois 
(CSSMD), est intervenue la signature de conventions tripartites Ville-Délégataire-
Club avec chacun de ces 3 clubs.  
 
Ces conventions définissent les conditions d'utilisation de l'équipement et 
particulièrement : 
• les activités pratiquées dans le cadre de cette mise à disposition ; 
• les conditions d'accès à l'équipement ; 
• les conditions financières d'utilisation, sachant que conformément au contrat 

d'affermage, la Ville s'engage à prendre en charge la dépense liée à cette mise à 
disposition ; 

• et les responsabilités réciproques. 
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Les conventions ont été passées pour la durée d'une saison sportive, et sont 
renouvelables chaque année par révision des annexes, étant précisé que le planning 
d'utilisation est arrêté chaque année d'un commun accord entre la Ville, le Délégataire 
et le Club. 
 
Par délibération n°33 en date du 29 mars 2018, le Conseil municipal a approuvé la 
passation d’une nouvelle convention de gestion provisoire de l’Équipement Les Bains 
entre la Ville de Dieppe et la SAS Espace Récréa afin d’exploiter l’équipement par la 
société dédiée SNC « Les Bains de Dieppe » du 1er mai 2018 au 31 octobre 2019. 
 
La convention de gestion provisoire n°2018-110 intervenue le 17 mai 2018 reprend les 
engagements initiaux de mise à disposition des lignes d’eau du bassin extérieur pour 
ces clubs, à hauteur de 2812 heures au total. Après discussion, la Ville, l’exploitant et 
les clubs ont arrêté un planning pour la prochaine saison sportive. 
 
Vu :  
 
- l’article L2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la délibération n° 33 du 29 mars 2018 relative à l'équipement "Les Bains" (Centre 
balnéaire et salle des congrès) – délégation de service public – nouvelle convention de 
gestion provisoire du 1er mai 2018 au 31 octobre 2019 
- la convention n°2018-110 de gestion provisoire pour l'exploitation de l'équipement 
"Les Bains" intervenue entre la Ville de Dieppe et la SAS Espace Récréa en date du 17 
mai 2018, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 

- approuve le planning prévisionnel global d'utilisation des lignes d'eau 
du bassin extérieur de la piscine des Bains pour la saison sportive 
2018/2019  pour un total de 2 763 heures de lignes d'eau, 
- autorise M. le Maire à signer le planning prévisionnel de chacun des 3 
clubs pour la saison 2018/2019, qui figurera en annexe 1 révisée des-dites 
conventions intervenues pour chaque club. 
 

 

40 Convention tripartite pour l'organisation de l'enseignement de la 
natation scolaire à la piscine du centre aquatique « Les Bains » - 
SNC « Les Bains de Dieppe »/Éducation Nationale/Ville de Dieppe 
– années 2018 et 2019 

 Rapporteur : M Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Il est exposé que l'accueil des classes primaires et maternelles à la piscine doit faire 
l'objet d'une convention passée entre le gestionnaire du site d'accueil et l'Éducation 
Nationale afin de définir les objectifs de l'activité, ses conditions d'organisation et les 
responsabilités réciproques des personnels enseignants et des maîtres nageurs 
sauveteurs dans son déroulement. 
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Dans ce cadre, il est prévu que le centre aquatique « Les Bains » accueille durant 
l'année scolaire les enfants des cycles 2 et 3 en priorité, mais aussi le cas échéant ceux 
de grande section de maternelles de plusieurs écoles de la ville, selon un planning 
établi en concertation entre l'Éducation Nationale, le gestionnaire (la SNC « Les Bains 
de Dieppe »), et la Ville. 
 
Une nouvelle convention de gestion provisoire de l’équipement (n°2018-110) est 
intervenue le 17 mai 2018 entre la Ville de Dieppe et la SAS Espace Recrea à des fins 
d’exploitation de l’équipement par la société « Les Bains de Dieppe », pour la période 
du 1er mai 2018 au 31 octobre 2019. Elle reprend les engagements tripartites de 2012. 
Les présents accords engagent les parties pour une période qui s’achèvera au 31 
octobre 2019. 
 
Ainsi, considérant : 
- la réglementation en vigueur, 
- la nécessité d’encadrer l’organisation de l’enseignement de la natation scolaire au 
sein de la piscine « des Bains », 
 
Vu : 
- les codes de l’Éducation et du Sport, 
- l’article L.2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la circulaire n°2017-127 du 22 août 2017 relative à l’enseignement de la natation 
dans les 1er et 2nd degrés, 
- la nouvelle convention de gestion provisoire pour l’exploitation de l’équipement 
« Les Bains » n°2018-110 intervenue le 17 mai 2018 entre la Ville de Dieppe et la SAS 
Recrea, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité autorise Maire 
à signer la convention tripartite à intervenir, définissant pour la période 
allant du 1er septembre 2018 au 31 octobre 2019, les conditions d'accueil 
des scolaires du premier degré au bassin d'apprentissage du centre 
aquatique « Les Bains ». 
 
 

41 Foire aux harengs et à la coquille  St Jacques - édition 2018 - 
détermination des tarifs des produits dérivés 

 Rapporteur : Mme Estelle Buquet 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018  

 
Pour l'édition 2018 de la Foire aux Harengs et à la Coquille Saint-Jacques prévue les 
17 et 18 novembre prochain, la Ville entend poursuivre l'affirmation maritime, 
culturelle et festive de l’événement et amplifier la notoriété de celui-ci.  
 
Cette année encore, Brigitte Pope a été choisie par la Ville pour réaliser le visuel de la 
Foire tiré de l’œuvre originale de l’artiste.  
 
Ce visuel, perçu comme l’un des éléments identificateurs de la manifestation, plaît 
beaucoup au public. C’est pourquoi, il a été décidé de le décliner sous forme de 
produits dérivés, permettant d’assurer la communication autour de cet événement et 
d’apporter des ressources financières à la Collectivité.   
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Il est ainsi proposé de vendre l’affiche et des magnets arborant le nouveau visuel 
2018.  
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant :  
- qu’il appartient au conseil municipal de fixer les tarifs des produits dérivés,  
- l'avis de la commission n° 1 du 26 juin 2018, 
 
Il est proposé pour chacun de ces produits les tarifs suivants : 
 

 
Prix net,  à l’unité :  Tarifs 2018 

Affiche  2018  
• vente au public 

• vente aux revendeurs autorisés  
 

 
2,00 € 

 
1,15 € 

 

Magnet 2018  
 vente au public 
 vente aux revendeurs autorisés  

 
2,00 € 

 
1,15 € 

 
 

 
La Ville se réserve le droit de choisir les structures habilitées à la revente de l’affiche et 
des produits dérivés, dont il est précisé que celle-ci se fait dans la limite des stocks 
disponibles.  
 

Les produits des éditions 2014, 2015 2016 et 2017 restent aux mêmes tarifs tels 
qu’adoptés par le Conseil municipal, respectivement par délibérations n°51 du 
02/10/14, n°40 du 01/10/15, n°45 du 06/10/16 et n° 46 du 12/10/2017. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité approuve la 
grille tarifaire ci-dessus. 
 
 

 42 Foire aux harengs et à la coquille Saint-Jacques - reversement à 
Mme Brigitte Pope d'une commission sur les ventes de l'affiche et 
produits dérivés de l'édition 2018. 

 Rapporteur : Mme Estelle Buquet 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
La Ville de Dieppe, depuis 2014, organise la Foire aux harengs et à la coquille Saint-
Jacques. Afin d'assurer la communication de cet événement et d'amplifier la notoriété 
de celui-ci, la Ville a choisi de renouveler en 2018 sa collaboration artistique avec 
Brigitte Pope pour la réalisation de l’œuvre originale qui constitue l’image de l'affiche 
de la manifestation.  
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Devant l'engouement du public et afin de s'assurer des recettes, la Ville décide de 
proposer à la vente l'affiche de la Foire édition 2018, et de décliner ce visuel sur des 
magnets et des sacs. 
 

Comme pour les éditions passées, Brigitte Pope a fait valoir auprès de la Collectivité 
un droit à perception d'un pourcentage sur les ventes réalisées par la Ville des 
produits utilisant l'image de sa création artistique. La Ville et Mme Pope se sont 
entendues sur un taux de reversement d'une commission (12%) sur le prix de vente au 
public et aux structures autorisées à la revente de l’affiche et des produits dérivés de 
l’édition 2018. 
 

Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la délibération du conseil municipal du 05 juillet 2018 portant sur les tarifs de vente 
de l'affiche et des produits dérivés de la Foire aux harengs et à la coquille Saint-
Jacques - édition 2018, 
 
Considérant  
- les accords intervenus entre la Ville de Dieppe et Mme Brigitte Pope, artiste-peintre 
et commerçante inscrite au RCS de Dieppe, pour la création du visuel de la Foire aux 
harengs et à la coquille Saint-Jacques de Dieppe, édition 2018; 
- que ces accords prévoient le reversement à l'artiste d'une commission à hauteur de 
12% sur les ventes des produits de l'édition 2018; 
- le besoin de permettre le versement de ces rétributions à Mme Pope conformément 
aux accords convenus; 
- l'avis de la commission n° 1 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité autorise la 
signature d’une convention avec Mme Brigitte Pope à des fins de 
reversement d'une part des recettes de l’affiche et des produits dérivés de 
l’édition 2018 de la Foire aux harengs et à la coquille Saint-Jacques de 
Dieppe. 
 
La dépense correspondante  sera imputée aux crédits prévus au BP 2018 (ST42). 
 

 

 43 Convention gratuite avec Sodineuf Habitat Normand pour 
l'entretien des plantes et des jardinières colorées de la Place 
Henri Dunant 

 Rapporteur : Mm Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
En 2014, le projet de renouvellement urbain de Neuville, porté par la Ville de Dieppe 
et le bailleur Sodineuf Habitat Normand, comprenait l’amélioration des espaces 
commerciaux de la Place Henri Dunant. 
 

Dans ce cadre, l’opération visant à améliorer les bandeaux commerciaux a été 
complétée par l’installation de bacs fleuris agrémentant les couloirs de circulation 
piétonne et valorisant la place ainsi que les espaces commerciaux. Ces 13 jardinières 
colorées et plantées ont été mises en place à l’initiative de Sodineuf. Pour leur 
pérennité, il est proposé un partenariat d’entretien, à savoir : 
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• les contenants restent propriété de Sodineuf et leur entretien leur incombe ; 
• l’entretien des plantes et leur remplacement si besoin est à la charge de la 

Ville.  
 
Vu l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant :  
- l'intérêt pour la Ville de Dieppe d’embellir les espaces extérieurs en milieu urbain ; 
- la valorisation des espaces commerciaux.  
- l'avis de la commission n° 3 du 26 juin 2018, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité autorise M. le 
Maire ou l'Adjoint délégué à signer la convention gratuite d’entretien des 
plantes des jardinières colorées de la place Henri Dunant, ci-annexée, et 
toutes les pièces et conventions d’applications s'y rapportant. 

 
 

44 Acquisition d'un véhicule électrique - demandes de subvention 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Afin de remplacer un ancien véhicule essence, la Ville de Dieppe souhaite acquérir un 
véhicule électrique, de type petit utilitaire, et ainsi, s'engager dans une démarche 
écologique visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre et améliorer la qualité 
de l'air. 
 
Le coût prévisionnel de cette acquisition est estimé à 27 000 € TTC. 
 
A ce titre, la Ville de Dieppe peut solliciter les différentes aides proposées, à savoir : 
- le bonus écologique pour un montant de 6 000 €, 
- la prime à la conversion de 1 000 € lorsque l'acquisition s'accompagne du retrait 

de la circulation, en vue de sa destruction, d'un véhicule essence mis en 
circulation avant le 1er janvier 1997. 

 
Ainsi le plan de financement prévisionnel de l'acquisition serait le suivant : 
 

Ville de Dieppe 20 000,00 € 

Bonus écologique 6 000,00 € 

Prime à la conversion 1 000,00 € 

TOTAL 27 000,00 € 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 
 
Considérant :  
- la nécessité de renouveler le parc automobile, 
- la volonté de la Ville de Dieppe d'inscrire ce projet dans une démarche de 
développement durable, 
- l'avis de la commission n° 3 en date du 26 juin 2018, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- valide cette acquisition ainsi que son plan de financement prévisionnel, 
-autorise M. le Maire à solliciter, pour cette acquisition, toutes les 
subventions éligibles au taux le plus élevé possible auprès des partenaires 
institutionnels, 
-autorise M. le Maire à signer tout document relatif aux demandes de 
subvention. 
 

 

45 Tarifs 2018-2019 : restauration scolaire, accueils périscolaires, 
accueils de loisirs sans hébergement  

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Les délibérations n° 4 et 5 du 2 avril 2010 prévoient une actualisation des tarifs des 
activités liées au secteur de l'éducation, adossée sur l'actualisation des tranches du 
barème de l'impôt sur le revenu. En l'occurrence, la loi de finances 2018 augmente de 
1% les tranches de barème. La délibération n° 55 du 2 juillet 2015 réactualise les 
modalités de calcul des tarifs et surtout la périodicité de ceux-ci qui sont désormais 
applicables sur l'année scolaire et non plus sur l'année civile. Selon l’Insee, l’indice des 
prix à la consommation pour 2018 est de 1 %. 
 
Aussi, il est proposé d'augmenter les tranches de barème conformément à la loi de 
finances et les tarifs de 1%. 
 
Conformément au décret n°2009-553 du 15 mai 2009 et plus particulièrement aux 
articles n° 531-52 et 541-53 du code de l'éducation relatifs au prix de la restauration 
scolaire pour les élèves de l'enseignement public, le prix de ce service fourni aux 
élèves des écoles maternelles et élémentaires n'excédera pas le coût par usager 
résultant des charges supportées par la commune après déduction faite des 
subventions de toute nature dont ce service bénéficie. Il s'avère que ce coût est 
actuellement de 8,49 € en maternelle et 8,35 € en élémentaire une fois les recettes 
déduites et de 10,45 € en maternelle et 10,41 € en élémentaire avant déduction des 
recettes. 
 
Tous les usagers quelle que soit leur affectation à une tranche de quotient bénéficient 
d'une participation de la commune venant en déduction de leur tarification. 
Contrairement aux années précédentes, il est proposé, après la gratuité, de démarrer 
la tarification à 0,30 € afin d'éviter des factures aux montants infimes qui reviennent 
plus cher au traitement et n'apportent pas beaucoup de recettes. Il est alors nécessaire 
de modifier les tranches pour éviter une augmentation sur les 141 élèves (sur 2 149 
inscrits) situés entre 0,01 € et 0,29 € pour lesquels ce changement aurait une 
incidence entre 0,01 € x 140 jours = 1,40 € et 0,29 € x 140 jours = 40,60 € sur l'année 
complète, dont 16 élèves de CM2. Il est proposé de créer une tranche 0 allant jusqu'au 
quotient de 147,00 € et donc de démarrer la tranche 1 à 147,01 €, uniquement sur la 
restauration. 
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Les tarifs peuvent se décliner ainsi : 
 
Tranche 0 : jusque 147,00 €    0,00 € 
Tranche 1 :  147,01 € à  297,31 €   0,30 € à  1,03 € 
Tranche 2 : 297,31 € à 353,44 €  1,03 € à  3,10 € 
Tranche 3 : 353,44 € à  706,88 €  3,10 € à  3,68 € 
Tranche 4 : 706,88 € à  1060,38 €  3,68 € à  4,00 € 
Tranche 5 :  1060,38 € à 1412,81 €  4,00 € à 4,46 € 
Tranche 6 :  1412,81 € à  1767,26 € et plus 4,46 € à  4,90 € 
tarif institution :      3,78 € 
 
La délibération n°19 du 23 novembre 2017 précise les tarifs dédiés aux familles 
signataires d'un protocole d'accueil individualisé (PAI) concernant les enfants 
souffrant d'allergies alimentaires et fournissant un panier-repas : 
les tranches 1 à 3 : 0,50 € 
les tranches 3 à 6 : 1,00 € 
 
Repas adultes : 
enseignant indice > 477 :     5,00 € 
enseignant indice < 477  (aide de 1,24 €):  3,76 € 
EVS/AVS :      2,29 € 
repas de Noël :     14,00 € 
 
 
Accueils périscolaires maternels et élémentaires 
Le forfait mensuel est calculé sur la base de 140 jours à l'année pour l'accueil du soir 
(soit 14 jours par mois) et il était de 180 jours à l'année pour les accueils du matin. Or, 
compte tenu d'un retour à une semaine scolaire sur 4 jours, les forfaits du matin sont 
de nouveau calculés sur la même base que ceux du soir. Pour les familles n'utilisant 
pas les semaines complètes mais ayant néanmoins une régularité, une règle de trois 
est appliquée pour les forfaits à l'année de 3, 2 ou 1 journée par semaine. 
 
a) tarifs mensuels des accueils du matin : 
 
Tranche 1 :  109,14 € à  297,31 €   6,73  € à  10,37 € 
Tranche 2 : 297,31  € à 353,44 €  10,37 € à  12,25 € 
Tranche 3 : 353,44  € à  706,88 €  12,25 € à  17,59 € 
Tranche 4 : 706,88 € à  1060,38 €  17,59  € à  23,87 € 
Tranche 5 :  1060,38 € à 1412,81 €  23,87  € à 28,90 € 
Tranche 6 :  1412,81 € à  1767,26 € et plus 28,90 € à  32,68 € 
tarif institution :      17,59 € 
 
b) tarifs mensuels des accueils du soir : 
Tranche 1 :  109,14 € à  297,31 €   13,46 € à  20,74 € 
Tranche 2 : 297,31 € à 353,44 €  20,74 € à  24,50 € 
Tranche 3 : 353,44 € à  706,88 €  24,50 € à  35,18 € 
Tranche 4 : 706,88 € à  1060,38 €  35,18 € à  47,74 € 
Tranche 5 :  1060,38 € à 1412,81 €  47,74  € à 57,80 € 
Tranche 6 :  1412,81 € à  1767,26 € et plus 57,80 € à  65,36 € 
tarif institution :      35,18 € 
 
c) Accueils périscolaires maternels et élémentaires : tarifs journaliers pour 
fréquentation exceptionnelle (inférieure à 4 jours par mois) 
Les tarifs sont calculés en divisant le tarif forfaitaire mensuel par le nombre de jours 
retenu conventionnellement, soit 14 jours, en appliquant une majoration de 10%. 
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Accueils du matin 
Tranche 1 :  109,14  € à  297,31 €   6,73 € : 14 x 1,10 = 0,53 € 
      à 10,37 € : 14 x 1,10 = 0,81 € 
Tranche 2 : 297,31 € à 353,44 €  10,37 € : 14 x 1,10 = 0,81 € 
      à 12,25 € : 14 x 1,10 = 0,96 € 
Tranche 3 : 353,44 € à  706,88 €  12,25 € : 14 x 1,10 = 0,96 € 
      à 17,59 € : 14 x 1,10 = 1,38 € 
 
Tranche 4 : 706,88 € à  1060,38 €  17,59 € : 14 x 1,10 = 1,38 € 
      à 23,87 € : 14 x 1,10 = 1,87 € 
Tranche 5 :  1060,38 € à 1412,81 €  23,87 € : 14 x 1,10 = 1,87 € 
      à 28,90 € : 14 x 1,10 = 2,27 € 
Tranche 6 :  1412,81 € à  1767,26 € et plus 28,90 € : 14 x 1,10 = 2,27 € 
      à 32,68 € : 14 x 1,10 =  2,57 € 
tarif institution :      1,38 € 
 
Accueils du soir 
Tranche 1 :  109,14 € à  297,31 €   13,46 € : 14 x 1,10 = 1,06 € 
      à 20,74 € : 14 x 1,10 = 1,62 € 
Tranche 2 : 297,31 € à 353,44 €  20,74 € : 14 x 1,10 = 1,62 €  
      à 24,50 € : 14 x 1,10 = 1,92 € 
Tranche 3 : 353,44 € à  706,88 €  24,50 € : 14 x 1,10 = 1,92 € 
      à 35,18 € : 14 x 1,10 = 2,76 € 
Tranche 4 : 706,88 € à  1060,38 €  35,18 € : 14 x 1,10 = 2,76 € 
      à 47,74 € : 14 x 1,10 = 3,74 € 
Tranche 5 :  1060,38 € à 1412,81 €  47,74 € : 14 x 1,10 = 3,74 € 
      à 57,80 € : 14 x 1,10 = 4,54 € 
Tranche 6 :  1412,81 € à  1767,26 € et plus 57,80 € : 14 x 1,10 = 4,54 € 
      à 65,36 € : 14 x 1,10 =  5,14 € 
tarif institution :      2,76 € 
 
De manière générale, sur la demande des familles, l'amplitude horaire des accueils de 
loisirs est étendue de 7h30 à 18h30 soit 1h par jour de plus. Les accueils de loisirs 
maternels resteront sur le même mode de fonctionnement les mercredis et pendant 
les vacances. Les accueils de loisirs du mercredi en élémentaire vont intégrer les 
activités des “p'tits explorateurs” qui sont gratuites. La tarification proposée prend en 
compte ces éléments 
 
d) Accueils de loisirs sans hébergement (hors restauration) : tarifs unitaires par jour 
sur les périodes de vacances pour les maternels et les élémentaires 
 
Tranche 1 :  109,14 € à  297,31 €   1,86 €  à  2,48 € 
Tranche 2 : 297,31 € à 353,44 €  2,48 €  à  3,71 € 
Tranche 3 : 353,44 € à  706,88 €  3,71 €  à  6,21 € 
Tranche 4 : 706,88 € à  1060,38 €  6,21  €  à  7,45 € 
Tranche 5 :  1060,38 € à 1412,81 €  7,45 € à 8,09 € 
Tranche 6 :  1412,81 € à  1767,26 € et plus 8,09 €  à  8,70 € 
tarif institution :      6,51  € 
 
e) Accueils de loisirs sans hébergement (hors restauration) : tarifs unitaires par jour 
sur les mercredis pour les maternels et les élémentaires (p'tits explorateurs déduits) 
Tranche 1 :  109,14 € à  297,31 €   1,03 €  à  1,38 € 
Tranche 2 : 297,31 € à 353,44 €  1,38 €  à  2,06 € 
Tranche 3 : 353,44 € à  706,88 €  2,06 €  à  3,45 € 
Tranche 4 : 706,88 € à  1060,38 €  3,45  € à  4,14 € 
Tranche 5 :  1060,38 € à 1412,81 €  4,14 € à 4,49 € 
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Tranche 6 :  1412,81 € à  1767,26 € et plus 4,49 €  à  4,83 € 
tarif institution :      3,62  € 
 
Un abattement de 50% est calculé pour le prix à la demi-journée. 
Conformément à la délibération sur les modalités d'application du barème, les 
résidents hors commune se verront appliquer un tarif spécifique lié à leur quotient 
familial avec une majoration de 20%. Cette majoration ne s'appliquera pas pour la 
restauration des enfants scolarisés en classe ULIS (Intégration scolaire). 
 
Vu :  
- le code de l'éducation et plus particulièrement R 531-52 et R 531-53, 
- le décret n° 2009-553 du 15 mai 2009; 
- les délibérations n° 4 et 5  du 02 avril 2010, n° 55 du 2 juillet 2015 et n° 19 du 23 
novembre 2017, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 2 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve les nouveaux tarifs 
qui prendront effet au 1er septembre 2018. 
 
Vote :  
 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5),  
- "Abstention" du groupe “Dieppe au Coeur” (7) et du groupe “Unis pour 
Dieppe" (2), 
 

 

46 Projet Educatif de Territoire (PEDT) 2018-2019 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
La parution du décret n° 2017-1008 du 27 juin 2017 dit "Blanquer" a permis aux 
communes de revenir sur une semaine scolaire de 4 jours. La Ville de Dieppe a fait le 
choix de maintenir l'organisation de la semaine scolaire sur 5 jours pour l'année 2017-
2018, afin de pouvoir mener une large concertation avec l'ensemble des partenaires de 
la communauté éducative. 
A l'issue de cette concertation, le retour à une semaine en 4 jours s'est imposé. 
Toutefois, les familles comme les enseignants souhaitent fortement un maintien des 
activités éducatives proposées dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires. Une 
proposition municipale a été faite dans ce sens pour la rentrée de septembre 2018 afin 
de maintenir sur le mercredi une offre gratuite et de qualité. 
 
Le présent projet éducatif de territoire vient préciser les nouvelles modalités pour 
l'année 2018-2019. 
 
Le rôle du PEDT 

L'éducation est un enjeu fort de la politique municipale. Face aux difficultés des 
familles et à leurs aspirations légitimes à la réussite scolaire et éducative, la Ville de 
Dieppe a fait le choix d'accorder la priorité aux questions éducatives. 
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Les politiques éducatives menées ont pour principe la co-éducation, dans le respect 
des parents et de la communauté éducative. Les familles sont considérées comme 
les premiers acteurs de l'éducation de l'enfant, partenaires indispensables à la 
bonne mise en œuvre de notre projet. 
 
Les politiques éducatives ont pour objectifs la diffusion des valeurs citoyennes, la 
lutte contre les inégalités, dans le respect des origines sociales, familiales et des 
principes de laïcité. 
 
La municipalité a la volonté d'assurer la continuité éducative autour de l'école. Le 
retour d'une semaine scolaire en 4 jours s'est imposé à l'issue des annonces 
gouvernementales, des concertations mises en œuvre pendant toute l'année scolaire. 
Toutefois, les familles comme les enseignants ont souhaité fortement un maintien des 
activités éducatives proposées dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires avec 
les P'tits explorateurs. 
 
Le présent projet éducatif de territoire vient préciser les nouvelles modalités pour 
l'année 2018-2019, avec une proposition de déployer les activités des P'tits 
explorateurs sur le temps du mercredi, dans la même logique de qualité, de gratuité et 
d'universalité d'accès. 
 
Afin de coordonner l'ensemble des actions, de leur donner de la cohérence et de 
cadrer les interventions des uns et des autres, il est important d'avoir un document 
cadre auquel se référer. Le PEDT permet d'affirmer les orientations politiques suivies 
et de les traduire par des actions en y associant l'ensemble des partenaires. Les 
instances de régulation y sont précisées également. 
 
Choix de la périodicité  
Ce PEDT est établi pour une année scolaire dans la mesure où le décret relatif au 
“plan mercredi” n'est pas encore paru. Il doit l'être courant juin. Néanmoins, afin de 
ne pas perdre les soutiens financiers de la CAF, notamment sur la question des “p'tits 
explorateurs”, il est nécessaire de pouvoir produire ce document cadre qui précise les 
enjeux de la politique mise en œuvre. 
 
Perspectives d'évolution 
Dans le même état d'esprit que cette année, des concertations seront menées l'an 
prochain, avec des précisions connues quant aux attentes de l'Etat sur le “plan 
mercredi” et permettront ainsi aux services municipaux d'affiner ce document, 
toujours dans un partenariat qui est essentiel. 
 
Vu  
- le code de l'éducation, plus particulièrement en ses articles L 411-2 et  D 521-10 à D 
521-15 
- le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l'organisation de la 
semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques 
- le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l'organisation du temps scolaire 
dans les écoles maternelles et élémentaires, 
 
Considérant :  
- les temps d'échange, de concertation avec l'ensemble des partenaires de la 
communauté éducative 
- la nécessité de proposer une offre périscolaire de qualité pour tous les enfants 
- l'avis de la commission n° 2 du 26 juin 2018, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité approuve le 
Projet Éducatif de Territoire (PEDT) 2018-2019 annexé à la présente 
délibération. 

 

47 Modification des horaires scolaires à compter de septembre 2018 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Suite au décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 permettant aux collectivités de revenir à 
une semaine scolaire de 4 jours et dans la mesure où l'Etat ne donne aucune garantie 
de pérennisation des financements dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires ; 
la municipalité a souhaité prendre le temps de concerter largement avant de prendre 
une décision quant à l'organisation de la semaine scolaire à compter de la rentrée de 
septembre 2018. En effet, au regard des évaluations réalisées sur les 3 années durant 
lesquelles cette réforme a été appliquée, la satisfaction des familles et des enseignants, 
il a semblé primordial de maintenir une offre d'activités de qualité afin de continuer 
de permettre aux enfants de la commune de découvrir des activités diverses et de 
fréquenter les structures sportives et culturelles du territoire. 
 
Rappel des concertations 
Toute cette année scolaire 2017-2018 a été consacrée aux concertations avec 
l'ensemble des partenaires de la communauté éducative. 
 
Rencontre avec les Inspecteurs de l’Éducation Nationale et les directeurs 
d'écoles maternelles et élémentaires – le 21 novembre 2017 
Cette réunion a eu pour objectif de présenter la démarche de concertation, 
notamment le questionnaire destiné aux familles, afin que les directeurs d'écoles 
puissent être un relais dans la diffusion de cette enquête. Lors de cette rencontre, la 
plupart des directeurs des écoles élémentaires ont reconnu l'intérêt des 5 matinées 
dans l'apprentissage des élèves alors qu'en maternelle, le rythme semble moins 
adapté. Dans l'ensemble, les enseignants ont estimé que les activités ont été de bonne 
qualité et ont beaucoup apporté aux enfants. A la question posée sur la possibilité 
d'envisager deux organisations différentes, les Inspecteurs ont expliqué que ce n'était 
pas légalement envisageable. 
 
Selon Monsieur Vaas – Inspecteur de l'Education Nationale du secteur Dieppe Est, il 
semble que les résultats des élèves soient restés constants voire en légère 
augmentation. Il a été constaté que les enfants ont eu plus de difficulté à terminer la 
semaine scolaire selon le placement de l'après-midi libéré. 
Les enseignants s'accordent à dire qu'il faudrait des journées régulières plutôt que de 
libérer une demi-journée. 
 
Rencontres avec les parents devant les écoles : du 30 novembre au 19 
décembre 2017 
Ces rencontres ont eu pour objectifs d'expliquer aux familles l'intérêt de renseigner 
l'enquête qui leur a été diffusée et d'échanger avec elles en direct. Cette enquête a 
démontré une grande satisfaction de ce qui a été proposé sur Dieppe. Cependant 68,8 
% des familles ayant répondu (421 questionnaires réceptionnés) souhaitent une 
semaine scolaire en 4 jours avec le maintien de l'offre d'activités gratuites. 
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Rencontre avec les personnels ATSEM et agents de mixité (33 agents 
présents) :  
 
le 26 décembre 2017 
Parmi les agents présents, une forte volonté d'un retour à la semaine en 4 jours. Les 
agents trouvent que les enfants sont fatigués, qu'il y a beaucoup d'absentéisme le 
mercredi. En maternelle, il est plus difficile de varier les activités. Il a fallu faire face à 
l'absence des intervenants qui parfois ne prévenaient pas, les ATSEM ont dû gérer des 
groupes. 
 
Rencontre avec les animateurs le 8 janvier 2018 ( 36 agents présents) 
La grande question des animateurs consiste à savoir ce qu'ils deviendront l'an 
prochain puisqu'ils ont bien conscience que si le choix va vers une semaine de 4 jours, 
ils perdront des temps de travail. Il leur a été rappelé qu'en effet, les communes 
n'avaient aucune certitude dès le départ que cette réforme soit pérennisée et que 
l'Etat, par son désengagement, met les collectivités en difficulté dans la mesure où ces 
dernières doivent prendre la décision de poursuivre ou non cette mesure, sans avoir 
l'assurance de percevoir des fonds de soutien. 
 
Rencontre avec les syndicats enseignants (5 représentants)– le 16 janvier 
2018 
Les syndicats sont unanimes sur l'inconséquence des décisions gouvernementales. Le 
SNIUPP a réalisé une enquête auprès des enseignants qui montre qu'à 72 %, ils 
souhaitent un retour de la semaine de 4 jours. Ils ont expliqué que le fait d'avoir 2h de 
cours l'après-midi ne facilite pas à la mise en place de certains apprentissages du fait 
que les activités sportives et artistiques sont réalisées plutôt le matin afin de libérer les 
équipements pour les ateliers éducatifs. Ils ont conscience que l'Etat ne prend pas en 
compte l'intérêt de l'enfant. Ils ont souligné l'importance des animateurs référents et 
averti qu'il ne faudrait pas de nouveau avoir recours aux directeurs d'écoles en tant 
que “responsables pédagogiques”. Les enseignants ont conscience que si les 5 
matinées étaient maintenues, les activités proposées ne pourraient être à la même 
hauteur sans les fonds de l'Etat.  
 
Rencontre avec les syndicats des employés municipaux (3 représentants) 
le 18 janvier 2018 
Le service a présenté le retour des résultats de l'enquête réalisée auprès des familles. 
Les syndicats ont conscience des difficultés financières qui pourraient conduire la 
municipalité à devoir ne pas renouveler l'organisation actuelle. 
 
Rencontre avec les parents d'élèves (45 parents présents) – le 23 janvier 
2018 
Les parents ont besoin de savoir si dans l'éventualité d'un retour à 4 jours, des modes 
de garde seront prévus le soir et les mercredis sur toute la journée.  
Ils évoquent les problématiques liées à la pause méridienne, longue mais qui ne peut 
pas être réduite dans la mesure où dans la majorité des écoles il est nécessaire de faire 
2 services. Les parents s'accordent à dire que le projet de la Ville de Dieppe a été 
ambitieux et a permis à beaucoup d'enfants de découvrir une multitude d'activités 
qu'ils n'auraient pas eu l'occasion de pratiquer sans cette réforme et sans le principe 
de gratuité. Les parents font le même constat que les enseignants sur la capacité des 
enfants à suivre plus facilement ce rythme en élémentaire plutôt qu'en maternelle. Les 
parents ont souhaité être rassurés sur le maintien des accueils périscolaires et sur la 
prise en charge à la journée le mercredi dans l'éventualité d'un retour à 4 jours. Ils ont 
affirmé leur souhait d'une offre de “parcours éducatifs” dans le même esprit 
qu'aujourd'hui à proposer de préférence le mercredi. 
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Rencontre avec les partenaires associatifs et auto entrepreneurs (19 
structures représentées) : 6 février 2018 
La décision ayant été prise, l'adjointe au maire en charge de la Petite Enfance, de 
l'Enfance, de l'Education et du Sport, Emmanuelle Caru-Charreton, a informé les 
participants du retour à une semaine de 4 jours et du projet de la municipalité de 
maintenir une offre de parcours sur les mercredis. Dans l'ensemble, les structures se 
montrent intéressées pour intervenir sur des parcours le matin, mais souhaitent 
reprendre leurs propres créneaux l'après-midi. Il a été réaffirmé que les retombées de 
ces 3 années de fonctionnement n'ont pas eu les répercussions attendues sur les 
structures, à savoir très peu d'inscriptions. Il est également convenu que les parcours 
doivent conserver l'esprit de découverte et d'initiation. 
 
Concertation des enfants : 
Les enfants ont également été sollicités. Durant le mois de janvier, chaque animateur 
référent a interrogé un panel d'enfants de l'école sur la base d'une grille de 
consultation (par panel de 10 soit au total 200 élèves du CP au CM2 y compris les 
élèves scolarisés en ULIS). 
 
Au regard de leurs réponses, les enfants se sont amusés, ont pu découvrir de multiples 
activités et ont apprécié ces temps. 91% des enfants ayant répondu ont participé aux 
activités par choix et non par obligation. 
 
Conférence citoyenne 
Le 24 mars dernier, la conférence citoyenne, ouverte à tous  a réuni 90 personnes. 
Cette matinée a permis :  
- de présenter les résultats de l'enquête réalisée,  
- de faire intervenir Claire Leconte – professeure émérite chronobiologiste et Arnaud 
Chiomento-Darimont -Andev,  
- d'engager un débat sur la présentation faite par Claire Leconte et sur le choix de la 
municipalité de revenir sur une semaine de 4 jours. 
- la question de la continuité des activités a été abordée, les familles demandant un 
maintien de ces actions. 
 
Concertations à venir : 
Afin d'informer au mieux les familles sur les organisations validées, notamment sur 
les activités des “p'tits explorateurs”, le service et les élus feront de nouveau le tour 
des écoles du 18 au 28 juin 2018. 
 
Les conseils d'écoles ont été sollicités pour donner leur avis sur une proposition 
d'organisation de la semaine scolaire. Certains directeurs souhaitent que la pause 
méridienne soit écourtée de 30mn.  
Cependant, l'ensemble des restaurants, au regard des effectifs, fonctionnent en 2 
services, ils ne sont pas équipés de self et ne pourront pas l'être en si peu de temps. 
L'organisation de 2 services de restauration ne permet donc pas d'écourter le temps 
de la pause méridienne. Cependant, une vigilance sera de mise et un travail de groupe 
au sein duquel les parents pourront être associés, les enseignants et l'ensemble des 
acteurs intervenant sur ce temps sera mis en oeuvre pour améliorer cet espace temps. 
 
Par courrier en date du 3 avril, la municipalité a informé la Directrice Académique des 
services départementaux de l'Education Nationale de la proposition suivante : 
 
PROPOSITION D'ORGANISATION DE LA SEMAINE SCOLAIRE 
 
Au regard de tous les éléments présentés ci-dessus, l'organisation proposée est : 
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Temps de classe : Lundi – Mardi – Jeudi – Vendredi : de 8h30 à 12h et de 14h à 
16h30 soit 6h de cours x 4 jours = 24 heures hebdomadaires. 
 
Les accueils périscolaires sont maintenus les jours de classes de : 7h30 à 8h30 et 
16h30 à 18h30, tarifés selon le quotient familial. 
 
La gestion des mercredis pour les enfants d'âge maternel reste à l'identique de 
l'existant mis à part le fait que conformément à la demande de certaines familles, les 
heures d'ouverture sont étendues et auront la même amplitude que celles des journées 
scolaires, à savoir accueil à partir de 7h30 jusqu'à 18h30.  
 
Pour les enfants d'âge élémentaire, la journée d'accueil de loisirs intègrera les plages 
horaires des « p'tits explorateurs ». Des parcours seront proposés le matin de 10h à 
12h et de 14h à 16h sur chaque site : Richard- Simon pour le centre ville, Paul-
Langevin pour le Pollet et Neuville et Sonia-Delaunay pour Janval et le Val Druel. Des 
navettes de transport sont prévues afin d'acheminer plus facilement les enfants 
éloignés des lieux d'accueil. 
 
Vu :  
- le Code de l'éducation, 
- le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 dit "Blanquer" relatif aux dérogations à 
l'organisations de la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires 
publiques, 
 
Considérant :  
- les concertations et enquêtes réalisées auprès de la communauté éducative, 
- la volonté de maintenir des activités de qualité, à priori sans financement de l'Etat, 
- la demande des directeurs d'écoles sur une réduction de la pause méridienne mais 
qui ne peut pas être prise en compte en l'état actuel des équipements et organisations. 
- l'avis de la commission n° 2 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité adopte 
l'organisation de la semaine scolaire telle que présentée dans la présente 
délibération à compter de la rentrée 2018. 
 
 

48 
 
PEDT - activités "les petits explorateurs"- partenariat avec les 
associations - année scolaire 2018-2019 
 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Le bilan des 3 années de fonctionnement des « P'tits Explorateurs » a mis en évidence 
la nécessité de renouveler l'offre d'activité et pour ce faire, élargir son partenariat. 
Compte tenu du transfert de ces activités sur le mercredi et du constat que le 
fonctionnement en école maternelle ne donnait pas entièrement satisfaction, les 
parcours éducatifs seront proposés uniquement en direction des enfants d'âge 
élémentaire.  Les actions retenues sont organisées de façon à être accessibles à tous 
(gratuité, navettes de transports...), en respectant les classes d'âge 6/8 ans et 9/11 ans. 
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Les principes de base d'organisation ont été réaffirmés avec l'ensemble des 
partenaires, à savoir que les parcours doivent : 
 

- se dérouler sur 6 à 7 semaines, 
- être transposables sur les 3 secteurs Neuville les Dieppe-Pollet, Centre Ville, 

Janval-Les Bruyères et le Val Druel pour garantir l'équité sur l'ensemble du 
territoire, 

- avoir un intérêt éducatif, de découverte et d'initiation 
- prévoir un temps partagé avec les familles, de convivialité et de valorisation 

(représentation,  exposition, démonstration, ...), 
- favoriser l'accès à un panel d'activités riches et variées. 

 
Pour mener ces activités, les services municipaux sont fortement mobilisés. Le service 
des sports  appuiera son action sur les activités de plein air telles que les courses 
d'orientation, les sorties VTT. Le réseau des bibliothèques-ludothèques proposera au 
minimum 1 parcours par session sur le patrimoine, le jeu, la littérature jeunesse, les 
activités manuelles. Dieppe Ville d'Art et d'Histoire travaille sur un parcours autour 
de la découverte du patrimoine avec la construction d'un itinéraire qui pourra par la 
suite être utilisé pour les touristes.  De même, les animateurs du service éducation 
peuvent être force de proposition sur l'élaboration et la mise en œuvre de parcours. 
 
En complément de l'intervention des services, il convient d'établir des conventions 
avec les clubs sportifs et les associations qui donneront un cadre à chacune des parties 
sur les attendus et les modalités de fonctionnement, de soutien financier. Ces 
conventions sont établies sur l'année scolaire. Au regard des difficultés rencontrées les 
années précédentes, le service a souhaité préciser les incidences éventuelles au non 
respect des engagements pris. La liste des partenaires pourra évoluer au fil de l'année 
en fonction des besoins et propositions. De même, que sur cet état, ne figurent pas les 
auto-entrepreneurs qui font l'objet de décisions, tels que Florian Breton pour le 
freestyle, Cédric Morel en ludiping, Nathalie Seguin en sophrologie pour quelques 
exemples. 
 
Vu :  
- l’article L.2321-2 du Code général des collectivités territoriales modifié par la loi n° 
2016-1917 du 29 décembre 2016 portant sur les dépenses obligatoires des communes 
- le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la 
semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, 
- la règlement de la Direction Départementale de la Cohésion sociale en matière 
d'accueil de mineurs 
 
Considérant : 
- la concertation menée sur l'année 2017-2018 sur les rythmes de l'enfant et le bien 
fondé de poursuivre les « p'tits explorateurs » 
- la volonté de la Ville de Dieppe de maintenir cette offre d'activité dans l’intérêt des enfants 

dieppois pour l’année scolaire 2018-2019, 

- les retours des appels à projets des partenaires associatifs en terme de contenus 
d'activités. 
- l'avis de la commission n°2 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve le projet, 
- accorde les subventions aux associations partenaires figurant sur le 
tableau ci-joint, (ligne budgétaire 251 6574 PA 22) 
- autorise M. le Maire, à signer les conventions d'intervention des 
associations. 
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Nom du projet Structure support 
Budget 
alloué 

De 
septembre à 

décembre 
2018 

De janvier à 
juillet 2019 

CLUB NATURE 
MJN/MJP-
MOSAIQUE 

3 300,00 € 1 300,00 € 2 000,00 € 

CHANT ET ECRITURE 
RAP & SLAM 

MJN/MJP 1 650,00 € 650,00 € 1 000,00 € 

AU FIL DE L'ART OXYGENE 3 300,00 € 1 300,00 € 2 000,00 € 

DECOUVERTE DU JUDO 
JUDO CLUB 
DE DIEPPE 

1 650,00 € 650,00 € 1 000,00 € 

DECOUVERTE DU 
RUGBY 

DUC RUGBY 3 300,00 € 1 300,00 € 2 000,00 € 

INITIATION NATATION CMND 3 300,00 € 1 300,00 € 2 000,00 € 

CHESS BOXING 
ECHIQUIER 
DIEPPOIS 

3 300,00 € 1 300,00 € 2 000,00 € 

DECOUVERTE DE LA 

VOILE 

CERCLE DE LA 
VOILE 

8 910,00 € 4 290,00 € 4 620,00 € 

CREATION D'UNE  
EMISSION DE WEB 
RADIO 

ADDLE 1 650,00 € 650,00 € 1 000,00 € 

STYLISME ET DANSE ADDLE 3 300,00 € 1 300,00 € 2 000,00 € 

DECOUVERTE DE  
L'ENVIRONNEMENT 

ESTRAN 3 300,00 € 1 300,00 € 2 000,00 € 

LES SCIENCES EN 
FOLIE 

FUN SCIENCE 4 620,00 € 1 820,00 € 2 800,00 € 

TOTAL  41 580,00 € 17 160,00 € 24 420,00 € 

 

 

49 Convention quadripartite d'autorisation de passage dans 
l'enceinte du collège Alexandre Dumas à Neuville les Dieppe 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Pour pallier aux difficultés rencontrées par l'école élémentaire Jacques-Prévert dans 
l'acheminement des élèves vers le gymnase Aubertot, le collège Alexandre-Dumas 
accepte d'octroyer une autorisation de passage par la cour du collège aux élèves ne 
pouvant pas emprunter le chemin classique. 
 
Une convention doit intervenir entre le Département, le collège Alexandre Dumas, 
l'Education Nationale et la Ville de Dieppe afin de définir les modalités d'utilisation de 
ce droit de passage qui permet aux élèves de l'école Jacques Prévert d'accéder au 
gymnase communal dans le cadre des activités scolaires. 
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La convention proposée énonce ainsi les modalités d'utilisation de ce droit de passage, 
sur le temps scolaire, selon un calendrier pré établi définissant les plages horaires 
ainsi que la nature des activités concernées. Elle est prévue sur la durée de l'année 
scolaire 2018-2019, renouvelable pour une année scolaire par tacite reconduction. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29  du code général des collectivités territoriales, 
- l'avis de la Commission Permanente du Conseil du Département en date du 20 avril 
2018, 
 
Considérant :  
- La nécessité de ce droit de passage pour les élèves de l'école élémentaire Jacques-
Prévert en situation de handicap ou ne pouvant pas emprunter le chemin classique, 
- l'avis de la commission n° 2 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité autorise M. le 
Maire à signer la convention quadripartite établie par les services du 
Département. 
 
 

50 Modification du règlement de fonctionnement des crèches 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Les dernières modifications du règlement de fonctionnement des structures Petite 
Enfance de la Ville de Dieppe remontent au 14 décembre 2016, délibération n°67. 
 
Dans le cadre de l'ouverture de la Maison de l'Enfance et du déménagement de la 
crèche du "Cheval à bascule" ce règlement doit être revu afin de modifier les éléments 
suivants : 
 
- Page 4 : 
 Nouvelle adresse de la crèche du "Cheval à Bascule" - Rue Guy de Maupassant - 
76370 Neuville les Dieppe, 
 Nombre de places de la crèche du "Cheval à Bascule" - 22. 
 
- Page 5 : Nouveau plan des structures. 
 
- Page 18 : L'infirmière : de formation médicale, elle assure les soins quotidiens des 
enfants et met en œuvre les règles d’hygiène, de santé et de sécurité. Elle participe 
avec le médecin à la mise en place des Protocoles d'Accueil Individualisé et les 
retransmet aux équipes. Elle est chargée du suivi des protocoles hygiène, santé et 
sécurité des équipements et participe à l'accompagnement des équipes et de la 
direction pour leur application et leur mise à jour. 
 
Au niveau de l'organisation générale des structures Petite Enfance, et suite à la 
réduction de la durée du congé de maternité, il a été sollicité en mai 2018 auprès des 
services du Département une modification de tous les agréments des crèches. Cela 
doit permettre d'accueillir les enfants dès 10 semaines à la place de trois mois et de 
satisfaire ainsi la réponse apportée aux usagers. Cela passe également par une 
modification du règlement de fonctionnement des crèches qui porte sur : 
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- Page 7 - Paragraphe 2 : Les enfants accueillis sont âgés de 10 semaines à 4 ans date 
de leur anniversaire et jusqu'à 6 ans aux "Crayons de Couleur" pour les accueils 
spécifiques. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la délibération n° 67 du conseil municipal du 14 décembre 2016 relative au 
règlement de fonctionnement des structures Petite Enfance de la Ville de Dieppe, 
 
Considérant l’avis formulé par la commission n°2 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil Municipal à l'unanimité :  
 
- approuve, les modifications apportées au règlement de fonctionnement 
des structures petite enfance de la Ville de Dieppe.  
- prend acte que ce règlement s'appliquera à compter du 27 août 2018. 
 
 

 51 Règlement de fonctionnement et projet pédagogique du Relais 
Assistants Maternels 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Par délibération n°18 en date du 24 mai 2017, la ville Dieppe autorisait la création du 
Relais Assistants Maternels à compter du 1er juin 2017 avec une ouverture au public 
effective au 1er septembre 2017 dans les locaux de l'Hôtel de Ville en attendant 
l'ouverture de la Maison de l'Enfance Rue Guy de Maupassant à Neuville les Dieppe. 
 
Le relais assistants maternels  fonctionne conformément : 
- aux dispositions de la Lettre-Circulaire Cnaf n° 2011-020  
-  au Code de l’action Sociale et des familles (art. L.214-2-1) et de ses modifications 
éventuelles.  
- aux instructions en vigueur de la Caisse Nationale des Allocations Familiales, toutes 
modifications étant applicables.  
- au Code de la Santé Publique et de ses modifications éventuelles.  
- à la législation en vigueur concernant notamment l’autorité parentale et sa 
délégation ainsi que la protection des mineurs (cf. Code Civil, Code de la Santé).  
 
La Caisse d'Allocations Familiales préconise également la rédaction pour chaque RAM 
d'un règlement de fonctionnement afin de présenter l'organisation et le 
fonctionnement du relais ainsi que de définir les droits et les devoirs des utilisateurs 
et de l'animatrice. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la délibération n° 18 du 24 mai 2017 relative à la création du Relais d'Assistants 
maternels, 
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Considérant : 
- l'ouverture de la Maison de l'enfance qui sera effective à compter du 27 août 2018, 
- la nécessité d'établir un règlement de fonctionnement du Relais Assistants 
Maternels pour présenter aux utilisateurs ses principales missions, le projet 
pédagogique, mais aussi afin de définir les conditions d'accès et d'utilisation des 
services proposés, 
- l'avis de la commission n°2 en date du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité :  
 
- approuve le règlement de fonctionnement et le projet pédagogique du 
Relais Assistant Maternels de Dieppe ci-annexé, 
- prend acte que ce règlement s'appliquera à compter du 27 août 2018.   
 

 

 52 Projet d’établissement des établissements d'accueil du jeune 
enfant (E.A.J.E) de la Ville de Dieppe 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
L'ouverture au public d'un nouvel établissement d'accueil du Jeune Enfant est 
conditionnée à une autorisation d'ouverture des services du Département qui repose 
sur un certain nombre de dispositions et notamment l'établissement d'un projet 
d'établissement ou de service. La création de la Maison de l'Enfance à Neuville les 
Dieppe et le déménagement de la crèche du "Cheval à Bascule", présentent en ce sens 
l'opportunité d'élaborer un projet d'établissement commun à l'ensemble des 
structures Petite Enfance de la Ville de Dieppe. 
 
Ce projet d’établissement tient compte du cadre réglementaire en vigueur, notamment 
les décrets : n°2000-762 du 1er août 2000, n° 2007-230 du 2 février 2007 et n°2010-
613 du 7 juin 2010 et est en conformité avec les orientations de la Caisse Nationale des 
Allocations Familiales, notamment celles éditées dans la lettre circulaire 2014-009 du 
28 mars 2014, relative à la prestation de service unique.  
 
Il est le fruit d’une réflexion d’équipe. Ce projet pose un cadre commun à l’équipe, à 
partir duquel doit s’enclencher la dynamique autour des valeurs du service. Il offre 
aux professionnels la garantie d’une continuité de leurs pratiques éducatives tout en 
leur permettant de prendre du recul et de s’adapter à la réalité du terrain. 
 
Ainsi, ce document n’est pas figé : il sera travaillé régulièrement par tous les 
professionnels lors des réunions d’équipe concernant le fonctionnement et 
l’accompagnement éducatif quotidien. La réflexion de chacun et le partage 
d’expériences vont permettre de faire vivre ce projet, de le faire évoluer et de l’enrichir 
au fil du temps.  
 
Ce projet d’établissement n’est pas uniquement un document de travail à destination 
des professionnels : il se veut également un cadre référentiel de l’accueil pour l’enfant 
et ses parents.  
 
Pour l’enfant, il pose un regard bienveillant sur l’accueil du jeune enfant en collectivité 
et donne un cadre partagé, harmonieux et sécurisant. 
 



86/91 

Pour les parents, la source quotidienne d'échanges permet à l’équipe de prendre en 
compte les savoirs des parents et de contribuer à maintenir une alliance éducative. 
Avec l’accueil de leur enfant au quotidien, les parents sont reconnus comme acteurs 
du projet éducatif.  
 
C’est pourquoi ce projet leur sera présenté lors de l’inscription de leur enfant et il sera 
soumis à leur réflexion lors des différentes rencontres proposées ainsi qu'au 
quotidien.  
 
Ce projet comprend : 
 
- un projet social, commun à toutes les structures Petite Enfance de la Ville de Dieppe, 
qui présente le territoire sur lequel sont implantées les structures, le public qu’elles 
accueillent, ainsi que les moyens et les partenaires qu’elles mobilisent. 
 
- un projet éducatif, commun à toutes les structures de la Ville de Dieppe, ayant pour 
but de présenter les grands axes éducatifs, les modalités de travail et de réflexion, que 
les équipes mettent en œuvre pour proposer aux enfants un accueil de qualité. Il est 
adapté aux besoins des familles et ce, quel que soit le type d’accueil dont elles ont 
besoin. 
 
- une présentation de la structure, propre à chaque crèche. 
 
Vu :  
- le Code de la santé publique - articles R 2324 - 30 et R 2324-31, 
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- les décrets n°2000-762 du 1er août 2000, n° 2007-230 du 2 février 2007 et n°2010-
613 du 7 juin 2010, 
 
Considérant : 
- la nécessité d'élaborer un projet de fonctionnement commun à toutes les structures 
Petite Enfance de la Ville de Dieppe, 
- l'avis de la commission n°2 en date du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité approuve le 
projet d'établissement des structures Petite Enfance de la Ville de Dieppe  
 
 

53 
 
Avenant n°2 au Contrat Enfance Jeunesse 2016-2019 - création de 
deux nouvelles places d'accueil à la crèche "le Cheval à Bascule" 
 

 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Dans le cadre de sa politique en faveur de l'enfance et de la jeunesse, la Ville de 
Dieppe a signé avec la Caisse d'Allocations Familiales de la Seine Maritime pour une 
durée de 4 ans le renouvellement du Contrat Enfance et Jeunesse (CEJ) pour la 
période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2019. 
 
Ce renouvellement prévoit l'intégration de chaque nouvelle place d'accueil créée 
durant la période de contractualisation. La nouvelle crèche du "Cheval à Bascule" qui 
ouvrira ses portes au public le 27 août 2018 a été conçue pour accueillir 22 enfants à la 
place de 20 comme cela se fait actuellement. 
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Ces deux nouvelles places sont subventionnées par la Ville de Dieppe, et ouvrent droit 
au versement de la Prestation de service Enfance Jeunesse par la Caisse d'Allocations 
Familiales de la Seine Maritime pendant la durée du contrat. 
 
Vu : 
- la délibération n°16 du 9 mars 2017 autorisant le renouvellement du Contrat 
Enfance et Jeunesse 2016-2019, 
- la délibération n° 37 du 07 juillet 2017 portant autorisation de signature de l'avenant 
n° 1 au Contrat Enfance Jeunesse 2016-2019 afin d'intégrer le réseau d'assistants 
maternels et l'offre de séjours jeunes, 
 
Considérant : 
 -la nécessité d'intégrer par avenant ces deux nouvelles places d'accueil au Contrat 
Enfance et Jeunesse 2016 - 2019 
- l'avis de la commission n° 2 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité autorise M. le 
Maire à signer l'avenant n°2 au Contrat Enfance Jeunesse 2016 - 2019. 
 

 

54 
 
Convention partenariale d'action artistique, culturelle et territoriale 
(COPAACT) - Années scolaires 2017-2018 et 2018-2019 
 

 

 Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
La participation à la vie culturelle par l'ensemble des habitants demeure un enjeu 
essentiel pour la Ville de Dieppe, participation qui apparaît comme le premier facteur 
de liberté et d'inclusion sociale et reste un indicateur fort de l'exercice effectif des 
droits culturels des personnes. 
 
C'est dans ce contexte que la Ville de Dieppe a souhaité s'associer à la DRAC de 
Normandie, au Ministère de l'Education Nationale et à DSN afin de porter un projet 
de développement artistique culturel valorisé sur le territoire de la Ville de Dieppe. 
 
Lors de sa séance en date du 12 juin 2014, le conseil municipal a approuvé ce projet 
pour les années scolaires 2014-2015, 2015-2016 et 2016-2017.  
Ce qui a permis la réalisation d'un évènement artistique annuel (spectacle de rue), 
avec la participation d'établissements scolaires du second degré, d'acteurs sociaux, 
culturels et a favorisé la participation des habitants à titre individuel. 
Ce projet a été mené sous la direction artistique d'une compagnie professionnelle et 
piloté par DSN, avec une forte dimension participative des publics. 
 
Il est proposé de renouveler ce partenariat pour les années 2017-2018 et 2018-2019. 
Dans ce cadre, une convention doit être établie.  
 
Vu :  
- le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération n°33 du 12 juin 2014 et la convention n°15.72 relatives à la 
convention COPAACT, pour les années scolaires 2014 à 2017, 
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Considérant :  
- la nécessité de définir les modalités de partenariat entre la Ville de Dieppe, la DRAC 
de Normandie, le Ministère de l'Education Nationale et DSN, pour la réalisation d'un 
évènement artistique annuel, pour les années scolaires 2017-2018 et 2018-2019, 
- l'avis formulé par la commission n°2 en date du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve la convention COPAACT pour 2017-2018 et 2018-2019, 
- autorise M. le Maire à signer les documents afférents à ce partenariat.  
 

 

55 Avenant n°1 au Contrat d'objectifs et de moyens - Association 
Dieppe Capitale du Cerf-Volant / Edition 2018 

 Rapporteur : M Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Lors de sa séance en date du 29 mars 2018, le conseil municipal approuvait le 
montant de la subvention allouée à l'association Dieppe Capitale du Cerf-Volant       
(80 000 €), pour l'édition 2018 du Festival International de Cerf-Volant. 
 
Par délibération n° 40 du 31 mai 2018, un contrat d'objectifs et de moyens entre la 
Ville de Dieppe et l'association Dieppe Capitale du Cerf-Volant, reprenant notamment 
la contribution financière de la ville au festival, a été défini. 
 
Toutefois, il a été proposé d'accorder à l'association Dieppe Capitale du Cerf-Volant 
une subvention complémentaire de 20 000 €, pour cette 20ème édition du festival.  
 
Dans ce cadre, un avenant au contrat d'objectifs et de moyens doit être établi.  
 
Vu :  
- Le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération du 29 mars 2018 relative au budget 2018, 
- la délibération n°40 du 31 mai 2018 relative au contrat d'objectifs et de moyens 
entre la Ville de Dieppe et l'association Dieppe Capitale du Cerf-Volant,  

 
Considérant :  
- la nécessité de modifier les articles du contrat d'objectifs et de moyens relatifs à la 
contribution financière de la Ville de Dieppe, 
- l'avis formulé par la commission n°2 en date du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve le versement d'une subvention complémentaire de 20 000 € à 
l'association Dieppe Capitale du Cerf-Volant, pour l'édition 2018 du 
festival, 
- autorise M. le Maire à signer l'avenant n° 1 au contrat d'objectifs et de 
moyens entre la Ville de Dieppe et l'association Dieppe Capitale du cerf-
volant. 

 
Mme AUDIGOU Sabine, M. BEGOS Yves, Mme AVRIL Jolanta. M. WEISZ 
Frédéric et M. DESMAREST Luc ne participent pas au vote. 
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56 Contrat de co-production - film documentaire "Il était une fois 
Dieppe" 

 Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Il était une fois Dieppe est un film documentaire de 52 minutes sur l'histoire du port 
fruitier de Dieppe.  
 
Dans ce documentaire, le réalisateur a donné la parole aux acteurs de la vie du port de 
commerce et notamment de la banane. Dockers, pilotes, dirigeants des opérateurs 
portuaires, syndicalistes, élus locaux croisent leurs regards et leurs mémoires sur une 
activité qui a fait la prospérité de Dieppe.  
 
Ce documentaire est co-produit par la société Topimage - producteur, et la Ville de 
Dieppe - co-producteur.  
 
Le budget total de production du film est de 54 350 € HT, réparti comme suit : 
- 12 500 € HT en parrainage d'entreprises, 
- 24 750 € HT versés par l'Eurl Topimage, 
- 17 100 € HT versés par la Ville de Dieppe. 

 
En contrepartie, la Ville de Dieppe percevra 41 % des recettes générées par 
l'exploitation et l'utilisation du film. Aussi, elle deviendra co-propriétaire du master et 
des droits incorporels y afférents à hauteur de 41 %. 
 
Afin de définir les modalités de co-production de ce film documentaire, un contrat 
doit être établi. 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
 
Considérant :  
- la nécessité de définir les modalités de co-production du film documentaire Il était 
une fois Dieppe, 
-l'avis formulé par la commission n° 2 en date du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve les modalités de co-production du film documentaire Il était 
une fois Dieppe et autorise M. le Maire à signer les documents y afférents, 
- inscrit la participation financière au budget 2018. 
 

 

57 
 
Utilisation du gymnase du Lycée Jehan Ango 
 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru Charreton  

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 
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Depuis septembre 2014, plusieurs associations sportives dieppoises bénéficient de 
créneaux dans le gymnase du lycée Jehan-Ango. En 2017/18, en période scolaire, 
l'équipement a été utilisé à raison de 13h30 par semaine. Il a été mis à disposition de 
10 clubs locaux. 
 
Pour pérenniser et renforcer ce partenariat, la Région, la Ville de Dieppe et le lycée 
ont élaboré une nouvelle convention. Cette dernière a pour objet de définir les 
modalités d’utilisation par la Commune du gymnase appartenant à la Région, au 
profit d’associations sportives conventionnées en dehors des heures de formation. Un 
calendrier d’utilisation des locaux est défini en concertation entre le lycée et la Ville en 
début de chaque année scolaire. 
 
La Commune et les clubs s’engagent à assurer le gardiennage des locaux mis à 
disposition hors temps scolaire (un report d’alarme intrusion sera fait sur les services 
de la Ville). La Ville veillera à la mise en sécurité du bâtiment après chaque utilisation. 
 
La Commune assurera la maintenance de première urgence pendant l’utilisation des 
locaux et s’engage à prendre en charge tout incident pendant cette période.  
 
Après toute utilisation, la Commune assurera l'entretien ménager (balayage et lavage 
de la salle de sport et nettoyage des vestiaires/sanitaires/douches). La Ville prendra à 
sa charge l'intervention d'un agent technique de la ville estimée à 0,3 ETP et des 
dépenses de fourniture. 
 
Au regard de ces responsabilités, la Commune ne versera pas au lycée de contribution 
financière au titre des frais de fonctionnement liés à l’occupation des locaux. 
 
La présente convention est conclue pour une durée d'un an renouvelable par 
renouvellement exprès par simple échange de courrier. 
 
Vu :  
- l'article L 214-6-2 du code de l'éducation, 
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 2 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité approuve ce 
projet et autorise M. le Maire à signer la « convention d'utilisation des 
locaux du lycée Ango au profit de la commune de Dieppe en dehors des 
heures de formation ». 
 

58 Signature de la convention de partenariat relative au réseau 
territorial "violences intrafamiliales"   

 Rapporteur : Mme Marie-Luce Buiche 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2018 

 
Dans le cadre de sa politique de prévention et de lutte contre les violences faites aux 
femmes, le Département a décidé d’impulser la mise en place de réseaux 
territorialisés.  
 
Ces derniers ont notamment pour objectifs : 
- de coordonner les acteurs du champ des violences intrafamiliales, 



91/91 

- de permettre à l’ensemble des acteurs de se rencontrer régulièrement afin de mieux 
connaître les champs d’intervention et les domaines de compétences de chacun et de 
faciliter ainsi le partage d’informations, 
- de développer le partenariat, 
- d’impulser et mettre en place des projets. 
 
Localement, le périmètre concerné du réseau est le territoire de l’Unité Territoriale 
d’Action Sociale Dieppe – Neufchâtel en Bray. Des réunions doivent se tenir 
régulièrement (au moins une fois par trimestre). La Ville de Dieppe sera également 
membre du comité de pilotage et du comité technique composés des membres 
institutionnels. Le Département assure la coordination et l’animation du réseau. 
 
Ce partenariat a été formalisé par l'élaboration d'une convention entre le 
Département, les autres acteurs du réseau et les institutions signataires du protocole 
départemental de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes 
(Préfecture, Justice, Police, Gendarmerie...).  
 
Vu : 
- le 5e plan interministériel de mobilisation et de lutte contre les violences faites aux 
femmes 2017-2019, 
- la délibération n°1.2 du 25 septembre 2017 de l'Assemblée Départementale relative à 
la politique de lutte contre les violences intrafamiliales, 
- la délibération n°1.6 de la commission permanente du 20 avril 2018, 
 
Considérant : 

- le besoin d'agir contre les violences intrafamiliales, priorité repérée dans le cadre 
du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance, 
- la nécessité de faciliter et de développer le partenariat entre les acteurs du champ 
des VIF, 
- l'intérêt pour la Ville de Dieppe, engagée dans la prévention et la lutte contre les 
VIF, d'adhérer au réseau. 

- l'avis de la commission n° 2 du 26 juin 2018, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 
- approuve ce projet  
- autorise M. le Maire à signer la convention de partenariat relative au 
réseau territorial « violences intrafamiliales ». 
- désigne Mme Marie-Luce Buiche pour représenter la Ville de Dieppe 
pour siéger au comité de pilotage 
 
 
 

 

L'ordre du jour de la séance étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 50. 
 
Les délibérations du conseil municipal seront publiées, dans leur texte 
intégral, au recueil des actes administratifs de la Ville de Dieppe mis à 
disposition du public et seront consultables sur le site Internet de la Ville 
www.dieppe.fr  
 
 
 
Nicolas Langlois 
Maire de Dieppe 



 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 11 
 
 
 

Modification du tableau des effectifs du 
personnel de la Ville de Dieppe 

 
 



Annexe à la délibération modifiant le tableau des effectifs

GRADE DE REFERENCE NOMBRE DE POSTES
PERMANENTS

I) AJUSTEMENTS DE LA QUALIFICATION D’EMPLOIS A TEMPS 
COMPLET ET RESULTANT DES BESOINS DES SERVICES

1 ) Ajustements de la qualification d’emplois à temps complet et non complet 
résultant de vacances de postes, de changements de filière ou de l’évolution des 
missions et de la réussite aux concours de la fonction publique

• POLE SERVICES A LA POPULATION ET COHESION SOCIALE

DIRECTION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS ET DE LA 
PREVENTION

SERVICE POLICE MUNICIPALE

Brigadier chef principal

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT CULTUREL ET DE LA VIE 
ASSOCIATIVE

SERVICE BIBLIOTHEQUE LUDOTHEQUE DRAKKAR

Adjoint du patrimoine principal 1ère classe

SERVICE MEDIATHEQUE JEAN RENOIR

Adjoint du patrimoine

Adjoint du patrimoine principal 2eme classe

SERVICE SALLE DE SPECTACLE

Adjoint administratif principal 2ème classe

Adjoint technique principal 2ème classe

SERVICE ADMINISTRATIF ET COMPTABLE DES RESEAUX DES 
BIBLIOTHEQUES

Adjoint du patrimoine principal 2ème classe 

Adjoint administratif principal 2ème classe

-1

+1

-1

+1

-1

+1

-1

+1

A   compter du 25 août 2018

• POLE SERVICES A LA POPULATION ET COHESION SOCIALE

DIRECTION DE L’EDUCATION ET DE LA REUSSITE EDUCATIVE

SERVICE TEMPS EDUCATIF

Adjoint d’animation principal 2ème classe

• POLE RESSOURCES ET MOYENS

SERVICE GESTION RESSOURCES HUMAINES

Adjoint administratif

- 6

-1



• POLE SERVICES A LA POPULATION ET COHESION SOCIALE

DIRECTION DE L’EDUCATION ET DE LA REUSSITE EDUCATIVE

SERVICE REUSSITE EDUCATIVE

Adjoint animation

DIRECTION DES SOLIDARITES

POLE AIDE A DOMICILIE

Adjoint administratif

DIRECTION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS ET DE LA 
PREVENTION

SERVICE SECRETARIAT JEUNESSE ET SPORTS

Adjoint administratif (poste temps non complet 50 %)

• POLE COMMUNICATION ET STRATEGIE DES POLITIQUES 
PUBLIQUES

DIRECTION DE LA COMMUNICATION

Adjoint administratif

DIRECTION POLITIQUE DE LA VILLE ET CITOYENNETE

Adjoint administratif (poste temps non complet 50 %)

• POLE RESSOURCES ET MOYENS

DIRECTION DES FINANCES ET DE LA COMMANDE PUBLIQUE

Adjoint administratif 

+1

+1

+1

+1

+1

+2

A compter du 1  er   septembre 2018

• POLE SERVICES A LA POPULATION ET COHESION SOCIALE

DIRECTION DE L’EDUCATION ET DE LA REUSSITE EDUCATIVE

SERVICE  DES ECOLES 

Adjoint technique

SERVICE  DES ECOLES

Adjoint technique principal 2ème classe

DIRECTION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS ET DE LA 
PREVENTION

SERVICE TECHNIQUE PISCINE COUBERTIN

Adjoint technique principal 1ère classe

+6

 

-2 

-1



DIRECTION DE L’EDUCATION ET DE LA REUSSITE EDUCATIVE

SERVICE DES ECOLES

Adjoint technique

• POLE TECHNIQUE DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE ET 
CADRE DE VIE

DIRECTION DU PATRIMOINE BATI ET DES MOYENS TECHNIQUES 
GENERAUX

SERVICE ENTRETIEN ET MOYENS GENERAUX

Adjoint technique principal 2ème classe

DIRECTION DES ESPACES  EXTERIEURS – DOMAINE PUBLIC ET 
INFRASTRUCTURES

SERVICE VOIRIE ECLAIRAGE

Adjoint technique principal 1ère classe

-1

-1

-1

II MESURES NOUVELLES

• POLE SERVICES A LA POPULATION ET COHESION SOCIALE
(création d’un emploi d’infirmier (ère) en soins généraux de classe 
normale sur poste budgétairement redéployé)

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT CULTUREL ET DE LA VIE 
ASSOCIATIVE

SERVICE RESEAUX DES BIBLIOTHEQUES, MEDIATHEQUE JEAN 
RENOIR

Adjoint du patrimoine principal 2ème classe  (poste temps non complet 80 %)

DIRECTION DE L’EDUCATION ET DE LA REUSSITE EDUCATIVE

DIRECTION DE LA PETITE ENFANCE

infirmière en soins généraux de classe normale (poste temps non complet 50 %)

TOTAL GENERAL

-1

+1

0
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Compte administratif 2017 
Budget principal – budget « journaux 

municipaux » - budget « stationnement » 
----- 

Rapport de présentation 
 
 
 



 
 

Ville de Dieppe 

 

Compte administratif 2017 

 

Conseil Municipal en date du 5 juillet 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

Le compte administratif 2017 de la ville de Dieppe s'inscrit dans un contexte où après 4 
années de baisses drastiques des dotations aux collectivités territoriales de l'ordre de 11 
milliards d'euros, la loi de programmation pluriannuelle des finances publiques 2018-2022 a 
imposé une réduction de 13 milliards d'euros des dépenses des collectivités territoriales.  
 
A ces mesures se sont ajoutées de nombreuses réformes qui ont directement ou 
indirectement impacté les budgets des communes, comme la fin des emplois aidés, une 
nouvelle modification de l'organisation de la semaine scolaire, la réduction des budgets 
alloués à la politique de la ville et aux associations, la baisse des APL et des budgets des 
organismes de logement.   
 
La réduction des moyens et des personnels dans les services publics de proximité de la 
Nation s'opère dans tous les domaines, au sein des tribunaux de proximité, des hôpitaux, des 
centres de finances publiques ou dans le domaine de l'orientation scolaire pour ne citer que 
des exemples récents. Une disparition de la présence publique qui fragilise fortement les 
communes rurales, mais également les villes centres et moyennes de territoires entiers. Les 
actions gouvernementales en faveur de ces dernières peine à se concrétiser avec de réels 
financements, quand l'organisation du déménagement et l'isolement des territoires lui 
s'accélère. C'est également le cas avec les menaces directes qui pèsent sur de nombreuses 
lignes de vie, soumise au projet de libéralisation du transport ferroviaire.   
 
Ces réformes pèsent sur le dynamisme et les budgets des communes, s'ajoutant aux baisses 
directes des moyens de fonctionnement des compétences transférées. Les marges de 
manœuvre sont de plus en plus restreintes, de nombreux maires ont fait le choix d'augmenter 
la fiscalité communale, de réduire les subventions aux associations ou leurs investissements, 
avec les conséquences sur l'emploi, la qualité du service public et le développement 
économique des territoires.  
 
A l'opposé de ce modèle, Dieppe fait le choix de maintenir un haut niveau de service public,  
des investissement ambitieux à la fois pour le quotidien et la qualité du cadre de vie des 
Dieppois, comme des projets structurants et de développement du territoire.  
 
La situation des finances locales est donc à analyser dans ce contexte. Le compte 
administratif 2017 n'échappe pas à ces tendances de fragilisation des équilibres budgétaires. 
L'effort continu de la collectivité dans la maîtrise de ses dépenses à caractère général, comme 
l'optimisation des ressources humaines produit ainsi son effet. Le CA 2017  dégage un 
excédent de 400 000 euros, lorsqu'il était de 157 000 en 2016. Un résultat qui provient 
également de la baisse des frais financiers des emprunts de la collectivité. 
 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

L’article 107 de la loi « NOTR€ » indique qu’une note de présentation brève et synthétique 

retraçant les informations financières essentielles devra être jointe au compte administratif. 

Cette présentation du compte administratif doit permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 

La forme et le contenu de cette note de présentation restent à l’appréciation des collectivités 

territoriales. La note de présentation doit comporter des informations sur la population, la 

composition de l’exécutif, les ressources et les charges des sections de fonctionnement et 

d’investissement, le niveau d’endettement de la collectivité, le niveau des taux d’imposition, 

un état des effectifs et des charges de personnel, … 

 Aux termes de l’article 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’arrêté des 

comptes de la collectivité territoriale est constitué par le vote de l’organe délibérant sur le 

compte administratif présenté par le Maire après transmission, au plus tard le 1er juin de 

l’année suivant l’exercice, du compte de gestion établi par le comptable de la collectivité 

territoriale. 

 

1- RESULTAT D’EXECUTION DU BUDGET PRINCIPAL 2017  

Les résultats du budget principal de la Ville, restes à réaliser inclus, fait apparaître en 2017, la 

réalisation suivante : 

79 563 625,45 € en dépenses  
79 969 744,97 € en recettes  
 

La répartition 2017 est la suivante : 

Fonctionnement Investissement Excédent 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes  

51 986 624,76 € 52 984 785,51 € 27 577 000,69 € 26 984 959,46 € 406 119,52 € 

 

La répartition 2016 était la suivante : 

Fonctionnement Investissement Excédent 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes  

52 784 655,88 € 53 622 003,86 € 33 615 100,28 € 32 935 739,57 € 157 987,27 € 

 

 

 

 

 

 



 
 

2- EXECUTION DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

2-1 – RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations 

fournies à la population, aux impôts locaux, aux dotations versées par l’Etat, à divers produits 

de gestion. 

Les recettes réelles de fonctionnement sont réparties, par nature, ainsi : 

Chapitre Crédits ouverts Réalisation Taux de réalisation 

013 Atténuation de charges 85 000,00 € 83 592,00 € 98,34 % 

70 Produits des services 4 711 688,00 € 4 679 329 € 99,31 % 

73 Impôts et taxes 31 036 416,00 € 30 620 901,00 € 99,66 % 

74 Dotations & participations 15 787 805,00 € 15 699 915,00 € 99,44 % 

75 Autres produits de gestion 825 356,00 € 937 418,00 € 113,58 % 

76 Produits financiers 39 608,00 € 39 867,00 € 100,65 % 

77 Produits exceptionnels 676 093,00 € 360 527,00 € 53,33 % 

002 Excédent de fonctionnement 157 987,27 € 157 987,27 € 100,00 % 

Total 53 319 953,27 € 52 579 536,00 € 98,61 % 

 
 

   

 

 

 

2-1-1 – Produits des services  

 2013 2014 2015 2016 2017 

Produits des services 3 332 083 € 3 457 954 € 3 340 070 € 3 198 401 € 4 679 329 € 

 

Cette hausse est due à la mise en place des conventions de mises à disposition des personnels  Ville 

aux CCAS. 

2017 - Recettes réelles de fonctionnement (poids par nature) 

Atténuation de charges

Produits des services

Impôts & taxes

Dotations & participations

Autres produits de gestion

Produits financiers

Produits exceptionnels

Excédent de fonctionnement

58,24 % 

29,86 % 

8,90 % 



 
 

2-1-2 - Impôts & taxes 

2-1-2 – a- Contributions directes 

Evolution de notre produit fiscal 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 

18 692 128 € 19 327 486 € 19 520 416 € 20 037 288 € 20 364 586 € 20 312 504 € 

 

Pas d’évolution des taux en 2017. 

 

2-1-2-1-a-1 – Composante de nos impôts & taxes (en dehors des contributions directes) 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

AC + DSC 6 184 415 € 6 164 953 € 5 955 677 € 5 705 677 € 5 663 677 € 5 414 978 € 

Prélèvem produits jeux 1 150 879 € 1 153 377 € 1 098 161 € 1 136 058 € 1 087 024 € 878 429 € 

FNGIR 713 516 € 796 956 € 796 956 € 796 956 € 796 956 € 796 956 € 

Droits de mutation 791 714 € 677 904 € 688 306 € 706 433 € 724 031 € 926 641 € 

Taxe électricité 664 235 € 691 499 € 507 614 € 744 955 € 638 051 € 631 711 € 

Droits de place 342 692 € 345 228 € 355 350 € 371 802 € 381 555 € 387 658 € 

Autres recettes 385 533 € 364 302 € 515 464 € 922 169 € 881 948 € 1 272 024 € 

 

En 2017, versement d’une dotation de solidarité communautaire (126 580 €) par Dieppe 

Maritime en  l’absence de pacte fiscal et financier 

Prélèvement produits des jeux en nette régression l’an dernier ; la situation économique et les 

travaux en sont les principaux facteurs. Les travaux de mise aux normes et d’embellissement 

verront sans aucun doute une augmentation du public vers cet établissement. 

 

2-1-3 – Dotations & participations 

DGF 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Dotation forfaitaire 9 516 716 € 9 419 949 € 8 936 671 € 7 913 553 € 6 870 836 € 6 343 468 € 

DSU 2 881 136 € 3 215 768 € 3 384 393 € 3 866 428 € 4 297 306 € 4 540 347 € 

Dotat Nale Péréquat 927 911 € 609 859 € 548 873 € 493 986 € 444 587 € 400 128 € 

Total 13 325 763 € 13 245 576 € 12 869 937 € 12 273 967 € 11 612 729 € 11 283 943 € 

 

La « Contribution au Redressement des Finances Publiques » est ainsi intervenue pour la 

quatrième fois en 2017 pour un montant total supplémentaire de 2,6 milliards d’€ ajoutée à 

celle de 2014 (1,5 milliards d’€ et de 2015 et 2016 (3,6 milliards d’€) soit une diminution 

cumulée de DGF de 11,3 milliards d’€ en 4 ans. 

 

Pour la Ville, la perte cumulée de la Dotation Globale de Fonctionnement (dotation forfaitaire), 

entre 2012 et 2017, est de 10,79 millions d’€ alors même que la Ville doit, par exemple, 

refinancer des équipements sportifs dans le cadre de la restructuration de la route de Pourville 

et reprendre les opérations de la Semad y compris sur le plan financier. 



 
 

 

2-2 - DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Les dépenses de fonctionnement sont constituées des salaires, de l’entretien et la 

consommation des bâtiments communaux, les achats de fournitures, les prestations de 

services effectuées, les subventions versées aux associations, les dotations et participations et 

les intérêts des emprunts. 

La synthèse générale 2017 de l’Observatoire des Finances et de la Fiscalité éditée par Villes de 

France Villes & Agglomérations fait état d’une baisse des dépenses de fonctionnement : 

-1% des charges à caractère général 

-0,4% des dépenses de personnel 

-1,3% des charges de gestion courante (essentiellement baisse des subventions) 

L’observatoire fait état que le poids des dépenses de personnel dans les structures nationales est de 

57%. 

 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement sont réparties, par nature, ainsi : 

Chapitre Crédits ouverts Réalisation Taux de réalisation 

011 Charges à caractère général 8 482 327,00 € 7 996 982,00 € 94,28 % 

012 Charges de personnel 30 608 180,00 € 30 530 849,00 € 99,75 % 

014 Atténuation de produits 126 100,00 € 126 075,00 € 99,98 % 

65 Subventions & participations 8 985 389,00 € 8 861 362,00 € 98,62 % 

66 Charges financières 1 174 200,00 € 753 327,00 € 64,16 % 

67 Charges exceptionnelles 459 447,00 € 454 729,00 € 98,97 % 

Total 49 835 643,00 € 48 723 324,00 € 97,77 % 

 
 

   

2-2-1 – Charges à caractère général 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 

8 639 714 € 8 270 669 € 8 439 990 € 8 262 807 € 8 062 635 € 7 996 982 € 

 

La Ville poursuit sa démarche volontariste d’optimisation de ses dépenses à caractère général et le 

résultat est significatif avec une baisse de 650 000 € entre 2012 et 2017 soit près de 7,5 %. Le 

quotidien des agents de la Collectivité s’en trouve impacté. 

Garder un haut niveau de qualité des services publics tout en maîtrisant nos dépenses demandent à 

toutes et tous des recherches systématiques d’optimisation des dépenses afin de poursuivre la 

dynamique de réduction des coûts.  



 
 

Tous les besoins pour le fonctionnement des services font l’objet d’une politique d’achat exigeante 

favorisant les économies. 

Non seulement les actions déjà mises en place doivent se poursuivre mais aussi s’accompagner de 

nouvelles procédures pour poursuivre notre politique de présence proche des habitants. 

 

La Ville s’est inscrite dans une démarche de schéma directeur immobilier avec des enjeux  multiples : 

Améliorer la qualité des services publics  

Optimiser la performance énergétique 

Piloter et évaluer les performances 

Connaître en profondeur les bâtiments 

Maîtriser les charges d’exploitation 

Améliorer la valeur d’usage 

Valoriser les actifs immobiliers 

Maintenir en état 

 

Cette démarche transversale rejoint plusieurs thématiques : les usagers face à nos services 

publics, le respect de notre environnement, l’entretien de notre patrimoine, le secteur 

économique dieppois et nos finances. 

 

 

Au-delà des groupements de commande déjà en place, la Ville s’est rapprochée de Dieppe 

Maritime grâce à une convention signée entre l’Ugap et l’agglomération pour des achats en 

direct auprès de cette centrale d’achat. 

Cette convention permet à la Ville de bénéficier des tarifs préférentiels tout en permettant aux 

services municipaux de réduire le temps passé au préalable dans la gestion administrative et 

technique des consultations. 

 

 

2-2-2 – Charges de personnel 

Montant annuel  

2014 2015 2016 2017 

29 745 212,93 30 410 780 € 30 202 843 € 30 530 849 € 

 

Poids des charges brutes de personnel par rapport aux dépenses réelles de fonctionnement 

2014 2015 2016 2017 

62,88 % 64,18 % 63,33 % 62,66 % 

 

Poids des charges nettes de personnel (déduction faite des recettes) par rapport aux dépenses 

réelles de fonctionnement 



 
 

2014 2015 2016 2017 

58,56 % 60,06 % 59,08 % 55,74 % 

 

La charge nette de personnel a fortement diminué tout en maintenant les services exercés en 

régie. 

Depuis quelques années, la Collectivité s’est engagée dans une démarche de Gestion 

Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs et des Compétences. La politique de formation et de 

valorisation de la mobilité des agents avec une volonté d’adaptation permanente aux besoins 

des habitants. 

En effet, entre 2014 et 2017, 84 agents ont pu bénéficier d’un départ à la retraite (21 départs 

annuels en moyenne).  La charge de personnel s’en trouve parfois minorée du fait d’un 

remplacement en interne grâce au montée en compétence, à la formation, à des 

réorganisations de service, mutualisation des moyens par regroupement d’activité et de site 

de travail, redéploiements et coopération intra et interservices. 

Cette politique en matière de ressources humaines a contribué à la baisse du nombre des 

emplois permanents et non-permanents de 916 en 2014 à 871 en 2017. 

Néanmoins, la Collectivité doit aussi faire face à des mesures exogènes contribuant à une 

augmentation automatique de ses charges de personnel, ne relevant nullement de son choix : 

- Revalorisation du point d’indice (0,6 % au 1er juillet 2016 et 0,6 % au 1er février 2017) 

- Augmentation des cotisations patronales (CNRACL, IRCANTEC) et du SMIC 

- Réforme sur les parcours professionnels, les carrières et les rémunérations (PPCR) 

 

3 – EXECUTION DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

3-1- RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Les recettes réelles d’investissement s’établissent ainsi : 

 
Crédits ouverts 

 
Réalisation 

 
Restes à réaliser 

 
Taux réalisation 

 
Taux avec restes à réaliser 

 

 
24 614 591 € 

 
14 527 935 € 

 
8 357 801 € 

 
59,02 % 

 
92,98 % 

 

 

Les recettes d’équipement représentent près de 53 % des recettes totales. 

La principale étant les subventions à hauteur de 38 %, puis le FCTVA (fonds de compensation 

de la TVA) pour 10 %. 

Ce fonds est une récupération de la TVA payée par la Collectivité en N-2. 



 
 

Les recettes financières (emprunts) représentent 47 % de nos recettes totales. 

 

3-2 – DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses réelles d’investissement sont réparties, par nature, ainsi : 

Chapitre Crédits 
ouverts 

Réalisation Restes à 
réaliser 

Taux de 
réalisation 

Taux avec 
restes à 
réaliser 

20   Etudes 2 687 618 € 561 857 € 1 123 874 € 20,91 % 62,72 % 

204 Subventions d’équipement 1 919 678 € 1 289 881 € 573 694 € 67,19 % 97,08 % 

21   Immobilisations corporelles 3 477 626 € 1 947 036 € 961 632 € 55,99 % 83,64 % 

23   Immobilisations en cours 15 442 995 € 8 267 207 € 4 215 850 € 53,53 % 80,83 % 

10   Dotations et fonds divers 985 000 € 985 000 € / 100 % / 

16   Emprunts 4 005 000 € 3 964 890 € / 99 % / 

27   Immobilisations financières 105 000 € 5 000 € / 4,76 % / 

45   Travaux pour compte de tiers 20 000 € / / / / 

Total 28 642 917 € 17 020 871 € 6 875 050 € 59,42 % 83,43 % 
 

Avec un taux de réalisation supérieur à  80 %, la Collectivité témoigne de son dynamisme dans le 

développement de son territoire.  

 

 

Dépenses d’équipement 

 

 

Les derniers équipements contenus dans l’Anru, sont en cours de finition d’où la baisse des 

dépenses d’équipement en 2017. 

Dès 2018, dans le cadre du contrat de territoire, par exemple, de nouveaux projets ambitieux 

s’engagent tels que les réaménagements du front de Mer, de la place de la Gare, le projet 
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d’aquarium, les équipements sportifs dont les services oeuvrent au quotidien pour leur 

aboutissement. 

 

 

4 – Evolution de l’épargne  

 2016 2017 

Recettes de gestion courante 50 501 643 € 52 021 156 € 

-Dépenses de gestion courante -46 424 975 € -47 515 268 € 

=EXCEDENT BRUT COURANT 4 076 668 € 4 505 888 € 

-charges financières -961 140 € -713 460 € 

=EPARGNE BRUTE (capacité 
d’autofinancement brute : CAF brute) 

2 865 051 € 3 682 151 € 

-capital -3 626 933 € -3 963 696 € 

=EPARGNE NETTE (capacité 
d’autofinancement nette : CAF nette) 

-761 882 € -281 545 € 

 

 

5 –DETTE 

5-1 - Taux moyen de la dette de la Ville 

 2014 2015 2016 2017 

Taux moyen Ville 2,43 % 2,20 % 1,99 % 1,83 % 

Frais financiers (*) 255 150 € 231 000 € 208 950 € 192 150 € 

(*) Emprunt de 1 M€ sur 20 ans 

Source Finance Active 2014 2015 2016 2017 
Taux moyen communes de la même strate 3,36 % 3,19 % 2,86 % 2,75 % 

Taux moyen ensemble des collectivités 2,95 % 2,80 % 2,52 % 2,37 % 

 

5-2 - Charges financières 

Montant annuel des charges financières 

2014 2015 2016 2017 

1 101 179 € 937 689 € 1 002 740 € 753 327 € 

 

Les charges financières s’érodent grâce à une situation de taux bas et à une gestion active de la 

dette. 
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Introduction

L’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de Plan Local
d’Urbanisme (PLU) ou, à défaut, la commune, peut  élaborer sur l’ensemble du territoire de
l’établissement public ou de la commune un Règlement Local de Publicité (RLP) qui adapte les
dispositions nationales du Code de l’Environnement au contexte local.

Le  RLP  définit  une  ou  plusieurs  zones  (couvrant  l’ensemble  du  territoire  communal  ou
intercommunal)  où  s’applique  une  réglementation  plus  restrictive  que  les  prescriptions  du
règlement national tout en conciliant la liberté d’expression avec la protection du cadre de vie.

Le RLP est élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures d’élaboration, de révision
ou de modification des plans locaux d’urbanisme définies au chapitre III du titre V du livre Ier du
Code de l’Urbanisme, articles L 153-11 à L 153-22. 

L’élaboration, la révision ou la modification du RLP et l’élaboration, la révision ou la modification
du PLU peuvent faire l’objet d’une procédure unique et d’une même enquête publique dans les
conditions définies par le chapitre III du titre II du livre Ier du Code de l’Environnement.

Le RLP, une fois approuvé, est annexé au PLU ou aux documents d’urbanisme en tenant lieu. 

A  compter  de  sa  mise  en  œuvre,  les  publicités  et  préenseignes  non  conformes  aux
réglementations antérieures ont 2 ans pour se mettre en conformité avec les dispositions du
RLP, les enseignes ont 6 ans.

Conformément à l’article L.581-18 du Code de l'Environnement, toute installation d'enseigne
doit  faire  l'objet  d'une  autorisation  préalable  du  maire,  après  présentation  du  dossier  de
demande d'installation d'enseigne dont le formulaire CERFA est disponible sur le site internet
de la mairie.

Le  RLP  comprend  au  moins  un  rapport  de  présentation,  une  partie  réglementaire  et  des
annexes :

- Le  rapport  de  présentation s’appuie  sur  un  diagnostic,  définit  les  orientations  et
objectifs  de  la  commune  ou  de  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  en
matière de publicité extérieure, notamment de densité et d’harmonisation, et explique les choix
retenus au regard de ces orientations et objectifs. 

- La  partie  réglementaire comprend  les  prescriptions  adaptant  les  dispositions
nationales. 

Les prescriptions du RLP peuvent être générales ou s’appliquer aux seules zones qu’il
identifie. 

- Le ou les documents graphiques font apparaître sur l’ensemble du territoire de la
commune ou de l’intercommunalité les zones et, le cas échéant, les périmètres, identifiés par le
RLP et sont annexés à celui-ci. Les limites de l’agglomération fixées par le maire en application
de  l’article  R.411-2  du  Code  de  la  Route  sont  également  représentées  sur  un  document
graphique annexé, avec les arrêtés municipaux fixant lesdites limites, au règlement local de
publicité.

Outre les formalités de publication prévues par l’article R.153-21 du Code de l’Urbanisme, le
RLP est mis à disposition sur le site internet, s’il existe, de la commune ou de l’établissement
public de coopération intercommunale. (Article R.581-79 du Code de l’Environnement)

Le  Code  de  l’Environnement  et  le  présent  règlement  local  de  publicité  réglementent  les
publicités,  les  enseignes  et  les  préenseignes  visibles  d’une  voie  ouverte  à  la  circulation
publique. (Cela inclut les dispositifs apposés sur domaine privé mais cela exclut les dispositifs
situés à l’intérieur d’un local.)
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Les définitions données par le code de l’environnement sont les suivantes :
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1. Contexte géographique et administratif

1.1. Localisation

La commune de Dieppe est  située dans le  département de la  Seine-Maritime, et  la  région
Normandie. Elle se trouve sur le littoral de la Manche, à environ 95 kilomètres du Havre et 170
kilomètres de Paris.

La  commune  appartient  à  la  Communauté  d’agglomération  de  la  Région  Dieppoise  qui
regroupe  16  communes.  Cette  communauté  d’agglomération  n’a  pas  au  moment  de
l’élaboration de ce RLP la compétence pour l’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU) qui
reste de la compétence des communes, de même que l’élaboration des RLP. 

La commune de Dieppe est dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) du
Pays Dieppois Terroir de Caux qui a été approuvé en septembre 2017. 

Le territoire de Dieppe est limité par les 3 communes suivantes :

- à l’Ouest par la commune de Hautot-sur-Mer ;
- à l’Est par la commune de Bracquemont ;
- au Sud par la commune de Rouxmesnil-Bouteilles ;

Extrait de carte IGN tirée du site « Géoportail »
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1.2. Population

La commune de Dieppe compte une population totale de près de 30 000 habitants. Ce sont
donc les dispositions relatives aux agglomérations communales de plus de 10 000 habitants qui
s’appliquent. 
La superficie communale est de 11,7 km², ce qui donne une densité de population en 2014 de
2578 habitants par km².

1.3. Axes de communication

Le territoire de la commune de Dieppe est traversé par un axe routier qui concentre la majorité
du trafic : 

- La N27 au Sud de Dieppe débouchant sur l’embranchement de l’A151 en direction de
Rouen, de l’A29 en direction du Havre, et de l’A28 en direction du Nord de la France ou
bien du grand Nord-Ouest Européen.

1.4. Activités économiques et industrielles

La commune de Dieppe compte d’après le  PLU 1527 établissements actifs dont  la  grande
majorité  font  partie  intégrante  du  secteur  commercial  (71,6%  des  entreprises),  avec  des
activités en relation avec son statut de station touristique. La commune compte en outre une
zone d’activité appelée Dieppe Sud encore aujourd’hui en pleine expansion sur le secteur du
port de Dieppe, car elle fait partie du projet de développement ville-port.

1.5. Sites protégés

La  commune  de  Dieppe  compte  un  important  patrimoine  architectural  et  paysager  et
notamment de nombreux monuments historiques inscrits (14) ou classés (6) concentrés pour
l’essentiel dans le centre historique. 
La ville compte en outre 1 site classé (la cité des Limes à Neuville), 2 sites inscrits (quartiers
anciens  de  Dieppe  et  Falaises  et  terre-plein  du  chenal),  et  surtout,  un  site  patrimonial
remarquable (ancienne ZPPAUP) qui couvre environ un tiers du territoire communal.
Enfin, le littoral Cauchois est inscrit pour partie dans les secteurs d’intérêt communautaire du
réseau Natura 2000.  
La publicité y est totalement interdite et ne peut être réintroduite dans un site classé ni dans les
zones Natura 2000, dans les parties situées hors agglomération.
Dans ces secteurs, la publicité est interdite par défaut. Elle peut cependant être réintroduite
dans  certains  secteurs  (pas  sur  les  monuments  historiques  ni  dans  un  site  classé)  par
l’instauration d’un RLP. L’installation des enseignes est soumise à autorisation, avec accord du
préfet de région dans le site classé et après avis de l’architecte des bâtiments de France dans
un site patrimonial remarquable.
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1.6. Contexte géographique et paysager

Dieppe  est  une  commune  d’une  superficie  de  1167  hectares  intégré  dans  un  paysage
contrasté. En effet, la topographie de la commune de Dieppe est fortement contrastée par la
présence des falaises, sa vallée et sa position en front de Manche. Située en bord de mer,
Dieppe est marquée par la présence de la Manche, grand paysage marin qui marque la ligne
d’horizon au Nord de la commune.
Les falaises, éléments naturels spectaculaires avec sa végétation propre, cadrent la vallée qui
constitue le cœur historique de la commune. Les coteaux constituent l’extension de Dieppe et
se trouvent moins urbanisés de par leur topographie. Ils offrent davantage de petits espaces
verts privés. Les plateaux, derniers espaces urbanisés viennent aux limites de la commune et
sont en lien avec le grand paysage qui les entoure.

La protection des perspectives paysagères sur les linéaires des hautes falaises en bords de
Manche  au  Nord  de  la  commune  est  bien  présente  puisque  celles-ci  sont  préservées  de
l’urbanisation par une bande non constructible.

Vue sur la campagne environnante de Dieppe

Vue sur les falaises littorales
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2. Historique de la démarche

2.1. Chronologie :

Du fait de sa forte vocation commerciale, la commune de Dieppe était soumise ces dernières
années à une pression publicitaire croissante peu compatible avec l’image qualitative qu’elle
souhaitait donner. 
De plus, la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 et ses décrets d’application ont modifié la législation
relative à la publicité extérieure, en précisant notamment que les actuels RLP cesseront de
produire leurs effets au 13 juillet 2020 s’ils n’étaient pas révisés.

Ce sont les raisons principales pour lesquelles la commune a délibéré pour engager la révision
de son RLP initial approuvé en 1999.

Le conseil  municipal de Dieppe délibère donc le 2 octobre 2014 et confie cette mission au
bureau d’étude Alkhos. Une mission composée de deux phases bien distinctes :

- une phase préalable de diagnostic de la publicité extérieure ;
- une phase d’accompagnement dans la procédure de révision du RLP.

1- Diagnostic de la publicité extérieure 

Le diagnostic, réalisé à l’automne 2016, a porté notamment sur le repérage des irrégularités en
matière d’affichage publicitaire et sur l’identification des dispositifs nécessitant  un traitement
spécifique, au-delà de la réglementation générale.

Le diagnostic s’est achevé avec une restitution générale en comité de pilotage le 12 janvier
2017.

2- Élaboration du Règlement Local de Publicité.

Au regard des problématiques mises au jour par le diagnostic, le conseil municipal s’est réuni
pour débattre et s’accorder sur les orientations et objectifs du futur RLP en juillet 2017.

Une réunion publique de concertation a été organisée le 5 février 2018 afin de recueillir les avis
de la population et plus particulièrement, des acteurs économiques locaux et des représentants
des sociétés d’affichage.

Les  services  de  l’État  compétents  en  la  matière  ont  été  associés  à  cette  procédure
d'élaboration d'un RLP. Ils ont notamment été invités par la commune à s'exprimer sur le projet
de RLP lors d’une réunion « personnes publiques associées » le 26 avril 2018. 
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3. Diagnostic

3.1. Objet du diagnostic

Le diagnostic de la publicité extérieure dans la commune de Dieppe a été réalisé à partir d’une
analyse de données et  du cadre réglementaire applicable sur le territoire et d’un relevé de
terrain.
Le relevé de terrain a permis d’identifier  de manière exhaustive  les dispositifs  de publicité
extérieure non conformes vis-à-vis, en particulier, du Code de l’Environnement actuellement en
vigueur1.

Ont en outre été photographiés des dispositifs conformes portant cependant un préjudice à la
qualité  et  à  la  lisibilité  des  secteurs  dans  lesquels  ils  se  trouvent  et  pouvant  justifier  une
adaptation des règles locales.

3.2. Problèmes identifiés

Au global, en dépit des 531 dispositifs non conformes relevés, la commune fait plutôt
figure de bon élève si on la compare avec d’autres communes de taille similaire avec
« seulement » un quart du total des dispositifs communaux non conformes. Cela est à
nuancer du fait que de nombreux dispositifs, bien que conformes, portent préjudice au
cadre de vie et à la lisibilité des acteurs économiques.
En  dehors  du  centre  historique,  étendu  et  relativement  préservé,  la  commune  est
toutefois assez fortement touchée par les excès de la publicité extérieure, notamment au
niveau des entrées de villes et des zones d’activité qui les bordent. 

� Les points noirs paysagers se situent le long de l’Avenue des Canadiens et de
l’Avenue  Normandie  Sussex  et  les  zones  commerciales  qui  les  bordent du  fait  en
particulier du surnombre et des formats des enseignes scellées au sol et des publicités.  C’est
aussi le cas dans une moindre mesure au niveau de la ZPA le long de la D 485.

� Les enseignes du centre-ville sont globalement de bonne qualité mais il reste de 
nombreuses exceptions. 

� Des enseignes scellées au sol en bordure des principaux axes routiers hors ou en 
agglomération portent atteinte aux perspectives urbaines et paysagères.

� Un nombre non négligeable de préenseignes non conformes se concentrent le 
long des principaux axes hors agglomération et au niveau des entrées de ville et 
des zones d’activité.

� De la signalétique hétérogène assimilables à des préenseignes non conformes et 
peu efficaces au niveau des zones d’activités.

� De la publicité commerciale très présente sur les principaux axes de la ville et non
conforme dans près de la moitié des cas.

� A noter que le mobilier urbain en place support de publicité, bien que limité à 2 m², ne 
respecte pas dans l’ensemble sa fonction accessoirement publicitaire.

L’enjeu du RLP est d’apporter des réponses à ces problématiques en intégrant les objectifs de
qualité  paysagère attendus  par  la  commune et  en  tenant  compte  de la  présence de sites
protégés à forte qualité paysagère.

1Les  non  conformités  relevées  ne  signifient  pas  forcément  que  le  dispositif  est  en  infraction  et  donc

verbalisable  du fait  des délais  de  mise  en conformité  prévus  par  la  loi  pour les  dispositifs  préexistant  à une

nouvelle réglementation. 
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3.3. Cartographie des secteurs à enjeu

Le diagnostic à l’échelle  de la commune a permis de cartographier les  secteurs à enjeux
importants en matière de publicité extérieure et les secteurs les plus impactés :

� Centre historique

Le centre historique et la zone portuaire appartiennent à un site patrimonial remarquable et
comptent pas moins de 20 monuments historiques classés ou inscrits. C’est aussi là que se
concentre une grande part des commerces de la ville. L’enjeu de préservation de la qualité
architecturale du centre ancien est très fort.

� Entrées de ville et zone d’activité hors agglomération 

Elles se concentrent le long des grands axes à la périphérie de la ville (RN27 et avenue des
Canadiens, Avenue Normandie et Sussex, RD 485, RD925…). Ces grands axes constituent
des entrées de villes. L’enjeu de maîtrise de la publicité extérieure et donc de la qualité et de la
lisibilité de ces secteurs est d’autant plus fort qu’ils influent sur l’image donnée par la ville dans
son ensemble. La lisibilité des entreprises qui les composent en dépend également. Ce sont
malheureusement  aujourd’hui  les  secteurs  les  plus dégradés par  les  excès  de la  publicité
extérieure.
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� Sites naturels et perspectives paysagères remarquables 

Les zones naturelles du bord de mer, falaises et grève, aujourd’hui préservées des excès de la
publicité extérieure ont un rôle important à jouer pour valoriser l’image de la commune. Les
grands  axes  avec  perspectives  sur  la  mer  et  le  centre  historique  tel  que  l’avenue  de  la
république, l’avenue Gambetta doivent en outre être particulièrement soignés.

Le diagnostic à l’échelle de la commune a permis de cartographier les secteurs à enjeux en
raison de leur qualité paysagère :

La configuration géographique de la commune, un centre historique en fond de vallée et au
bord  de  mer  bordé  par  des  plateaux  rend  particulièrement  important  la  maîtrise  des
perspectives paysagères depuis les coteaux.
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3.4. Synthèse statistique

A l’occasion du relevé de terrain,  2201 dispositifs de publicité extérieure ont été recensés  (sans
compter 27 dispositifs d’affichage libre). 531 d’entre eux ne sont pas conformes avec les réglementations
nationale et/ou locale, soit près du quart des dispositifs.

Les préenseignes fixes (en excluant les chevalets amovibles) représentent seulement 2,5 % du
total des dispositifs relevés. 87 % des dispositifs recensés sont des enseignes.
10,5 % des dispositifs sont des publicités.

Les enseignes représentent près des trois quarts des dispositifs en infraction (74,8 %) quand
publicités et préenseignes représentent le quart restant des infractions.
Les  proportions  de  dispositifs  non  conformes  par  type  de  dispositif  sont  en  revanche
sensiblement différentes. Un peu plus d’une enseigne sur cinq (20,7 %) n’est pas conforme
avec les réglementations en vigueur. 
Plus du tiers des publicités (37,5 %) sont non conformes.
Quant aux préenseignes, la quasi-totalité ne sont pas conformes (87 %).

Exemple de dispositif non conforme et portant atteinte au territoire
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4. Orientations 

Du fait  de sa situation géographique,  la commune est  dotée de forts atouts en matière de
paysage, d’attrait commercial et touristique.
Aujourd’hui, la réglementation nationale applicable contient des dispositions qui ne sont plus
adaptées aux enjeux de préservation et de mise en valeur paysagère identifiés par la commune
de Dieppe. 

Rappel des objectifs généraux avancés lors de la délibération initiale prescrivant le RLP :

� Adapter la réglementation aux différents quartiers de Dieppe en tenant compte de leurs
spécificités et  de la  protection du patrimoine historique local  (centre-ville,  zones  d'activités,
zones commerciales, axes urbains, etc.)

� Préserver le cadre de vie et lutter contre la pollution visuelle publicitaire, en particulier
celle  issue  de  certains  dispositifs  aux  formats  atypiques  ou  due  à  une  concentration
d'enseignes et préenseignes.

� Améliorer la qualité paysagère des entrées de ville, première image du territoire où une
attention particulière sera portée.

Sur la  base du diagnostic,  la  commune de Dieppe a défini  les  grandes orientations et  les
objectifs de sa politique de maîtrise de la publicité extérieure :

4.1. Les grandes orientations :

Quatre niveaux de proposition :
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Grandes orientations :

� Préserver  le  patrimoine  architectural  et  paysager  en  maintenant  l’interdiction  de  la
publicité dans les sites protégés (hors mobilier urbain).

� Améliorer l’image de la commune en maîtrisant les formats et la densité publicitaire, en
particulier  au niveau des entrées de villes  et  des axes avec une perspective  sur  le  centre
historique et la mer. 

� Améliorer la lisibilité, la qualité et ainsi l’attractivité des zones commerciales (centre-ville
et zones d’activité) en réduisant les formats et le nombre d’enseignes par établissement et en
instaurant des prescriptions qualitatives. 

� Améliorer  la  qualité  et  l’efficacité  de  la  communication  autour  des  manifestations
temporaires.

� Prendre  en  compte  les  nouvelles  formes  d’affichage  et  les  nouvelles  technologies.
Réduire la consommation d’énergie (dans un souci de développement durable).
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5. Objectifs

Afin de mettre en œuvre les orientations définies précédemment, la commune de Dieppe a
arrêté  les  objectifs  permettant  la  rédaction  de  la  partie  réglementaire  et  des  annexes
graphiques de son Règlement Local de Publicité.

5.1. Objectifs pour les publicités

� ZR1 : dans le site patrimonial remarquable

                                                                                                                                  

     

  

� Maintien de l’interdiction de la publicité, sauf sur mobilier urbain.

Justification :  RIS,  SIL  et  affichage  libre  sont  jugés  suffisants  pour  signaler  efficacement
l’activité locale.  La présence de publicité sur les flancs des abris  voyageurs et  MUPI  reste
acceptable au format 2 m² en limitant la densité.
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� En agglomération, hors site patrimonial remarquable

� Publicités scellées au sol interdites le long de certains axes sensibles
d’entrée de ville ou avec des perspectives sur le centre historique (ZR2). Le format
8 m² est autorisé ailleurs avec des règles de densité.

Justification : Il  s’agit  du meilleur moyen de protéger les entrées de villes, de préserver les
perspectives paysagères et  de favoriser  la lisibilité des enseignes commerciales (moins de
concurrence). La présence de publicité scellée au sol sur les espaces interstitiels porte moins
préjudice à l’image du territoire.

5.2. Objectifs pour les enseignes

� Favoriser la qualité esthétique des façades commerciales en limitant le nombre
et la surface des enseignes sur façade.

� Améliorer la lisibilité des zones d’activité en limitant le nombre et la surface des
enseignes scellées au sol.
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� Proscrire les enseignes sur toiture au profit des enseignes sur façade pour ne pas gêner
les perspectives sur les paysages environnants.

5.3. Objectifs pour les préenseignes

Les préenseignes scellées au sol petit format présentes sur le territoire sont hétéroclites, peu
efficaces et portent préjudice à l’image de la ville.

� Remplacer les préenseignes en agglomération par de la SIL pour les établissements
isolés et une signalétique de zones.
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� En alternative au tout préenseignes dans les zones d’activité ou en centre-ville, mettre
en place des relais d’information service (RIS).

� Pour  préserver  l’espace  public,  maintien  de  l’interdiction  dans  le  périmètre  du  site
patrimonial remarquable et interdiction ailleurs.
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Conclusion

Au  regard  des  problèmes  rencontrés  sur  son  territoire,  et  pour  protéger  son  patrimoine
paysager  et  architectural,  la  commune  de  Dieppe  a  défini  les  grandes  orientations  et  les
objectifs en matière de publicité extérieure sur son territoire. 

La simple application de la réglementation nationale en vigueur n’étant pas suffisante au regard
des objectifs que s’est  fixés la  commune,  un  document  réglementaire plus  restrictif  que la
réglementation nationale traduit ces objectifs de manière précise. Il constitue la pièce maîtresse
du Règlement Local de Publicité introduit par le présent rapport de présentation.
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Chapitre I

Dispositions générales - Toutes zones

Article 1.1 - Champ d'application

En application des dispositions du Code de l’Environnement livre V - titre VIII,  le présent
règlement adapte au contexte local la réglementation nationale. 

Tous les points de la réglementation nationale qui ne sont pas expressément modifiés par le
présent règlement restent applicables de plein droit.

Article 1.2 - Délimitation des zones de publicité réglementée

Quatre zones de publicité réglementée sont instituées couvrant l'ensemble du territoire de la
commune de Dieppe. Ces zones sont délimitées sur le plan ci-annexé. Les prescriptions
relatives à chacune de ces zones figurent dans les dispositions communes (articles 1.3 à
1.7) et dans les dispositions spécifiques à chaque zone (Chapitres II à V).

1.2.1 - La Zone de publicité Réglementée n°1 (ZR1) - Centre ancien et patrimonial

Cette zone, matérialisée en vert sur le plan annexé, concerne le centre ancien à vocation
principale d’habitat et de commerce concentrant l’essentiel du patrimoine architectural de
Dieppe.  Elle  est  comprise,  pour  l’essentiel,  dans  le  périmètre  du  site  patrimonial
remarquable (SPR) plus quelques extensions dont le hameau de Puys.

1.2.2 - La Zone de publicité Réglementée n°2 (ZR2) - Habitation et équipements en

agglomération

Cette zone,  matérialisée en violet  sur le  plan annexé concerne l'intégralité  des secteurs
agglomérés dont le bâti a une vocation principale d'habitat hors ZR1. Elle comprend donc,
les extensions directes du centre ancien,  les zones d'habitat collectif,  les zones d'habitat
pavillonnaire et les équipements culturels et sportifs. 

1.2.3 - La Zone de publicité Réglementée n°3 (ZR3) - Activités en agglomération

Cette zone, matérialisée en orange sur le plan annexé regroupe les secteurs à forte vocation
commerciale, de services, artisanale et industrielle dont les bâtiments ont, en majorité, une
architecture adaptée à ce type d'activités. 
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1.2.4 - La Zone de publicité Réglementée n°4 (ZR4) – Hors agglomération

Cette zone, en bleu sur le plan annexé, comprend l’intégralité du territoire communal situé
hors agglomération telle qu'elle est définie par le code de la route et par l’arrêté du maire ci-
annexé qui définit les limites d'agglomération de Dieppe. Elle correspond principalement aux
secteurs non bâtis et aux secteurs à vocation d’activité et d’habitat isolés ou futurs. 

Article 1.3 - Dispositions relatives à la publicité (hors ZR4)

Conformément  à  l’article  L.581-6  du  code  de  l’environnement,  « toute  installation  d’un
dispositif  publicitaire  doit  faire  l’objet  d’une  déclaration  préalable  auprès  du maire  et  du
préfet ». 

1.3.1. – Surface des publicités

- Dans le présent règlement, la surface des publicités non numériques est donnée pour la
surface d’affichage utile (affiche en général). Il s’agit de chiffres arrondis pouvant être 5 %
inférieurs.

- Il peut s’y ajouter l’encadrement des dispositifs qui ne doit pas excéder 10 cm de large pour
les dispositifs avec affiches de 2 et 4 m² et 20 cm de large pour les dispositifs avec affiches
de 8 m².

- Pour les publicités numériques de 8 m² et sur bâches, la surface maximum autorisée est
donnée encadrement compris.

1.3.2. – Règles d’esthétique pour les publicités

- Les drapeaux publicitaires et tout autre mât de pavoisement supportant de la publicité sont
interdits

- Les échelles, les jambes de force, les passerelles, les gouttières à colle ou tout autres
dispositifs annexes fixes ou escamotables sont interdits.

- L’éclairage externe des dispositifs par des procédés en saillie est interdit.

1.3.3. – Publicité dans les sites protégés

- Dans le périmètre du site patrimonial remarquable et du site inscrit, dans les zones Natura
2000, à moins de 500 m et dans le champ de visibilité des monuments historiques classés
ou inscrits, toute publicité est interdite par défaut par la réglementation nationale.

- La publicité sur mobilier urbain (Cf. lexique) peut toutefois être admise dans les conditions
décrites dans le présent règlement.

- Les formes de publicités non décrites ne sont pas permises dans les secteurs protégés
(micro affichage par exemple).

1.3.4. - Publicité sur palissades de chantier

- Il peut être admis un seul dispositif par palissade le long d’une même voirie pour l'affichage
d'opinion et la publicité relative aux activités des associations sans but lucratif.

- Il ne doit pas dépasser les limites de la palissade. 

- La surface unitaire maximale est de 4 m². 

- L’encadrement du dispositif ne doit pas excéder 20 cm de large.

- La partie supérieure du dispositif doit être implantée à une hauteur maximale de 3 m par
rapport au sol. 
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- La durée d’installation est limitée à la durée du chantier. 

1.3.5 - Publicité sur mobilier urbain 

-  La publicité  sur  mobilier  urbain  est  traitée exclusivement  dans cet  unique article,  sauf
mentions spécifiques contenues dans d’autres articles du RLP.

- Dans le respect de l’article R.581-42 du Code de l’Environnement, le mobilier urbain ne
peut être support de publicité qu’à titre accessoire eu égard à sa fonction principale.

- Le caractère accessoire de la publicité sur le mobilier urbain doit être strictement respecté
en  tenant  compte  notamment  du  sens  de  circulation,  de  la  visibilité  de  l'information
municipale et de son temps d'affichage.

- Le mobilier urbain peut recevoir une ou plusieurs publicités d’une surface unitaire maximale
de 2 m².

- Le mobilier urbain peut supporter de la publicité numérique d’un format unitaire de 2 m²
maximum. S’agissant de dispositifs dépendant d’un contrat d’occupation du domaine public
l’autorisation de ce type de dispositifs se fait au cas par cas.

1.3.6. - Bâches publicitaires et bâches de chantier

- L'autorisation prévue pour les bâches publicitaires et bâches de chantier à l’article L.581-9
du code de l’environnement pourra être refusée si les dispositifs, par leurs dimensions, leur
nombre,  leurs  couleurs,  leur  forme  ou  leur  implantation,  portent  atteinte  à  la  qualité
architecturale, urbaine ou paysagère des lieux.

- Sans préjudice de l’alinéa précédent, il ne peut être autorisé qu’une bâche publicitaire par
support et la surface d'affichage maximum susceptible d’être autorisée est de 8 m². 

1.3.7 - Publicité lumineuse 

Conformément à l’article L.581-9 du code de l’environnement, « L'installation des dispositifs
de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches éclairées par projection
ou transparence  (type numérique) est soumise à l'autorisation du maire par le biais d’un
formulaire CERFA disponible sur le site internet de la mairie.

- La publicité lumineuse est interdite sur les toitures, terrasses tenant lieu de toiture, balcons
et balconnets.

- Les dispositifs publicitaires (y compris éclairés par transparence et sur mobilier  urbain)
doivent être éteints entre 24 h et 6 h. 

Article 1.4- Dispositions relatives aux enseignes 

1.4.1 - Autorisation d'enseigne

-  Conformément  à  l’article  L.581-18  du  Code  de  l'Environnement,  toute  installation
d'enseigne doit  faire l'objet  d'une autorisation  préalable  du maire,  après présentation  du
dossier de demande d'installation d'enseigne dont le formulaire CERFA est disponible sur le
site  internet  de  la  mairie.  Sur,  à  moins  de  500  m  et  dans  le  champ de  visibilité  d’un
monument  historique  classé  ou  inscrit,  l’autorisation  est  accordée  après  accord  de
l’architecte des bâtiments de France.

- L'autorisation pourra être refusée si les enseignes, par leurs dimensions, leur nombre, leurs
couleurs, leur forme ou leur implantation, portent atteinte à la qualité architecturale, urbaine
ou paysagère des lieux. Les enseignes doivent en effet respecter le caractère architectural
du bâtiment. Elles s’harmonisent avec les lignes horizontales et verticales de composition de
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la façade et tiennent compte de l’emplacement des baies, des portes d’entrée, des porches,
des piliers, des arcades et de toutes les modénatures.

1.4.2 – Surface des enseignes

- L’ensemble des enseignes sur façade ou sur mur de clôture et de soutènement (à plat et
perpendiculaires cumulées) ne peut pas occuper plus de 15 % de la surface de la façade
commerciale  ou  de  la  clôture  de  l’établissement  concerné,  sauf  pour  les  enseignes
temporaires. (1.5)

- Pour les enseignes en lettres et/ou signes découpé(e)s, la superficie de l’enseigne est
calculée sur la base du parallélogramme dans lequel s’inscrivent ces lettres et/ou signes.

- Le panneau de fond ou l'aplat de couleur se distinguant de la couleur de la façade d'un
bâtiment et servant de support aux inscriptions doit être comptabilisé dans le calcul de la
superficie totale d'une enseigne.

1.4.3 - Systèmes interdits

- Les enseignes sur toit terrasse et terrasses tenant lieu de toiture, sur balcon et sur une
clôture non aveugle.

-  Les  enseignes  sur  façade  en  dehors  de la  partie  dédiée  à  l’activité  de  la  devanture,
notamment, sur des portions comportant les portes d’accès aux habitations des étages ou
au niveau des étages.

- Les enseignes scellées au sol de plus de 2 faces.

- Les enseignes posées au sol (de type chevalet, bâche, oriflamme, structure gonflable par
exemple).
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1.4.4 - Prescriptions relatives aux enseignes lumineuses

- Afin d'améliorer la qualité esthétique de ces dispositifs, les enseignes scellées au sol ne
peuvent pas être les supports d'éclairage externe par projection. 

- Sur bâtiment à vocation principale d’habitation, les lettres rétroéclairées ou les réglettes
diffusantes  sont  obligatoires  sauf  impossibilité  technique.  Les  spots  « pelle »  sont  alors
tolérés.

- Les dispositifs d'éclairage externes des enseignes apposées à plat sur façade ne peuvent
pas dépasser une saillie de 25 cm par rapport au mur support. Les spots, s’il y a, doivent
être espacés les uns des autres d’au moins 1 mètre.

-  Les  enseignes  lumineuses  autres  que  par  projection  et  transparence  apposées
perpendiculairement à la façade sont interdites à l’exception des enseignes signalant  les
pharmacies, les vétérinaires et les services d’urgence.

-  Les  enseignes  lumineuses  numériques  scellées  au  sol  sont  interdites,  sauf  croix  de
pharmacies et affichage des prix obligatoires.

- Les enseignes lumineuses (y compris par projection et transparence) doivent être éteintes
à la fermeture de l’établissement signalé et ce, jusqu’à sa réouverture.

Article 1.5 - Prescriptions relatives aux enseignes temporaires

- Elles sont soumises aux prescriptions relatives aux enseignes de la zone dans laquelle
elles sont  installées.  Cependant,  les dispositifs  de type bâche plastique sur  façade sont
tolérés. Elles ne doivent pas être installées en sus du nombre d’enseignes autorisées par
établissement dans la zone, à l’exception des enseignes apposées à plat sur façade lors des
périodes officielles des soldes et en cas de liquidation de biens.

- Ces enseignes temporaires surnuméraires doivent être apposées uniquement sur vitrine.

- En tout état de cause, le cumul de la surface des enseignes apposées sur façade ne peut
pas  dépasser  15  % de  la  façade  commerciale  ou  du  support  (25  % pour  les  façades
commerciales de moins de 50 m²).

- Pour les opérations de plus de trois mois, il ne peut y avoir qu’une enseigne scellée au sol
ou apposée directement sur le sol par voie bordant l'opération, quelle que soit la zone. La
surface maximale de cette enseigne est de 6 m². Sa hauteur maximum est de 4 m. 

- Il peut être apposé une enseigne sur façade par opération de location ou de vente d’une
surface de 1,5 m² maximum. Cette enseigne est apposée, s’il y en a, devant une baie du
bâtiment mis en location ou en vente.

- Les enseignes temporaires sur palissade de chantier  sont  limitées à 1 dispositif  d’une
surface maximale de 12 m² par palissade.
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Article 1.6 - Prescriptions relatives aux préenseignes temporaires 

- En agglomération, elles ne peuvent occuper que les emplacements prévus pour la publicité
(y compris sur mobilier urbain).

-  Elles  ne  doivent  pas  être  installées  en  sus  du  nombre  de  dispositifs  autorisés  par
établissement dans la ZR dans laquelle elles sont projetées.

-  Hors  agglomération,  les  opérations  et  manifestations  exceptionnelles  mentionnées  à
l’article L. 581-20 du code de l’environnement doivent être signalées dans les conditions
prévues par la réglementation nationale pour les préenseignes temporaires. 

Article 1.7 - Affichage d'opinion

Dans les zones de publicité réglementée, les emplacements réservés à l'affichage d'opinion
ainsi qu'à la publicité relative aux activités des associations sans but lucratif sont implantés
selon les modalités  fixées  aux articles  R.581-2 à 4 du Code de l'Environnement  et  par
l'arrêté municipal qui en découle.
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Chapitre II

Prescriptions relatives à la Zone de publicité
Réglementée n°1 (ZR1) - Centre ancien et patrimonial

Article 2.1 : prescriptions relatives à la publicité et aux préenseignes

2.1.1 - Dispositifs interdits

- La publicité scellée au sol ou posée au sol (chevalets sur domaine public notamment), sauf
sur mobilier urbain de 2 m² maximum (Art 1.3.5).

- La publicité apposée à plat sur un support, y compris la publicité de petit format recouvrant
partiellement une baie mentionnée à l’article R.581-57 du Code de l’Environnement mais à
l’exception de la publicité sur palissades de chantier

- La publicité numérique, sauf sur mobilier urbain (Art 1.3.5).

Article 2.2 : prescriptions relatives aux enseignes

2.2.1 - Systèmes interdits

- Les enseignes sur toiture.

- Les enseignes scellées au sol ou posées directement sur le sol, sauf à titre temporaire
sous certaines conditions (Art 2.2.4).

- Les enseignes numériques apposées à plat sur façade (complément 1.4.4).

- Les enseignes éclairées par transparence de type "caisson lumineux" à l’exception des
dispositifs opaques diffusant uniquement le lettrage, des logos de 0,5 m² maximum et des
lettres découpées de type boîtier rétro éclairé.

- Tout système (banderoles, mats porte-drapeaux, structures gonflables…) autre que ceux
mentionnés aux paragraphes 2.2.2 à 2.2.4.
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2.2.2 - Enseignes apposées à plat et/ou parallèlement au mur
Trois  catégories  d’enseignes  à  plat  sur  façade  sont  autorisées  sur  bâtiments  à
vocation d’activité de moins de 4 m de haut ou à vocation principale d’habitation :

Les enseignes en bandeau

-  Si  la  devanture est  en feuillure  (Cf.  lexique),  avec un entourage en pierres (de taille),
briques  ou  colombages  apparents,  l’enseigne  doit  être  réalisée  en  lettres  découpées
apposées directement sur les murs (sauf sur l’imposte surplombant la vitrine). Un panneau
de fond transparent dont les fixations reprendront une teinte proche de celle de la teinte de
la façade est autorisé.

- Si la devanture est en applique (Cf. lexique) de style ancien (coffrage en bois par exemple),
l’enseigne doit être peinte directement sur le linteau ou exécutée en lettres découpées. Le
panneau du linteau doit être de la teinte générale du coffrage.

- Dans les cas présentés aux deux alinéas précédents, la hauteur des lettres composant
l’enseigne  en  bandeau  ne  doit  pas  dépasser  0,3  m  de  haut  sur  une  ligne  d’écriture
maximum.

- Dans les autres cas (devantures en feuillure dont la façade est recouverte d’un enduit,
devantures en applique modernes) un panneau de fond peut être autorisé.

- La hauteur du bandeau support sur lequel s’inscrivent les lettres est limitée à 0,7 m (sauf
pour  les  enseignes  apposées  dans  l’emprise  d’une  imposte  surplombant  la  vitrine).  La
hauteur des lettres composant l’enseigne en bandeau ne doit pas dépasser 0,4 m de haut
sur deux lignes de caractère maximum.

- La saillie maximale des enseignes en bandeau est de 0,10 m par rapport au support.

- Le nombre maximum d'enseignes en bandeau par façade d’établissement, correspond au
nombre  de  vitrines  individualisées,  séparées  par  un  montant,  présentes  sur  la  façade
commerciale. 

-  Elles ne peuvent  être implantées au-dessus de l’allège des fenêtres du premier étage
(dans la limite du premier étage si l’activité ne s’exerce pas aux étages supérieurs) ni à
moins de 2,5 m du nu du sol du trottoir ou de la chaussée.
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Les enseignes en applique

- Une, voire deux enseignes en applique (si symétriques) par façade d’établissement sont
admises en sus des enseignes en bandeau sur les montants bordant les vitrines ou sur
vitrine.

- La surface individuelle maximum de cette enseigne est de 0,5 m².

- La saillie maximale des enseignes en applique est de 0,02 m par rapport au support.

- Elle doit être à une hauteur comprise entre 0,5 m et 2,5 m du nu du sol du trottoir ou de la
chaussée.

Les enseignes sur auvent de type store banne

- Des enseignes sur auvents (bannes) sont admises en sus des enseignes en bandeau, si
celles-ci  sont  positionnées  sous l’auvent  et  masquées  par  ce  dernier.  Elles  ne peuvent
cependant  occuper  que la  frange verticale  des auvents  (lambrequins)  sous la  forme de
lettres découpées. La hauteur des lettres est limitée à 0,2 m sur une ligne de caractères. 

- Les enseignes sur auvent fixe ou rétractable (en position repliée) ne doivent pas dépasser
une saillie de 0,25 m par rapport au nu de la façade sur laquelle est fixé l’auvent.

- La partie supérieure de ces enseignes doit rester dans l’emprise du rez-de-chaussée et ne
doit pas dépasser les appuis des fenêtres du premier étage, sauf si l’activité commerciale
ouverte au public occupe les étages supérieurs. 

Les enseignes sur auvents bâtis en dur

- Des enseignes au-dessus des auvents bâtis en dur sont admises s’il  n’y a pas d’autre
solution technique acceptable pour l’apposition d’une enseigne.

- La hauteur de l’enseigne en bandeau est limitée à 0,7 m, sauf incompatibilité technique. 

-  Le  bandeau  doit  occuper  toute  la  longueur  de l’auvent,  y  compris  les  côtés  pour  les
auvents isolés ou en angle.

- Le bandeau doit être aligné en hauteur avec les enseignes attenantes.

- Ne peut se cumuler avec une enseigne sur lambrequin de store.
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Les enseignes aux étages d’un bâtiment :

Il  peut  être  autorisé  des enseignes  aux étages du bâtiment  si  l’activité  s’y  exerce.  Ces
dernières doivent  être apposées sur les impostes ou lambrequins de store (sans saillie)
dédiés, au-dessus des baies. 

Enseignes à plat sur les bâtiments à vocation principale d’activité 4 m de haut et plus.

-  Une  enseigne  en  bandeau  de 1  m de haut  maximum par  façade  d’établissement  est
admise.
- Une seule enseigne en applique limitée à 1 m² par façade d’établissement est admise. 
- Les enseignes en relief sont implantées à au moins 0,50 m des bords extérieurs du mur
support.

2.2.3 - Enseignes apposées perpendiculairement à un mur

- Sous couvert de la compatibilité avec le règlement de voirie communal, une seule enseigne
est autorisée par façade d’établissement. Les pans coupés ne peuvent pas être supports
d’une enseigne perpendiculaire.
- Ces dispositifs ont au maximum, une surface de 0,5 m², une épaisseur de 0,12 m, une
hauteur de 0,70 m et une saillie par rapport à la façade de 0,8 m. 
- Les enseignes perpendiculaires doivent être implantées au même niveau que l’enseigne en
bandeau. 
- La partie supérieure de ces enseignes ne doit  pas dépasser le niveau du plancher du
premier étage.
- La partie inférieure de l'enseigne doit être positionnée à une hauteur minimum de 2,50 m
par rapport au nu du sol du trottoir. 
- L’enseigne doit laisser un espace libre d’au moins 0,7 m calculé entre le bord extérieur de
l’enseigne et l’aplomb de la bordure du trottoir. Dans tous les cas, l’enseigne ne doit pas être
installée de façon à entraver le passage en hauteur des véhicules.

2.2.4. - Les enseignes temporaires 

-  Les  enseignes  temporaires  doivent  être  apposées  uniquement  sur  vitrine,  sauf  en
l’absence de vitrine et en cas de vente ou de liquidation de bien.
-  Pour  les  établissements  saisonniers  ne  disposant  pas  de  mur  pouvant  accueillir  une
enseigne  murale,  une  enseigne  temporaire  posée  au  sol  de  2  m²  maximum  peut  être
admise.
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Chapitre III
Prescriptions relatives à la Zone de publicité

Réglementée n°2 (ZR2) – Habitation et équipements en
agglomération

Article 3.1 : prescriptions relatives à la publicité et aux préenseignes 

3.1.1 - Dispositifs interdits

- Publicités à plat et scellée au sol dans les secteurs d’interdiction dits « axes sensibles »
reportés au plan de zonage sur une partie des axes suivants ; avenue de la République,
route de Pourville, rocade de Janval, rue du Général Chanzi, avenue des Canadiens, rocade
Est RD925, sauf sur mobilier urbain de 2 m² maximum.

- Les axes sensibles couvrent une bande de 30 m de part et d’autre de l’axe de la voirie
considérée.

- La publicité posée au sol (chevalets sur domaine public notamment).

- La publicité numérique, sauf sur mobilier urbain de 2 m² maximum (Art 1.3.5).

3.1.2 - Publicité scellée au sol

- Les publicités scellées au sol de plus de 2 faces (trièdres…), apposés côte à côte ou en V
sont interdites.

- Les publicités scellées au sol doivent être de type monopied, le pied ne pouvant excéder
0,6 m de large.

- Le dispositif de scellement (socle, boulons…) doit être enterré dans le sol. 

- Les dispositifs exploités en simple face doivent être équipés à l’arrière d’un bardage en
matériau laqué de couleur neutre.

- Les dispositifs double face ne doivent pas être à flanc ouvert.

- Les dispositifs scellés au sol doivent être installés parallèlement ou perpendiculairement à
la voie le long de laquelle ils sont implantés, avec une tolérance angulaire de 10 %.

- Les dispositifs publicitaires scellés au sol doivent  faire 2 m², 4 m² ou 8 m² de surface
unitaire d’affichage par face.

- L’encadrement du dispositif ne doit pas excéder 10 cm de large pour les dispositifs de 2 et
4 m² et 20 cm de large pour les dispositifs de 8 m².

- Les dispositifs publicitaires scellés au sol doivent faire au maximum 2,8 m de haut pour les
2 m² et 6 m de haut pour les 4 et 8 m².
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- Sur le domaine public, la publicité scellée au sol est interdite (sauf sur mobilier urbain).

- Sur domaine privé les règles de densité à respecter sont les suivantes :

- Unité foncière présentant un linéaire de façade sur voirie inférieur ou égal à 30 m : aucun
dispositif.

- Unité foncière présentant un linéaire de façade sur voirie supérieur à 30 m : 1 dispositif. 

- Pour les unités foncières dont le linéaire de façade sur voirie est supérieur à 150 m, un
dispositif supplémentaire est autorisé si les deux dispositifs sont distants d’au moins 100 m.

- Les publicités implantées sur les unités foncières non bâties sont interdites.

3.1.3 - Publicité sur bâtiment

- Les murs de clôture et de soutènement ne peuvent pas servir de support pour la publicité.

-  Seuls  les  murs  strictement  aveugles  peuvent  recevoir  de  la  publicité,  y  compris  si  le
bâtiment n'a pas une fonction principale d'habitation.

- Lorsqu’un mur supporte une enseigne il ne peut recevoir de publicité à l’exception de  la
publicité de petit format recouvrant partiellement une baie mentionnée à l’article R.581-57 du
Code de l’Environnement.

- Il ne peut être admis qu’un dispositif maximum par façade et par unité foncière.

- Les dispositifs publicitaires apposés à plat doivent faire 2 m², 4 m² ou 8 m² de surface
unitaire d’affichage (hors petits formats sur baies).

- La surface des dispositifs ne doit pas excéder le tiers de la surface de la façade.

- L’encadrement du dispositif ne doit pas excéder 10 cm de large pour les dispositifs de 2 et
4 m² et 20 cm de large pour les dispositifs de 8 m².

- Le dispositif doit être installé à 0,5 m en retrait des bords du mur, de toiture ou de tous
éléments de constructions (angles, corniches, égout de toiture, acrotère...)

- Le dispositif doit être implanté à une hauteur maximum de 6 m et il ne peut être apposé à
moins de 0,5 m du niveau du sol. La hauteur est calculée du terrain naturel au sommet du
dispositif pris au milieu du panneau.

- Les formats en hauteur type « chandelles » (hauteur supérieure à la largeur) sont interdits.
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Article 3.2 : prescriptions relatives aux enseignes

3.2.1 - Systèmes interdits

- Les enseignes sur toiture. 

- Les enseignes posées directement sur le sol.

- Tout système (banderoles, mats porte-drapeaux, structures gonflables…) autre que ceux
mentionnés aux paragraphes 3.2.2 à 3.2.5

3.2.2 - Enseignes scellées au sol

Les enseignes scellées au sol sont autorisées dans les cas suivants :

- pour les établissements dont la façade commerciale se situe en retrait de 5 m minimum de
l’alignement de façades bordant la voie publique.

- pour les établissements dont  la façade commerciale est en retrait  d’au moins 8 m par
rapport au bord extérieur de la chaussée de la voirie publique.

- Ces établissements peuvent bénéficier d’une seule enseigne scellée au sol, quelle que soit
sa taille le long de chaque voie comportant une entrée destinée au public.

- Elle ne peut se cumuler avec une enseigne apposée perpendiculairement à un mur. 

- Elle doit respecter un recul de 3 m minimum par rapport au bord extérieur de la chaussée
des voies de circulation publiques (hors parkings).

L’enseigne scellée au sol est :

- Soit mono pied, soit de type totem, limitée à 4,5 m de hauteur, 1,25 m de large et 4 m²
maximum.
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3.2.3 - Enseignes apposées à plat et/ou parallèlement au mur
Trois  catégories  d’enseignes  à  plat  sur  façade  sont  autorisées  sur  bâtiments  à
vocation d’activité de moins de 4 m de haut ou à vocation principale d’habitation :

Les enseignes en bandeau

- La hauteur du bandeau support sur lequel s’inscrivent les lettres est limitée à 0,7 m (sauf
pour  les  enseignes  apposées  dans  l’emprise  d’une  imposte  surplombant  la  vitrine).  La
hauteur des lettres composant l’enseigne en bandeau ne doit pas dépasser 0,4 m de haut
sur deux lignes de caractère maximum.

- La saillie maximale des enseignes en bandeau est de 0,10 m par rapport au support.

- Le nombre maximum d'enseignes par façade d’établissement, correspond au nombre de
vitrines individualisées, séparées par un montant, présentes sur la façade commerciale. 

-  Elles ne peuvent  être implantées au-dessus de l’allège des fenêtres du premier étage
(dans la limite du premier étage si l’activité ne s’exerce pas aux étages supérieurs) ni à
moins de 2,5 m du nu du sol du trottoir ou de la chaussée.

Les enseignes en applique

- Une, voire deux enseignes en applique (si symétriques) par façade d’établissement sont
admises en sus des enseignes en bandeau sur les montants bordant les vitrines ou sur
vitrine.

- La surface individuelle maximum de cette enseigne est de 1 m².

- La saillie maximale des enseignes en applique est de 0,02 m par rapport au support.

- Elle doit être à une hauteur comprise entre 0,5 m et 2,5 m du nu du sol du trottoir ou de la
chaussée.

Les

enseignes sur auvent de type store banne

- Des enseignes sur auvents (bannes) sont admises en sus des enseignes en bandeau, si
celles-ci  sont  positionnées  sous l’auvent  et  masquées  par  ce  dernier.  Elles  ne peuvent
cependant  occuper  que la  frange verticale  des auvents  (lambrequins)  sous la  forme de
lettres découpées. La hauteur des lettres est limitée à 0,2 m sur une ligne de caractères. 
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- Les enseignes sur auvent fixe ou rétractable (en position repliée) ne doivent pas dépasser
une saillie de 0,25 m par rapport au nu de la façade sur laquelle est fixé l’auvent.

- La partie supérieure de ces enseignes doit rester dans l’emprise du rez-de-chaussée et ne
doit pas dépasser les appuis des fenêtres du premier étage, sauf si l’activité commerciale
ouverte au public occupe les étages supérieurs. 

Les enseignes sur auvents bâtis en dur

- Des enseignes au-dessus des auvents bâtis en dur sont admises s’il  n’y a pas d’autre
solution technique acceptable pour l’apposition d’une enseigne.

- La hauteur de l’enseigne en bandeau est limitée à 0,7 m, sauf incompatibilité technique. 

-  Le  bandeau  doit  occuper  toute  la  longueur  de l’auvent,  y  compris  les  côtés  pour  les
auvents isolés ou en angle.

- Le bandeau doit être aligné en hauteur avec les enseignes attenantes.

- Ne peut se cumuler avec une enseigne sur lambrequin de store.

Les enseignes aux étages d’un bâtiment :

Il  peut  être  autorisé  des enseignes  aux étages du bâtiment  si  l’activité  s’y  exerce.  Ces
dernières doivent  être apposées sur les impostes ou lambrequins de store (sans saillie)
dédiés, au-dessus des baies. 

Enseignes à plat sur les bâtiments à vocation principale d’activité 4 m de haut et plus

- L’enseigne en bandeau est de format libre, dans la limite de 12 m² par enseigne.
- Il peut y avoir deux enseignes en bandeau sur les façades d’établissement dont le linéaire
sur voirie est supérieur à 20 m.
- Une seule enseigne en applique limitée à 2 m² par façade d’établissement. 
- Les enseignes en relief sont implantées à au moins 0,50 m des bords extérieurs du mur
support.
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3.2.4 - Enseignes apposées perpendiculairement à un mur

- Sous couvert de la compatibilité avec le règlement de voirie communal, une seule enseigne
est autorisée par façade d’établissement. Les pans coupés ne peuvent pas être supports
d’une enseigne perpendiculaire.
- Ces dispositifs ont au maximum, une surface de 0,5 m², une épaisseur de 0,12 m, une
hauteur de 0,7 m et une saillie par rapport à la façade de 0,8 m. 
- Les enseignes perpendiculaires doivent être implantées au même niveau que l’enseigne en
bandeau. 
- La partie supérieure de ces enseignes ne doit  pas dépasser le niveau du plancher du
premier étage.
- La partie inférieure de l'enseigne doit être positionnée à une hauteur minimum de 2,50 m
par rapport au nu du sol du trottoir. 
- L’enseigne doit laisser un espace libre d’au moins 0,7 m calculé entre le bord extérieur de
l’enseigne et l’aplomb de la bordure du trottoir. Dans tous les cas, l’enseigne ne doit pas être
installée de façon à entraver le passage en hauteur des véhicules.

3.2.5. - Les enseignes temporaires 

Les enseignes temporaires doivent être apposées uniquement sur vitrine, sauf en l’absence
de vitrine et en cas de vente ou de liquidation de bien.
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Chapitre IV.

Prescriptions relatives à la Zone de publicité
Réglementée n°3 (ZR3) - Activités

Article 4.1 : prescriptions relatives à la publicité et aux préenseignes 

4.1.1 - Systèmes interdits

- La publicité posée au sol (chevalets sur domaine public notamment).

4.1.2 - Publicité scellée au sol

- Les publicités scellées au sol de plus de 2 faces (trièdres…), apposés côte à côte ou en V
sont interdites.

- Les publicités scellées au sol doivent être de type monopied, le pied ne pouvant excéder
0,8 m de large.

- Le dispositif de scellement (socle, boulons…) doit être enterré dans le sol. 

- Les dispositifs exploités en simple face doivent être équipés à l’arrière d’un bardage en
matériau laqué de couleur neutre.

- Les dispositifs double face ne doivent pas être à flanc ouvert.

- Les dispositifs scellés au sol doivent être installés parallèlement ou perpendiculairement à
la voie le long de laquelle ils sont implantés, avec une tolérance angulaire de 10 %.

- Les dispositifs publicitaires scellés au sol doivent  faire 2 m², 4 m² ou 8 m² de surface
unitaire d’affichage par face.

- L’encadrement du dispositif ne doit pas excéder 10 cm de large pour les dispositifs de 2 et
4 m² et 20 cm de large pour les dispositifs de 8 m².

- Les dispositifs publicitaires scellés au sol doivent faire au maximum 2,8 m de haut pour les
2 m² et 6 m de haut pour les 4 et 8 m².

- Sur le domaine public, la publicité scellée au sol est interdite, sauf sur mobilier urbain de 2
m² maximum (Art1.3.5).

- Sur domaine privé les règles de densité à respecter sont les suivantes :

- Unité foncière présentant un linéaire de façade sur voirie inférieur ou égal à 70 m : aucun
dispositif.

- Unité foncière présentant un linéaire de façade sur voirie supérieur à 70 m : 1 dispositif. 
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- Pour les unités foncières dont le linéaire de façade sur voirie est supérieur à 150 m, un
dispositif supplémentaire est autorisé si les deux dispositifs sont distants d’au moins 100 m.

- Les publicités implantées sur les unités foncières non bâties sont interdites.

4.1.3 - Publicité sur bâtiment

- Les murs de clôture et de soutènement ne peuvent pas servir de support pour la publicité.

-  Seuls  les  murs  strictement  aveugles  peuvent  recevoir  de  la  publicité,  y  compris  si  le
bâtiment n'a pas une fonction principale d'habitation.

- Lorsqu’un mur supporte une enseigne il ne peut recevoir de publicité à l’exception de  la
publicité de petit format recouvrant partiellement une baie mentionnée à l’article R.581-57 du
Code de l’Environnement.

- Il ne peut être admis qu’un dispositif maximum par façade et par unité foncière.

- Les dispositifs publicitaires apposés à plat doivent faire 2 m², 4 m² ou 8 m² de surface
unitaire d’affichage (hors petits formats sur baies).

- La surface des dispositifs ne doit pas excéder le tiers de la surface de la façade.

- L’encadrement du dispositif ne doit pas excéder 10 cm de large pour les dispositifs de 2 et
4 m² et 20 cm de large pour les dispositifs de 8 m².

- Le dispositif doit être installé à 0,5 m en retrait des bords du mur, de toiture ou de tous
éléments de constructions (angles, corniches, égout de toiture, acrotère...)

- Le dispositif doit être implanté à une hauteur maximum de 6 m et il ne peut être apposé à
moins de 0,5 m du niveau du sol. La hauteur est calculée du terrain naturel au sommet du
dispositif pris au milieu du panneau.

- Les formats en hauteur type « chandelles » (hauteur supérieure à la largeur) sont interdits.

4.1.4 - Publicité numérique 

- En dehors des secteurs d’interdiction dits « axes sensibles » reportés au plan de zonage
sur une partie des axes suivants ; avenue des Canadiens,  rocade Est D485, avenue de
Bréaute, Avenue Normandie Sussex,  la publicité numérique peut être autorisée dans les
conditions suivantes :

- Sur mobilier urbain (Art 1.3.5).

- A plat sur bâtiment.

- La publicité numérique apposée sur bâtiment est soumise aux mêmes règles d’implantation
que la publicité non numérique. 

- La surface unitaire maximum autorisée est toutefois de 4 m² et la hauteur maximum de 4
m.

- Les axes sensibles couvrent une bande de 30 m de part et d’autre de l’axe de la voirie
considérée.

Article 4.2 : prescriptions relatives aux enseignes

4.2.1 - Systèmes interdits

-  Les enseignes sur  terrasses tenant  lieu de toiture,  sur balcon ou sur  une clôture non
aveugle.
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- Les enseignes posées directement sur le sol.

- Tout système (banderoles, mats porte-drapeaux, structures gonflables…) autre que ceux
mentionnés aux paragraphes 4.2.2 à 4.2.6

4.2.2 - Les enseignes scellées au sol

Les enseignes scellées au sol sont autorisées dans les cas suivants :

- pour les établissements dont la façade commerciale se situe en retrait de 5 m minimum de
l’alignement de façades bordant la voie publique.

- pour les établissements dont  la façade commerciale est en retrait  d’au moins 8 m par
rapport au bord extérieur de la chaussée de la voirie publique.

- Ces établissements peuvent bénéficier d’une seule enseigne scellée au sol, quelle que soit
sa taille le long de chaque voie comportant une entrée destinée au public.

- Elle ne peut se cumuler avec une enseigne apposée perpendiculairement à un mur. 

- Elle doit respecter un recul de 3 m minimum par rapport au bord extérieur de la chaussée
des voies de circulation publiques (hors parkings).

L’enseigne scellée au sol est :

- Soit  mono pied,  soit  de type totem, limitée à 6 m de hauteur,  1,5 m de large et 9 m²
maximum.

- Dans le cas de la présence de plusieurs établissements dans un même bâtiment situé sur
une même unité foncière, les enseignes devront faire l’objet d’un regroupement par totem.

4.2.3 - Les enseignes apposées à plat et/ou parallèlement au mur

- Les enseignes apposées à plat sur un mur ne doivent pas recouvrir plus de 15 % de la
façade de l’établissement (baies vitrées comprises) ou du mur support (clôture et mur de
soutènement).

- Sans préjudice de l’alinéa précédent, la surface individuelle maximale des enseignes est
de 50 m² pour les enseignes peintes et/ou en lettres découpées et 25 m² pour les enseignes
en relief avec panneau de fond.
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- Leur nombre est limité à 2 dispositifs par façade d’établissement plus un dispositif au-delà
de 40 m linéaires de façade.

- La hauteur des enseignes apposées à plat est limitée à la ligne d’égout du toit.

- Les enseignes en relief sont implantées à au moins 0,50 m des bords extérieurs latéraux
du mur support.

4.2.4. - Les enseignes apposées sur toiture 

- Les enseignes en lettres découpées sont autorisées sur les toitures inclinées si elles ne
dépassent pas le faîtage du toit.

- Elles ne peuvent se cumuler qu’avec une enseigne sur façade.

- La hauteur maximale de l’enseigne est de 1 m.

4.2.5. - Les enseignes apposées perpendiculairement à un mur 

- Sous couvert de la compatibilité avec le règlement de voirie communal, une seule enseigne
est autorisée par façade d’établissement. 
- Ces dispositifs ont au maximum, une surface de 1,5 m², une épaisseur de 0,12 m, une
saillie par rapport à la façade de 1,1 m. 
- Ils ne peuvent se cumuler avec une enseigne scellée ou posée au sol.

4.2.6. - Les enseignes temporaires 

Seule  une  enseigne  temporaire  de  12  m²  maximum  peut  être  apposée  par  façade
d’établissement comportant au moins une entrée destinée au public.

Chapitre V
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Prescriptions relatives à la Zone de publicité
Réglementée n°4 (ZR4) - Hors agglomération

Article 5.1 - Prescriptions relatives à la publicité

-  Toute  forme de  publicité  est  interdite,  à  l’exception  des  préenseignes  dérogatoires  et
temporaires.
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Article 5.2 - Prescriptions relatives aux enseignes.

5.2.1 - Systèmes interdits

- Les enseignes sur toitures.

- Les enseignes posées directement sur le sol.

- Tout système (banderoles, mats porte-drapeaux, structures gonflables…) autre que ceux
mentionnés aux paragraphes 5.2 à 5.5.

5.2.1 - Les enseignes scellées au sol

Les enseignes scellées au sol sont autorisées dans les cas suivants :

- pour les établissements dont la façade commerciale se situe en retrait de 5 m minimum de
l’alignement de façades bordant la voie publique.

- pour les établissements dont  la façade commerciale est en retrait  d’au moins 8 m par
rapport au bord extérieur de la chaussée de la voirie publique.

- Ces établissements peuvent bénéficier d’une seule enseigne scellée au sol, quelle que soit
sa taille le long de chaque voie comportant une entrée destinée au public.

- Elle ne peut se cumuler avec une enseigne apposée perpendiculairement à un mur. 

- Elle doit respecter un recul de 3 m minimum par rapport au bord extérieur de la chaussée
des voies de circulation publiques (hors parkings).

L’enseigne scellée au sol est :

- Soit  mono pied,  soit  de type totem, limitée à 6 m de hauteur,  1,5 m de large et 6 m²
maximum.

- Dans le cas de la présence de plusieurs établissements dans un même bâtiment situé sur
une même unité foncière, les enseignes devront faire l’objet d’un regroupement par totem.

5.2.3. - Les enseignes apposées à plat et/ou parallèlement au mur
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- Les enseignes apposées à plat sur un mur ne doivent pas recouvrir plus de 15 % de la
façade de l’établissement (baies vitrées comprises) ou du mur support (clôture et mur de
soutènement).

- Sans préjudice de l’alinéa précédent, la surface individuelle maximale des enseignes est
de 25 m² pour les enseignes peintes et/ou en lettres découpées et 12 m² pour les enseignes
en relief avec panneau de fond.

- Leur nombre est limité à 2 dispositifs par façade d’établissement plus un dispositif au-delà
de 40 m linéaires de façade.

- La hauteur des enseignes apposées à plat est limitée au faîtage du toit.

- Les enseignes en relief sont implantées à au moins 0,50 m des bords extérieurs latéraux
du mur support.

5.2.4. - Les enseignes apposées perpendiculairement à un mur 

- Sous couvert de la compatibilité avec le règlement de voirie communal, une seule enseigne
est autorisée par façade d’établissement. 
- Ces dispositifs ont au maximum, une surface de 1,5 m², une épaisseur de 0,12 m, une
saillie par rapport à la façade de 1,1 m. 
- Ils ne peuvent se cumuler avec une enseigne scellée ou posée au sol.

5.2.5. - Les enseignes temporaires 

Seule  une  enseigne  temporaire  de  12  m²  maximum  peut  être  apposée  par  façade
d’établissement comportant au moins une entrée destinée au public.
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ANNEXE 2 - REGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITE 

LEXIQUE 
 

Activités dérogatoires : 
Activités pouvant bénéficier de préenseignes dérogatoires dans les conditions énoncées 
aux articles L.581-19, R.581-66 et R.581-67. 

Il s’agit des activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par 
des entreprises locales, des activités culturelles et des monuments historiques, classés ou 
inscrits, ouverts à la visite. A titre temporaire, les opérations et manifestations 
exceptionnelles mentionnées à l’article L.581-20 du Code de l’Environnement. Les autres 
activités ne peuvent être signalées que dans des conditions définies par les règlements 
relatifs à la circulation routière.  
 

Agglomération :  
Article R.110-2 du Code de la Route : "espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis 
rapprochés et dont l’entrée et la sortie sont signalées par des panneaux placés à cet 

effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde" [...]. Pour l’application du code de 

l’environnement et du présent règlement, la notion d'agglomération doit être entendue 
comme un ensemble d'immeuble bâti rapproché indépendamment de l'existence ou 
non des panneaux d'entrée et de sortie et de leur positionnement par rapport au bâti. 
 

Bâche :  
On appelle bâche de chantier une bâche comportant de la publicité installée sur les 
échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux. 

On appelle bâche publicitaire une bâche comportant de la publicité et qui n’est pas 

une bâche de chantier. 
 

Chaussée :  
Article R.110-2 du Code de la Route : "Partie de la route normalement utilisée pour la 
circulation des véhicules " 
 

Devanture en applique 
Devanture pour laquelle le nu extérieur de la façade est habillé par un coffrage de style 
ancien ou moderne, en applique. 
 

Devanture en feuillure 
Se dit d’une devanture dont la vitrine est fixée dans un châssis posé en feuillure dans 

l’épaisseur du mur, en retrait par rapport au nu extérieur de la façade.  
 

Enseigne :  
Article L.581-3 du Code de l'Environnement : "toute inscription, forme ou image apposée 
sur un immeuble et relative à une activité qui s'y exerce". 
 

Enseigne en relief : 
Toute enseigne apposée sur façade avec une saillie supérieure à 0,01 m. Vitrophanies et 
enseignes peintes directement sur la façade ne sont donc pas considérées comme des 
enseignes en relief.  
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Enseigne en bandeau :  
Enseigne allongée et horizontale placée sur le linteau surplombant une baie, sur la partie 
supérieure d’une baie ou sur l’imposte surplombant cette baie. 
 

Enseigne en applique :  
Enseigne de petit format appliquée (plaquée) sur un montant ou une baie de façade 
commerciale qui vient en complément de l’enseigne en bandeau. 
 

Enseignes et préenseignes temporaires : 
Articles L.581-20 et R.581-68 à R.581-71 du Code de l'Environnement : 

 « 1- Les enseignes ou préenseignes qui signalent des manifestations exceptionnelles à 
caractère culturel ou touristique ou des opérations exceptionnelles de moins de trois mois; 

2- Les enseignes ou préenseignes installées pour plus de trois mois lorsqu’elles signalent 

des travaux publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, 
réhabilitation, location et vente ainsi que les enseignes installées pour plus de trois mois 
lorsqu’elles signalent la location ou la vente de fonds de commerce. 

Ces enseignes ou préenseignes temporaires peuvent être installées trois semaines avant 
le début de la manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées 
une semaine au plus tard après la fin de la manifestation ou de l'opération. » 
 

Façade commerciale d'établissement :  
Portion de la façade d'un bâtiment appartenant à un seul établissement (qui peut 
proposer plusieurs activités). Le long d'un même alignement urbain, on ne compte qu'une 
seule façade même si celle-ci comporte des décrochements. 
 

Imposte :  
Partie fixe ou mobile, vitrée ou non, occupant le haut d’une baie, au-dessus des 
éventuels battants de la baie et généralement en retrait des murs de la façade. 
 

Linéaire de façade : 
Le linéaire de façade à prendre en compte pour l’application des règles de densité par 
unité foncière est celui de la façade continue ouvrant sur la voie ouverte à la circulation 
publique. Dans le présent règlement, le linéaire à prendre en compte ne concerne 
qu’une seule et même voirie. On ne peut pas cumuler le linéaire de deux voiries pour les 
unités foncières d’angle. 
 

Linteau :  
Dans le corps des articles du RLP, le linteau désigne la partie allongée horizontale au-
dessus d’une baie, appartenant à un coffrage en bois et servant à recevoir une enseigne 

en bandeau. 
 

Micro affichage :  
Se dit de l’affichage publicitaire de petit format admis sur les devantures commerciales, y 

compris sur baie. Leur surface unitaire est inférieure à un mètre carré. Leurs surfaces 
cumulées ne peuvent recouvrir plus du dixième de la surface d’une devanture 

commerciale et dans la limite de deux mètres carrés. 
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Mobilier urbain recevant de la publicité :  
Toute installation ayant fait l'objet d'une convention avec la commune, implantée sur le 
domaine public, présentant un caractère d'intérêt général et répondant aux dispositions 
des articles R.581-42 à R.581-47 du Code de l'Environnement.  
- les abris destinés au public (abris voyageurs notamment), 

- les kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial édifiés sur le domaine 
public, 

- les colonnes porte-affiches ne pouvant supporter que l'annonce de spectacles ou de 
manifestations culturelles, 

- les mâts porte-affiches ne pouvant comporter plus de deux panneaux situés dos à dos 
et présentant une surface maximale unitaire de 2 mètres carrés utilisable exclusivement 
pour l'annonce de manifestations économiques, sociales, culturelles ou sportives, 

- le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère 
général ou local, ou des œuvres artistiques, ne pouvant supporter qu’à titre accessoire 
une publicité commerciale de la même surface totale que celle réservée à ces 
informations et œuvres (planimètres par exemple). 
 

Montant :  
Elément vertical supportant la façade en bordure d’une baie ou d’une porte. 
 

Préenseigne :  
Article L.581-3 du Code de l'Environnement : "toute inscription, forme ou image indiquant 
la proximité d'un immeuble où s'exerce une activité déterminée". Elle est normalement 
soumise au régime de la publicité en agglomération. 
 

Publicité :  
Article L.581-3 du Code de l'Environnement : "à l'exclusion des enseignes et préenseignes, 
toute inscription, forme ou image destinée à informer le public ou attirer son attention, les 
dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images 
étant assimilées à des publicités". 
 

Publicité lumineuse :  
Article R.581-34 du Code de l'Environnement : "publicité à la réalisation de laquelle 
participe une source lumineuse spécialement prévue à cet effet". Dispositif pouvant être 
éclairé par projection à l'aide d'un dispositif d'éclairage externe ou par transparence. Les 
néons, lasers ou dispositifs numériques constituent des publicités lumineuses. 
 

Unité foncière :  
CE - 27 juin 2005 n°264667 : îlot de propriété d'un seul tenant, composé d'une parcelle ou 
d'un ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire ou à la 
même indivision. 
 

Voirie :  
Code de l'Urbanisme : Intégralité des espaces dédiés à la circulation des véhicules à 
moteur (chaussée) ou des piétons (trottoirs) sur un terrain public ou privé. Une voirie peut 
avoir un seul ou deux sens de circulation et comporter plusieurs voies parallèles. 
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ANNEXE 5 AU REGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITE. 

LISTE DES SECTEURS PROTEGES 

 

Liste des sites inscrits de la commune : 
 

▪ Site inscrit par arrêté du 13/02/1979 « Les quartiers anciens de Dieppe » 

▪ Site inscrit par arrêté du 25/05/1934 « Falaises et terre-plein du chenal » 

 

Liste des sites Classés de la commune : 
 

▪ Site classé par décret du 22/09/1975 « La cité des Limes à Neuville » 

 

Liste des sites patrimoniaux remarquables : 

▪ La ZPPAUP par arrêté préfectoral du 29/11/1996 

 

Liste des Monuments historiques classés : 

▪ Ancien couvent des Carmélites par arrêté préfectoral du 22/02/2017 

▪ Théâtre place Camille-Saint-Saëns par arrêté préfectoral du 05/01/1993 

▪ Porte de la ville par arrêté du 12/07/1886 

▪ Eglise Saint-Rémy par arrêté du 22/01/1910 

▪ Eglise Saint-Jacques depuis 1840 

▪ Château par arrêté préfectoral du 10/05/1995 

 

Liste des Monuments historiques inscrits : 

▪ Le Pont Colbert avec sa machinerie par arrêté préfectoral du 22/02/2017 

▪ Maisons 9, 11, 13, 15 rue d’Ecosse par arrêté du 05/07/1927 

▪ Hôtel 174 à 184 Grande-Rue par arrêté préfectoral du 15/04/1995 

▪ Hôtel dit de l’Amirauté 210 à 214 Grande-Rue par arrêté préfectoral du 10/06/1991 

▪ Maisons 119 quai Henri-IV ; 2 ruelle Beauregard par arrêté préfectoral du 
03/05/1991 

▪ Ancien collège des Oratoriens 31, 33 quai Henri-IV par arrêté préfectoral du 
16/11/1990 
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▪ Hôtel de la Vicomté 35, 37 quai Henri-IV par arrêté préfectoral du 22/03/1991 

▪ Hôtel d’Anvers, 47-51 quai Henri-IV par arrêté préfectoral du 08/04/1991 

▪ Eglise du Sacré-Coeur de Janval par arrêté préfectoral du 29/04/2002 

▪ Immeubles 20, 22 et 24 place Nationale par arrêté préfectoral du 19/05/1939 

▪ Villa vénitienne 7, 11 rue de Sygogne par arrêté préfectoral du 10/06/1991 

▪ Ancien entrepôt des Douanes quai du Tonkin par arrêté préfectoral du 16/11/1990 

▪ Anciennes fortifications de la ville, Tour aux crabes par arrêté préfectoral du 
03/05/1991 

▪ Villa Perrotte par arrêté préfectoral du 30/07/2012 

 

Liste des sites Natura 2000 : 
 

▪ Site classé Natura 2000, n° FR2300139, intitulé « Littoral cauchois » désigné en 
application de la directive « Habitats » 

 





 

 
 

 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 26 
 
 
 

Bilan des cessions et acquisitions 
réalisées en 2017 par la Ville de Dieppe 

 
 



 
 

 
 

ETAT DES ACQUISITIONS IMMOBILIERES - Ville 
 

 

Désignation 
du bien 

(terrain, 
immeuble) 

Localisation 

(adresse) 

Références 
cadastrales 

Origine de 

Propriété 

Identité du 
cédant 

Identité du 

cessionnaire 

Motifs de 

l’acquisition 

Montant 

Acquisition 

 

Maison 42 route de Pourville   BS 17 SCI Le Green SCI Le Green Ville de Dieppe Fonds Barnier 210  000,00 € 
1
 
€

Maison 38 route de Pourville BS 57 
Monsieur et 

Madame Willy 
Hocquet 

Monsieur et 
Madame Willy 

Hocquet 
Ville de Dieppe Fonds Barnier 495  000,00 € 

 

 



 

 
 

ETAT DES CESSIONS IMMOBILIERES - Ville 
 

 

Désignation 
du bien 

(terrain, 
immeuble) 

Localisation 

(adresse) 

Références 
cadastrales 

Origine de 

Propriété 

Identité du 
cédant 

Identité du 

cessionnaire 

Motifs de 

l’acquisition 

Montant 

Acquisition 

 

Ex-Halle à 
Tabac Rue Dulague   AW 59 Ville de Dieppe Ville de Dieppe SCI Ciné Dieppe Projet de multiplexe 

cinématographique 

100  000,00 € 
(paiement 

partiel) 

1
 
€

 
 



 
ETAT DES ACQUISITIONS IMMOBILIERES – PORTAGE EPFN (pour le compte de la ville) 

 
 

Désignation 
du bien 

(terrain, 
immeuble) 

Localisation 

(adresse) 

Références 
cadastrales 

Origine de 

Propriété 

Identité du 
cédant 

Identité du 

cessionnaire 

Motifs de 

l’acquisition 

Montant 

Acquisition 

 

Hangar 9 rue de Stalingrad AS 65-66 Monsieur Pascal 
REGNER 

Monsieur Pascal 
REGNIER EPFN ZAC Dieppe Sud – Démolition 

au titre du fonds friche 77 000,00 € 
 

Immeuble 6 rue de l’Entrepôt AS 64 SEMAD SEMAD EPFN ZAC Dieppe Sud – Démolition 
au titre du fonds friche 210  000 € 

 



 
ETAT DES CESSIONS IMMOBILIERES – PORTAGE EPFN (pour le compte de la ville) 

 
 

Désignation 
du bien 

(terrain, 
immeuble) 

Localisation 

(adresse) 

Références 
cadastrales 

Origine de 

Propriété 

Identité du 
cédant 

Identité du 

cessionnaire 

Motifs de 

Cession 

Montant 

Acquisition 

 

Friche Avenue Jean Jaurès  BM 289/292 EPFN EPFN Habitat 76 Projet de logement  608 000,00 € 
 

 



 
 

ETAT DES ACQUISITIONS IMMOBILIERES –  SEMAD (dans le cadre de l'OPAH+ DIEPPE SUD) 
 

 

Désignation 
du bien 

(terrain, 
immeuble) 

Localisation 

(adresse) 

Références 
cadastrales 

Origine de 

Propriété 

Identité du 
cédant 

Identité du 

cessionnaire 

Motifs de 

l’acquisition 

Montant 

Acquisition 

 

Appartement 

Lot 5 et 11 
24 rue de l’Entrepôt  AS 99 Monsieur et 

Madame SURET 
Monsieur et 

Madame SURET SEMAD ZAC Dieppe Sud 102  640,00 € 

 

 
 
 
 
 



 

 
 

 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 38 
 
 
 

Approbation du principe et lancement 
de la procédure de passation d'une 

concession sous forme de délégation de 
service public pour la réhabilitation et la 

restructuration de la piscine des Bains 
ainsi que pour la construction de la 

nouvelle piscine Delaune 
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RAPPORT SUR LE PRINCIPE DE RECOURIR À UNE CONCESSION SOUS FORME DE 
DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA RÉHABILITATION ET LA RESTRUCTURATION 

DE LA PISCINE DES BAINS AINSI QUE POUR LA CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE 
PISCINE DELAUNE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article L. 1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales :  
« Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements publics se 

prononcent sur le principe de toute délégation de service public local après avoir recueilli l'avis de la commission 
consultative des services publics locaux prévue à l'article L. 1413-1. Elles statuent au vu d'un rapport présentant 

le document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire ». 
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INTRODUCTION : 
 
1. La Ville de Dieppe (la « Ville ») a engagé une réflexion quant à la réhabilitation des piscines 

existant sur son territoire. 
 
Au regard des réflexions menées à ce stade par la Ville, il est envisagé que la piscine des Bains 
ainsi que la piscine Delaune fassent l’objet d’importants travaux, destinés à donner une 
nouvelle dimension à ces ouvrages, dans le cadre d’un contrat qui permettrait également de 
confier l’exploitation du service public y étant lié. 
 
 

2. En ce qui concerne le dimensionnement et les principales caractéristiques techniques du (des) 
futur(s) équipement(s), les éléments de programmation sont, à ce jour, les suivants :  
 

- Pour la piscine des Bains (périmètre dit « minimal » – voir point 27 ci-après) :  
 

• création d'un bassin couvert de 25 mètres par 6 couloirs, avec 150 places 
de gradins assis et 50 places de gradins debout, à la place des bassins 
ludiques extérieurs. 
 

• création d'une zone de spash-plads ;  
 

• passage en eau de ville de tous les bassins intérieurs ;  
 

• réduction de la profondeur du bassin nordique pour limiter le volume 
d'eau à chauffer et sa transformation en bassin inox ;  

 
• intégration dans le programme des travaux pour résoudre les problèmes 

techniques connus et chiffrés à ce jour dans le cadre de la procédure de 
référé en cours ;  
 

• une option consistera à agrandir le spa sur la salle de fitness existante et 
de transformer la salle des congrès en salle de fitness (transformation des 
cuisines en vestiaires sanitaires) pour renforcer l'activité spa-sport, santé 
de cet établissement). 

 
- Pour la nouvelle piscine Delaune (périmètre dit « étendu » comprenant les deux 

piscines – voir point 27 ci-après) :  
 

• création d'un bassin de 25 mètres par 6 couloirs d'une profondeur 
constante de 2 mètres ;  
 

• création à côté d'un bassin d'échauffement de 15 mètres par 10 ;  
 

• création des vestiaires-sanitaires et de tous les locaux nécessaires au 
fonctionnement de cette nouvelle piscine. 
 

• une option consistera en la création d'une salle de renforcement 
musculaire. 
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3. Désireuse de confier une mission globale, comme celle identifiée ci-dessus, la Ville envisage de 
lancer une procédure d’attribution d’une convention de concession sous forme de délégation 
de service public, dans le respect des dispositions prévues aux articles L. 1411-1 et suivants du 
Code général des collectivités territoriales (« CGCT ») et de l’ordonnance n°2016-65 du 29 
janvier 2016 relative aux contrats de concession ainsi que du décret n°2016-86 du 1er février 2016 
relatif aux contrats de concession.  
 
Conformément à l'article L.1411-4 du CGCT, lorsqu’un tel montage est envisagé, le conseil 
municipal doit se prononcer sur le principe d’y recourir, sur la base d’un rapport qui décrit les 
caractéristiques des prestations que doit assurer le futur délégataire. 
 
Tel est l’objet du présent rapport qui, afin de pouvoir donner l’information la plus complète, 
détaille :  
 

- les différents modes de gestion envisageables et les conditions de choix entre ces 
différents modes de gestion (I); 

 
- les principales caractéristiques des prestations que devrait assurer le concessionnaire 

aux termes de la convention de D.S.P. envisagée (II) ; 
 

- les modalités de la consultation qui serait lancée, dans le cas où le conseil municipal 
validerait le montage proposé (III). 

 
I. CHOIX DU MODE DE GESTION 
 
4. Lorsqu’une collectivité territoriale est compétente pour la gestion d’un service public, il lui 

appartient, sauf si le législateur impose un mode de gestion spécifique, de déterminer si elle 
entend le gérer elle-même (dans le cadre d’une régie directe dotée ou non de l’autonomie 
financière) ou d’en confier la gestion à un tiers dans un cadre conventionnel.  

 
La première partie du présent rapport présentera les différents modes de gestion envisageables 
avant d’expliquer les motivations du choix du recours à la concession sous forme de délégation 
de service public, pour la réalisation, l’exploitation et la gestion de l’Ouvrage ou des Ouvrages 
(selon le périmètre). 

 
 

5. A titre liminaire, afin d’envisager ne serait-ce que l’externalisation du service public, il convient 
d’en définir les contours. 
 
Juridiquement, une activité peut être qualifiée de service public en fonction d’un certain 
nombre d’éléments :  
 
« Considérant qu’ indépendamment des cas dans lesquels le législateur a lui-même entendu reconnaître ou, à 
l'inverse, exclure l'existence d'un service public, une personne privée qui assure une mission d'intérêt général sous 
le contrôle de l'administration et qui est dotée à cette fin de prérogatives de puissance publique est chargée de 
l'exécution d'un service public ; que même en l'absence de telles prérogatives, une personne privée doit également 
être regardée, dans le silence de la loi, comme assurant une mission de service public lorsque, eu égard à 
l'intérêt général de son activité, aux conditions de sa création, de son organisation ou 
de son fonctionnement, aux obligations qui lui sont imposées ainsi qu’aux mesures 
prises pour vérifier que les objectifs qui lui sont assignés sont atteints, il apparaît que 
l'administration a entendu lui confier une telle mission » (Conseil d’Etat, 5 octobre 2007, 
« UGC Ciné-Cité », n°298773). 
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Ainsi, en fonction des contraintes et des obligations qui pourraient être imposées par la Ville, 
ainsi qu’aux conditions de fonctionnement des futurs ouvrages et du contrôle, l’activité qui 
serait confiée à un tiers pourra être qualifiée de service public. 
 
 

6. En effet ces textes prévoient qu’une délégation de service public (DSP) est un contrat de 
concession. La différence entre DSP et concession réside dans :  
 

- la qualification de l’activité exercée par le délégataire, qui est la gestion d’un service 
public ;  

 
- l’existence de particularités procédurales pour la DSP, en particulier l’obligation 

qu’une commission particulière intervienne. 
 
Mais pour le reste, ces contrats obéissent au même régime juridique, en particulier l’existence 
d’un risque lié à l’exploitation du service au cocontractant.  
 
C’est pourquoi il ne semble pas impossible de regrouper, au sein d’un même contrat, une 
activité qualifiée de service public et une voire plusieurs autres activités, n’ayant pas cette 
qualification et notamment en raison d’un choix en ce sens de la personne publique. 
 
La prudence commanderait que la procédure de passation applicable pour ce contrat multi-
activités soit la plus contraignante. Ainsi, la procédure applicable à une DSP nous semble 
devoir être retenue. 

 
Ces remarques étant faite, il convient d’examiner les différents modes de gestion du service 
public. 

 
 

I. 1 – La gestion du service en régie 
 

7. La gestion sous forme d'une régie directe1, d’une régie dotée de la seule autonomie financière2 
ou d'une régie dotée de l’autonomie financière et de la personnalité morale3, impliquerait que la 
Ville ou une structure créée par elle, prenne en charge directement l’exploitation des ouvrages 
concernés par le projet, ainsi que leur réalisation (conception et construction). 
 
La gestion en régie permet une meilleure maîtrise et un contrôle total du service par la 
Collectivité, puisque cette dernière exécute elle-même le service par ses moyens propres ou par 
l’intermédiaire d’une personne publique qu’elle constitue (régie avec personnalité morale de 
droit public) et qu’elle dote desdits moyens4. 

 

                                                        
1  La régie directe, sans création de personne morale ni autonomie financière, les opérations étant effectuées 
en dépenses et en recettes directement dans le budget de la Collectivité. Une telle forme de régie n’est bien entendu 
pas souhaitable puisque le suivi de la structure d’accueil serait purement et simplement « noyé » dans le budget 
principal de la collectivité.  
2  La régie dotée de la seule autonomie financière : dans cette hypothèse, la régie financière est dotée de la 
seule autonomie financière et non de la personnalité morale. La régie est administrée sous l’autorité de l’exécutif et de 
l’assemblée délibérante. Son directeur est désigné par l’exécutif. L’agent comptable est le comptable de la collectivité. 
Les recettes et les dépenses font l’objet d’un budget annexe. Il est préparé par le directeur et voté par l’organe 
délibérant de la collectivité. 
3  La régie dotée de l’autonomie financière et de la personnalité morale : dans ce cas, la régie a une 
personnalité juridique propre, distincte de la Collectivité, et bénéficie de l’autonomie financière. Elle dispose en 
conséquence de ses propres structures. L’autonomie de l’établissement public se traduit par l’exercice du pouvoir de 
décision conféré à la régie à travers les délibérations de son conseil d’administration.  
4  Même si rien n’empêche que des contrats (marchés de service par exemple) soient conclus pour répondre 
aux besoins de l’activité du service public. 
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8. Cependant, une gestion directe en régie suppose que la Collectivité dispose dans une large 

mesure des outils permettant l’exécution et la maîtrise du service afin de pouvoir en assumer 
réellement la responsabilité et d’être en mesure de fournir un service de qualité aux usagers. 
 
La Collectivité doit donc disposer des moyens humains, techniques, matériels et de savoir-faire 
pour exécuter le service. 
 
En particulier, la gestion d’un centre aqualudique suppose une connaissance fine et une 
expérience certaine de ce genre d’ouvrage. 
 
 

9. En outre, ne serait-ce que pour Les Bains, sa gestion suppose l’intervention de plusieurs 
métiers différents, avec des moyens humains et matériels particuliers : 
  

- exploitation technique, notamment le suivi de la qualité et de la température de l’eau ;  
 

- exploitation commerciale : gestion, ressources humaines, marketing, communication, 
sécurité etc… 

 
La Ville exploite déjà des piscines en régie, mais les ouvrages concernés par le présent rapport 
seraient d’une nature plus complexe, ce qui supposerait a minima que la Ville étoffe ses 
compétences et ses moyens humains, en particulier par l’acquisition de moyens humains et 
matériels complémentaires. 
 
 

10. En termes financiers, l’exécution du service public en régie suppose que la Ville assume seule 
l’intégralité du risque d’exploitation et bénéficie seule des excédents de résultat. 

 
Dans le cas particulier du projet de la Ville, ce risque s’étend à la conception, au financement, à 
la construction et à l’entretien maintenance des futurs ouvrages. 
 
Ainsi, si elle sera la seule à bénéficier des recettes d’exploitation des ouvrages, qui pourraient 
être importantes en particulier suite aux travaux visés aux points 1 et 2, elle devra assumer 
seule les coûts de financement, de construction et d’exploitation de ces derniers. 
 
De plus, elle ne pourra commencer à amortir ses investissements qu’après la fin des travaux de 
construction, une fois que l’exploitation des ouvrages commencera. 
 
Ajoutons que la perception des recettes n’est jamais garantie pour la Ville compte tenu des 
aléas économiques qui existent nécessairement et qui, dans ce cas de figure, lui incombent. 
 
Ainsi, le déficit d’exploitation pourrait s’avérer plus important que prévu et la Ville pourrait 
bénéficier d’un retour sur investissement dans des conditions plus dégradées, notamment dans 
un délai plus long que prévu ou dans une mesure moindre que prévue. 
 
 

11. Sur le plan social, la Ville devra recruter ou mobiliser ses services pour le suivi des travaux de 
construction des ouvrages. 
 
Surtout, elle devra certainement recruter un directeur d’exploitation, en complément du 
personnel déjà à sa disposition, compte tenu de l’ambition des travaux, ainsi que le personnel 
nécessaire pour gérer au quotidien les ouvrages et suivre les contrats qu’elle pourrait conclure 
pour répondre à son besoin (marché de services d’exploitation technique des installations des 
ouvrages). 



Ville de Dieppe Piscines des Bains et Delaune – Rapport sur le mode de gestion  Page 6 sur 19 

12. Enfin sur le plan structurel et organisationnel, la gestion en régie personnalisée (établissement 
public), suppose la création d’une personnalité morale distincte de la Ville. 
 
Des délais afférents à la création de cette personnalité morale sont à prendre en compte : 

- délibération du conseil municipal approuvant la création et les statuts de la régie ;  
- nomination du directeur et des membres du conseil d’exploitation ;  
- création et suivi d’un budget autonome de l’établissement public ;  
- réunions du conseil d’administration à organiser et assurer par l’établissement public. 

 
En cas de création d’une société publique locale (SPL), les mêmes difficultés se présenteront, 
avec en plus les délais et difficultés à l’immatriculation et la constitution d’une société anonyme, 
la nomination des administrateurs et commissaires aux comptes, l’organisation de la vie sociale 
de la société. 
 

 
I. 2 – La gestion externalisée 

 
13. Cette gestion peut s’exécuter dans le cadre d’un marché public ou d’un contrat de concession. 

 
Les différents contrats envisageables sont les suivants :  
 
 Le marché public de services qui consiste à confier par un marché public l'exploitation, 

notamment technique et commerciale, de l'équipement par un tiers qui perçoit les recettes 
d'exploitation auprès des usagers et les restitue à la collectivité via une régie de recettes.  
 
Le titulaire du marché est rémunéré par le paiement d’un prix. 
 
Cette solution présente des inconvénients.  

 
La différence tient alors au mode de rémunération, puisque les prestations sont financées par 
un prix acquitté par la collectivité et non par des redevances versées par les usagers, prix dont 
le montant ne doit donc par ailleurs pas se trouver substantiellement lié aux résultats de 
l'exploitation du service.  
 
Ce type de « marché d’exploitation de service public » se rencontre en particulier dans le cadre 
de la gestion de services dépourvus d’usagers facilement identifiables ou encore de services 
structurellement déficitaires.  
 
Le montage en marché public présente l’inconvénient de ne pas transférer le risque 
d’exploitation au titulaire. La Ville conserverait donc l’intégralité du risque.  
 
L’avantage de ce montage réside dans sa simplicité : l’exploitation des ouvrages se fait sur la 
base d’un cahier des charges établi par la Ville, avec une rémunération sur la base d’un prix. Il 
est également assez facilement réversible.  
 
A noter que, pour le besoin exprimé de la Ville, il conviendrait en réalité de conclure plusieurs 
marchés successifs (marchés de maîtrise d’œuvre, marchés de travaux, marché d’exploitation 
des ouvrages), ce qui serait une source de difficulté, notamment la nécessaire coordination des 
différents intervenants qui peut se révéler délicate et les délais inhérents à la conclusion 
successive des marchés (un marché devant être conclu et exécuté afin de pouvoir passer le 
suivant). 
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 Le marché de partenariat, a pour objet de confier à un opérateur économique ou à un 
groupement d’opérateurs économiques une mission globale notamment la construction, le 
financement puis l’entretien de l’infrastructure impliquant un financement à paiement public 
différé.  

 
Ce type de contractualisation se distingue par la complexité procédurale (études et avis 
préalables, autorisations préalables avant lancement de la procédure etc…).  
 
Par ailleurs, le « noyau dur» des opérations qui doivent être confiées au titulaire du contrat 
englobe la construction d’ouvrages ou d’équipements voire de biens, nécessaires au service 
public ou à une mission d’intérêt général.  
Au cas d’espèce, ce montage contractuel pourrait correspondre au besoin de la Ville, compte 
tenu de la pluralité des missions confiées au futur titulaire. Mais les conditions juridiques de 
recours à ce type de marché ne sont pas remplies. En effet, pour recourir à ce genre de 
marché, il faut démontrer qu’il présente un bilan plus favorable, notamment sur le plan 
financier, que celui des autres modes de réalisation du projet.  
 
Or, tel n’est pas le cas puisque le montage en concession sous forme de délégation de service 
public est, à tout le moins, aussi favorable que le montage en marché de partenariat (cf ci-
après). La supériorité du montage en marché de partenariat n’est ainsi pas démontrée. 

 
 La concession (sous forme de délégation de service public le cas échéant), qui a pour 

objet de confier à un opérateur économique ou à un groupement d’opérateurs économiques 
une mission pouvant consister soit en l’exploitation d’un ouvrage, soit en l’exploitation d’un 
ouvrage assortie de l’obligation de réaliser certains investissements, notamment les travaux de 
construction des ouvrages exploités. 
 
 

14. La principale différence entre ce contrat et les autres modes de gestion externalisée, 
repose sur le risque d’exploitation à la charge du concessionnaire. 
 
Cela résulte des dispositions de l’article 5 de l’ordonnance du 29 janvier 2016 précitée :  
 

« Les contrats de concession sont les contrats conclus par écrit, par lesquels une ou plusieurs autorités 
concédantes soumises à la présente ordonnance confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à 
un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou 
du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit 
de ce droit assorti d'un prix. 
 
La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de 
sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement nominale ou 
négligeable. Le concessionnaire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation 
normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts qu'il a supportés, liés à 
l'exploitation de l'ouvrage ou du service ». 

 
Notamment, le concessionnaire / délégataire assumera le risque financier en cas de recettes 
d’exploitation à un niveau inférieur aux prévisions qu’il aura faites ou bien en cas de charges 
d’exploitation qui s’avèreraient plus importantes que ses estimations. 

 
La prise de risque financier par le concessionnaire / délégataire constitue un avantage très 
important en faveur du recours à la délégation, ce transfert étant plus important que dans le 
cadre d’un marché de partenariat. 
 
Evidemment, cette prise de risque financier n’est pas absolue et il n’est pas envisageable qu’un 
délégataire soit responsable indéfiniment du passif d’exploitation.  
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Mais dans le cadre de la négociation qui se tient pendant la procédure de passation d’une DSP, 
il est possible de placer le niveau de risque pris par le concessionnaire / délégataire à un niveau 
acceptable et qui peut déboucher sur de réelles pertes économiques. 
 
Ajoutons que la collectivité conserve un contrôle sur le concessionnaire / délégataire, via 
notamment la remise annuelle du rapport d’activité prévu à l’article 52 de l’ordonnance et 33 du 
décret précités. La Ville a également, toujours, la possibilité de procéder à des contrôles et 
vérifications. 
 
 

15. En outre, la Ville dispose d’un pouvoir de sanction, qui est une prérogative de puissance 
publique s’appliquant à tous les contrats de concession. Il s’agit principalement de la possibilité 
d’appliquer des pénalités, en cas de retard dans l’exécution de prestation ou en cas de mauvaise 
réalisation des prestations.  
 
Le pouvoir de sanction se manifeste également par la possibilité, pour la Ville, de résilier la 
concession aux torts du délégataire. 
 
L'intérêt de la délégation de service public se présente ainsi :  
 

- au niveau de l’exploitation : le délégataire est responsable de la sécurité du service, de 
la gestion du personnel, des relations avec les usagers du service public.  
 
La collectivité délégante détermine la tarification des usagers, les horaires d'ouverture, 
conserve l'autorité sur l'accueil des usagers.  
 
La Ville est et reste l'autorité organisatrice du service public, et dispose de pouvoirs de 
contrôle et de sanctions encadrés par la convention. 

 
- au niveau financier : Le choix du recours à une convention de délégation de service 

public permet de transférer une partie du risque financier au futur titulaire. 
 
Le risque d’exploitation sera caractérisé dès lors que le futur concessionnaire « n’est pas assuré 
d'amortir les investissements ou les coûts qu'il a supportés, liés à l'exploitation de l'ouvrage ou 
du service » (article 5 de l’ordonnance du 29 janvier précitée). 
 
Et il a pu être jugé – certes sous l’empire de l’ancienne réglementation mais le raisonnement 
peut s’appliquer par analogie – qu’un délégataire qui assumait 30% de l’éventuel déficit 
d’exploitation devait être considéré comme assumant une part significative du risque 
d'exploitation (Conseil d’Etat, 7 novembre 2008, « Département de la Vendée », n°291794). 
 
 

16. Ainsi, le risque d’exploitation sera « matérialisé » dans les clauses du futur contrat de DSP. 
 
(1) Il se traduit par un risque commercial d’abord.  
 
Ce risque consiste à ce que le concessionnaire s’engage sur un niveau de recettes d’exploitation.  
 
Si, à la fin de chaque année d’exploitation ou d’une période convenue entre la Ville et le 
concessionnaire (par exemple un trimestre), les recettes réellement encaissées sont inférieures 
aux prévisions, alors le concessionnaire prendra à sa charge tout ou partie de ce manque à 
gagner.  
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De la sorte, la contribution versée par la Ville ne couvrira pas l’intégralité du manque à gagner. 
Le concessionnaire assumera une partie du manque à gagner.  
 
Aucun seuil n’est fixé de manière obligatoire par les textes en vigueur ni par la jurisprudence 
mais il est généralement accepté une prise en charge par le concessionnaire de l’ordre de 20 % à 
30 % de ce manque à gagner. 
 
(2) Il se traduit par un risque industriel ensuite.  
 
Ce risque consiste à ce que le concessionnaire s’engage sur un niveau de charges d’exploitation 
(fluides ; personnel ; entretien à sa charge ; frais de gestion ; marketing ; communication etc…). 
 
Si, à la fin de chaque année d’exploitation ou d’une période convenue entre la Ville et le 
concessionnaire (par exemple un trimestre), les charges réellement supportées sont supérieures 
aux prévisions, alors le concessionnaire prendra à sa charge tout ou partie des surcoûts ainsi 
générés. 
 
De la sorte, la contribution versée par la Ville ne couvrira pas l’intégralité du surcoût lié aux 
charges d’exploitation. Le concessionnaire assumera une partie des pertes. Aucun seuil n’est 
fixé à ce stade mais il est généralement accepté une prise en charge par le concessionnaire de 20 
% / 30 % des pertes. 
  
(3) Enfin, il se traduit par un risque sur le montant de l’investissement nécessaire à la 
conception et à la réalisation du futur équipement. 
 
Il sera demandé aux candidats de proposer un coût d’investissement, sur la base duquel le 
candidat s’engage. Ainsi, si jamais des coûts supplémentaires étaient nécessaires pour achever 
l’ouvrage, le concessionnaire devra, en principe (sauf cause légitime ou fait de la Ville) assumer 
les surcoûts. 
 
En outre, le concessionnaire devra financer, à ses risques, une partie de ce coût 
d’investissement. En effet, si la Ville, notamment au travers des subventions qu’elle pourra 
percevoir, financera une partie de l’investissement initial, le concessionnaire devant prendre à sa 
charge le reste et assumer seul l’amortissement. 

 
Il conviendra de veiller, pendant la négociation, à ce que les candidats ne remettent pas en 
cause ce principe de risque d’exploitation. Ainsi, si les candidats pourront discuter le seuil de 
risque qu’ils assument, la Ville sera vigilante à garder un bon niveau de risque d’exploitation  

 
I. 3 – La gestion du service par une entreprise publique locale 

 
A) La société publique locale (SPL) 

 
17. Les SPL ont été créées par la loi n°2010-559 du 28 mai 2010, notamment codifiée à l’article 

L.1531-1 du code général des collectivités territoriales (ci-après « CGCT »), aux termes duquel :  
 

« Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent créer, dans le cadre des compétences qui leur 
sont attribuées par la loi, des sociétés publiques locales dont ils détiennent la totalité du capital. 
 
Ces sociétés sont compétentes pour réaliser des opérations d'aménagement au sens de l'article L.300-1 du 
code de l'urbanisme, des opérations de construction ou pour exploiter des services publics à 
caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités d'intérêt général.  
 
Ces sociétés exercent leurs activités exclusivement pour le compte de leurs actionnaires et sur le territoire des 
collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales qui en sont membres.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815155&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815155&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ces sociétés revêtent la forme de société anonyme régie par le livre II du code de commerce et sont composées, 
par dérogation à l'article L. 225-1 du même code, d'au moins deux actionnaires.  
 
Sous réserve des dispositions du présent article, elles sont soumises au titre II du présent livre [CGCT]. » 

 
 
18. La faculté de créer une SPL est toutefois encadrée par l’obligation faite aux collectivités 

territoriales et à leurs groupements de ne participer qu’à des SPL dont l’objet social relève de 
leurs compétences. 

 
Un jugement du Tribunal administratif de Rennes en date du 11 avril 2013 (Préfet des Côtes-
d’Armor, n°1203243) a ainsi annulé la création d’une SPL au motif que l’objet social de celle-
ci excédait la compétence matérielle de ses actionnaires : 

 
« (…) dès lors qu’une collectivité ne peut adhérer à une société publique locale dont seulement une partie de 
l’activité relèverait de son champ de compétence, le PREFET DES CÔTES-D’ARMOR est fondé à 
demander l’annulation des délibérations litigieuses ; (…) ». 
 
 

19. Par la suite, la jurisprudence s’est assouplie et la CAA de Nantes a pu juger qu’il suffisait que 
l’objet social de la SPL se « rapporte » à une compétence d’une collectivité territoriale :  

 
« Considérant (…) qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que, hors le cas, prévu par 
l'article L. 1521-1, où l'objet social de la société s'inscrit dans le cadre d'une compétence que la 
commune n'exerce plus du fait de son transfert, après la création de la société, à un établissement 
public de coopération intercommunale, la participation d'une commune et d'un 
établissement public de coopération intercommunale à une société publique 
locale, qui a d'ailleurs nécessairement pour effet de leur conférer la qualité d'actionnaire et de leur 
ouvrir droit à participer au vote des décisions prises par le conseil de surveillance ou le conseil 
d'administration de la société, n'est possible que lorsque l'objet social de celle-ci se 
rapporte à une compétence partagée (…) » (CAA Nantes, 19 septembre 2014, 
« Syndicat intercommunal de la Baie », n°13NT01683). 

 
Et, récemment, dans deux arrêts rendus le même jour, la CAA de Lyon a pu préciser qu’une 
personne publique ne pouvait pas être actionnaire d’une SPL dont la partie prépondérante des 
missions outrepasserait le domaine de compétence de ladite personne publique :  

 
« Considérant (…) que la création d'une société publique locale par des collectivités territoriales ou des 
groupements de collectivités a pour objet de leur permettre d'assurer conjointement l'exécution 
d'une mission de service public qui leur est commune tout en dérogeant aux règles de la 
commande publique ; qu'elles nécessitent, d'une part, que les personnes publiques qui en sont membres exercent 
sur cette société un contrôle comparable à celui qu'elles exercent sur leurs propres services et, d'autre part, que 
cette dernière réalise exclusivement ses activités pour le compte de ces personnes publiques ; qu'il s'ensuit 
qu'elles font obstacle à ce qu'une telle personne publique puisse être actionnaire d'une 
société publique locale dont la partie prépondérante des missions outrepasserait son 
domaine de compétence » (CAA Lyon, 4 octobre 2016, « Société anonyme (SA) Lyonnaise 
des Eaux France », n° 15LY01099 et CAA Lyon, 4 octobre 2016, « SEMERAP », 
n°14MY02728). 

 
 
 
 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idSectionTA=LEGISCTA000006113776&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006223381&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ainsi, il a pu être jugé :  
 

- qu’un syndicat intercommunal, compétent en matière de création, conception, réalisation, 
amélioration, modernisation, entretien et exploitation des réseaux d'eau potable, ne pouvait 
pas être actionnaire d’une SPL qui – selon les statuts de cette dernière – pouvait se voir 
confier des missions relatives aux « services publics de l'eau potable, de l'assainissement collectif, de 
l'assainissement non collectif, du traitement des déchets et de l'entretien et du suivi des bassins d'eau, des 
missions relatives à la collecte, au transport, au stockage, au traitement des eaux pluviales et à l'élimination de 
boues détruites et des missions relatives à la surveillance, à l'entretien et au contrôle des infrastructures de 
défense incendie extérieure », dès lors que, de la sorte, « le champ d'intervention de la société 
publique locale excède de façon prépondérante les compétences du syndicat » ;  
 

- qu’un département, certes compétent en matière d'assainissement, de gestion des déchets et 
d'approvisionnement en eau, ne pouvait pas être actionnaire d’une SPL qui – selon les statuts 
de cette dernière –pourra se voir confier des « missions relatives aux services publics de l’eau potable, 
de l'assainissement collectif, de l'assainissement non collectif, du traitement des déchets et de l'entretien et du 
suivi des bassins d'eau, des missions relatives à la collecte, au transport, au stockage, au traitement des eaux 
pluviales et à l'élimination de boues détruites et des missions relatives à la surveillance, à l'entretien et au 
contrôle des infrastructures de défense incendie extérieure », dès lors que, de la sorte, « le champ 
d'intervention de la société publique locale excède de façon prépondérante les 
compétences du département ». 

 
Ainsi, la création d’une SPL ne peut se faire qu’avec des collectivités compétentes en matière de 
piscines. 
 
 

20. Par ailleurs, d’autres inconvénients sont à relever s’agissant de la constitution d’une SPL :  
 

- délai de préfiguration et constitution de la SPL ;  
 

- formalisme de constitution ; 
 

- pas de transfert de risques à un tiers, les actionnaires étant responsables à hauteur de 
leurs apports (sauf si un contrat de concession est confié, à un tiers, par la SPL) ;  

 
- nécessité de dimensionner la SPL de manière opérationnelle (en particulier, 

recrutement des moyens humains nécessaires et mise à disposition des moyens 
techniques nécessaires tels que le matériel roulant) s’il est souhaité que ce soit elle qui 
exploite les piscines (ou la piscine selon le périmètre qui sera finalement retenu) ;   

 
- application des règles relatives aux marchés publics pour ses besoins et aux contrats 

de concession au cas où la SPL confierait à un tiers le soin d’exploiter les piscines (ou 
la piscine selon le périmètre qui sera finalement retenu). En revanche, comme déjà 
indiqué, compte tenu de la relation « in house » entre la SPL et ses actionnaires, ces 
derniers peuvent lui confier l’exploitation de la piscine ( ou des piscines ) sans mise en 
concurrence. 

 
 

B) La Société d’Economie Mixte (SEM)  
 
21. La SEM est une société anonyme qui peut être constituée entre la Ville et des actionnaires 

privés, afin notamment d’exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial, ce 
qui intègre donc l’exploitation du service public de la piscine (ou des piscines). 

 
Les actionnaires privés devront détenir au moins 15 % du capital social de la SEM. 
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De son côté, la Ville doit détenir – seule ou avec les éventuelles autres collectivités qui 
pourraient être actionnaires de la SEM - plus de la moitié du capital de la SEM et des voix dans 
les organes délibérants. 
 
L’intérêt de constituer une SEM réside principalement dans la mise en œuvre de moyens et 
compétences communes entre la Ville et des opérateurs privés, afin de gérer et exploiter la  ou 
les piscine(s). 
 
En outre, compte tenu de l’existence d’actionnaires privés, un transfert partiel de risques à un 
tiers peut être envisagé, les actionnaires étant responsables à hauteur de leurs apports. 
 
Toutefois, certains inconvénients sont à relever s’agissant de la constitution d’une SEM :  

 
- mise en concurrence obligatoire pour l’octroi d’un contrat (par exemple concession) ;  
- délai de préfiguration et constitution de la SEM ;  
- formalisme de constitution ; 
- application des règles relatives aux marchés publics pour les besoins de la SEM (sauf 

si achats auprès de ses actionnaires). 
 

C) La Société d’Economie Mixte à Opération Unique (SEMOP) 
 
22. La SEMOP est une structure de portage d’un contrat. En effet, la SEMOP permet de confier 

un contrat relevant de la commande publique : 
 

- non pas au titulaire du contrat choisi suite à une procédure de mise en concurrence 
portant sur ledit contrat ; 

- mais à une société constituée entre la Ville et le lauréat (candidat unique ou 
groupement d’entreprises) de la consultation. 

 
Avant la mise en concurrence, une phase dite de préfiguration de la SEMOP doit être menée, 
où la Ville fera des arbitrages sur des points essentiels. 
 
Dans le cadre d’une SEMOP, la mise en concurrence a ainsi pour objet :  
 

- de sélectionner les futurs actionnaires de la SEMOP ;  
- d’attribuer le futur contrat qui sera conclu entre la SEMOP et la Ville.  

 
La mise en concurrence se déroule selon la procédure de passation liée au contrat qui sera 
passé par la SEMOP. 
 
Ainsi, la Ville doit d’abord choisir en amont le type de contrat qui sera confié à la SEMOP.  
 
 

23. Une fois les actionnaires privés sélectionnés, la SEMOP pourra se constituer entre la Ville et les 
actionnaires privés et le contrat pourra être conclu entre la SEMOP et la Ville. 
 
Le candidat ou le groupement de candidats qui aura déposé l’offre économiquement la plus 
avantageuse sera alors l’actionnaire (les actionnaires) privé(s) de la SEMOP. La Ville entamera 
alors avec lui (candidat ou groupement), la finalisation de la rédaction des actes constitutifs de 
la SEMOP :  
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- statuts et pacte d’actionnaires ;  
- composition du conseil d’administration ;  
- organigramme de la SEMOP ;  
- règlement intérieur ;  
- annonce de publication de constitution de la SEMOP au BODACC (Bulletin Officiel 

des Annonces Civiles et Commerciales). 
 
 
24. La SEMOP peut être dimensionnée pour disposer des compétences et moyens (techniques ; 

matériels ; humains) nécessaires pour l’exploitation et la gestion des ouvrages envisagés par la 
Ville. 
 
A noter que si la SEMOP doit conclure des contrats avec des tiers pour les besoins de 
l’exploitation des ouvrages, elle devra mettre en œuvre une procédure de publicité et de mise en 
concurrence. 
 
L’intérêt de constituer une SEMOP réside principalement dans la mise en œuvre de moyens et 
compétences communes entre la Ville et des opérateurs privés, afin de gérer et exploiter les 
différents ouvrages.  
 
En outre, une partie du risque sera assumée par les actionnaires privés de la SEMOP. 
 
Toutefois, certains inconvénients sont à relever s’agissant de la constitution d’une SEMOP :  

 
- délai de préfiguration et constitution de la SEM ;  
- formalisme de constitution ; 
- application des règles relatives aux marchés publics pour les besoins de la SEMOP 

(sauf si achats auprès de ses actionnaires). 
 
 

I. 4 – Conclusion sur les montages 
 
25. Il résulte des éléments indiqués ci-dessus qu’il apparaît que le montage en concession, 

sous forme de délégation de service public, est le plus avantageux dans la mesure où :  
 

- la mission confiée au titulaire est large et recouvre les différents aspects du 
besoin de la Ville (financement, conception, réalisation des ouvrages et 
exploitation du service public) ;  
 

- ce montage permet le transfert le plus important de risques au cocontractant ;  
 

- la procédure de passation autorise une négociation sur tous les aspects du 
contrat ;  
 

- les délais de passation sont optimisés du fait du contrat global et que la Ville 
n’aura qu’à conclure un seul contrat. 

 
 
II. CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DES MISSIONS CONFIEES AU 
DELEGATAIRE 
 
26. Cette partie du rapport a pour objet de décrire les missions qui seraient confiées au délégataire, 

si jamais le montage en concession sous forme de délégation de service public était retenu. 
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La phase de négociation des offres qui se tiendra avec les candidats admis à déposer une offre 
(ou, dans l’hypothèse d’une remise simultanée des candidatures et des offres, avec les 
soumissionnaires présentant des garanties professionnelles et financières suffisantes ainsi que 
justifiant de leur respect de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles 
L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service 
public et l'égalité des usagers devant le service public), permettra de préciser les engagements 
du futur délégataire et, en particulier, le projet architectural et le projet d’exploitation du futur 
concessionnaire. 
 
L'assemblée délibérante sera appelée à se prononcer une nouvelle fois à l’issue de la procédure 
de négociation, à la demande du Maire à la fois sur le choix du candidat et sur le contrat qui 
aura été établi, afin de l’autoriser à signer le contrat. 

 
 
27. Afin d’optimiser la mise en concurrence et de bénéficier des meilleures propositions des 

candidats, il est envisagé que le périmètre de la future concession soit variable. 
 
Il sera ainsi demandé aux candidats de proposer une offre :  

 
- concernant la réhabilitation / extension des Bains ainsi que son exploitation 

(périmètre dit « minimal ») ;  
- concernant (périmètre dit « étendu ») :   

o la réhabilitation / extension des Bains ;  
o la construction d’une nouvelle piscine Delaune ;  
o l’exploitation des deux ouvrages. 

 
Le choix définitif du périmètre sera ainsi opéré avant la signature du contrat et les candidats 
admis à déposer une offre seront informés des critères de choix qui permettront à la Ville de 
retenir l’un ou l’autre des périmètres. 
 
A ce stade, l’objectif de la Ville est d’obtenir la meilleure proposition économique et 
d’exploitation. Ainsi, l’offre qui sera la plus optimisée sur ce point sera retenu, ce qui permettra 
de fixer définitivement le périmètre. 

 
 

II.1 - Les missions du délégataire : 
 
28. Sous les réserves mentionnées ci-dessus quant au périmètre du futur contrat de concession, son 

objet serait en toute hypothèse de confier au concessionnaire : 
 

- la conception ;  
 

- tout ou partie du financement des investissements ;  
 

- la réalisation des travaux ;  
 

- l’entretien maintenance et le gros entretien renouvellement (GER) de l’ouvrage (ou 
des ouvrages) ;  
 

- l’exploitation technique (fourniture et gestion des fluides notamment) ;  
 

- l’exploitation commerciale et la gestion du service public. 
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29. Par ailleurs et d’une manière générale concernant la gestion du service public, le 
concessionnaire aura pour mission :  

 
- d’accueillir les usagers, garantir leur sécurité ;  

 
- de procéder à la vente des tickets d’entrée, abonnements et autres titres d’accès ; 

 
- d’assurer l’animation et l’exploitation des futurs ouvrages, dans tous leurs aspects, 

grâce à une politique commerciale et des actions marketing ; 
 

- d’assurer la gestion administrative, technique et financière du service public. 
 

Les prestations confiées au délégataire seront détaillées et encadrées par le contrat. 
 

Le respect de ces objectifs sera assuré par le dossier de consultation remis aux candidats au 
cours de la procédure de publicité et de mise en concurrence préalable à la signature de la 
concession. 

 
 

II.2 – La durée du futur contrat 
 
30. Compte tenu du périmètre variable envisagé et afin de permettre au futur concessionnaire 

d’amortir les investissements, il est envisagé que la durée de la future concession soit variable. 
 
En effet, la durée d’une concession doit être fixée en fonction de la durée d’amortissement des 
investissements, conformément à l’article 6-II du décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif 
aux contrats de concession :  
 
« Pour les contrats de concession d'une durée supérieure à cinq ans, la durée du contrat n'excède pas le temps 
raisonnablement escompté par le concessionnaire pour qu'il amortisse les investissements réalisés 
pour l'exploitation des ouvrages ou services avec un retour sur les capitaux investis, 
compte tenu des investissements nécessaires à l'exécution du contrat ». 

 
 
31. La durée d’amortissement est en règle générale de 20 à 25 ans pour un centre aquatique et ses 

compléments (remise en forme, bien-être). 
 
Cette durée est également fixée pour tenir compte des durées maximales de prêts accordés par 
les établissements de crédit. 
 
En effet, le financement des investissements étant à la charge du futur titulaire, ce dernier devra 
conclure des contrats de prêt, qui pourront difficilement aller au-delà de 25/30 ans 
d’exploitation, compte tenu des pratiques des établissements de crédit. 
 
Dans le cas du périmètre étendu, ce sont deux ouvrages qui devront être amortis par le 
concessionnaire, ce qui fait que la durée ne sera pas la même dans cette hypothèse. 
Ainsi, à ce stade, il est envisagé :   

 
- une durée de vingt ans d’exploitation, dans l’hypothèse du périmètre minimal ;  

 
- une durée de vingt-cinq ans d’exploitation, dans l’hypothèse du périmètre étendu. 
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II.3 – Modalités d’exploitation du service : 
 
a) Les conditions de financement de la délégation de service public 
 
32. Conformément aux dispositions en vigueur, le délégataire assure l’exploitation du service public 

à ses frais et risques. 
 

Sa rémunération sera fondée (quel que soit le périmètre retenu). 
 

- d’une part, sur les recettes d’exploitation perçues directement sur les usagers 
concernant les ouvrages (ou l’ouvrage dans le cas du périmètre minimal ;  

 
- d’autre part, sur la participation de la Ville (sous forme d’une contribution), au titre : 

 
o des coûts de réalisation (conception, construction) des travaux ;  
 
o de la compensation pour contraintes et sujétions de service public (tenant 

notamment aux horaires d’ouvertures, aux créneaux réservés aux scolaires et à 
certains tarifs imposés par la Ville) ;  

 
o de la compensation pour les scolaires et les clubs. 

 
33. En outre, le candidat s’engagera tant sur le niveau des charges d’exploitation de ce dernier, 

notamment sur les coûts de personnel et les frais liés à l’approvisionnement en énergie, que sur 
le niveau des recettes d’exploitation attendues pour la durée du contrat concernant les deux 
ouvrages (périmètre étendu) ou l’ouvrage (périmètre minimal). 

 
Le risque d’exploitation à la charge du futur titulaire ne pourra pas, cependant, être illimité. La 
Ville négociera alors avec les candidats les « plafonds » de responsabilité sur lesquels ils 
s’engagent. Un objectif de 30 % de risque d’exploitation à la charge du concessionnaire peut 
être visé s’agissant des activités de service public, c’est-à-dire celles liées au centre aqualudique.  

 
Evidemment, le risque finalement accepté par le concessionnaire dépendra de son offre et des 
négociations.  

 
b) Estimation des différents coûts 
 
34. Le coût d’investissement global (conception et réalisation des deux ouvrages) est estimé à 

environ 20 974 445 € HT. 
 

Pris isolément, le coût estimatif d’investissement de chaque piscine est le suivant :  
- Les Bains :  10 555 027 € HT ;  
- Delaune : 10 419 418 € HT. 

 
Dans l’hypothèse du périmètre étendu, une certaine mutualisation pourrait être attendue, qui 
dépendra toutefois bien évidemment des propositions des candidats et qui ne peut pas être 
estimée précisément à ce stade. 

 
Ces éléments sont indicatifs. Les montants réels ne seront connus que dans le cadre de la 
procédure de passation et dépendront des offres de chaque candidat et, surtout, de l’offre finale 
du futur concessionnaire. 

 
Par coût d’investissement on entend le coût des travaux et les coûts induits (architecte, Bureaux 
d’Etudes Techniques, assurances, frais de gestion, aléas, marges, divers missions de conseils et 
de contrôle de la construction, etc). 



Ville de Dieppe Piscines des Bains et Delaune – Rapport sur le mode de gestion  Page 17 sur 19 

35. Par ailleurs, il est indiqué qu'une contribution pour compenser strictement les sujétions de 
service public sera à verser par la Ville au délégataire. 
 
Le montant de la contribution finale à verser par la Ville sera déterminé en fonction de l'offre 
finale du futur attributaire et du périmètre retenu. 

 
 
c) Personnel 
 
36. Les personnes employées par le futur délégataire devront disposer de toutes les qualifications 

imposées par la réglementation en vigueur. Le futur délégataire sera responsable de ce 
personnel. 
 
S'agissant du personnel actuel de la piscine des bains, gérée dans le cadre d'une convention de 
gestion provisoire, la Ville imposera dans le cadre de la future consultation que ce dernier soit 
repris par le délégataire. 
 
 

37. Concernant le personnel de la régie de la piscine Delaune, pour les agents non titulaires, il leur 
sera proposé d'être repris par le futur délégataire.  
 
Pour les fonctionnaires, ces derniers seront reclassés par la Ville ou un détachement auprès du 
futur délégataire leur sera proposé, sous réserve de leur accord et étant précisé que cette faculté 
pourra être précisée dans le cadre de la procédure de mise en concurrence. 

 
 
d)  Les biens 
 
38. Le délégataire sera chargé de financer et réaliser les investissements et travaux permettant la 

réhabilitation des piscines (ou de la seule piscine des Bains dans le cadre du périmètre minimal). 
 

La Ville mettra à la disposition du délégataire les biens qui seront à réhabiliter. 
 

Le montant de la redevance d’occupation sera déterminé dans les pièces de la consultation, 
conformément au principe selon lequel toute occupation ou utilisation du domaine public 
d'une personne publique donne lieu au paiement d'une redevance (article L2125-1 du CGCT). 

 
 
e) Le Gros Entretien et Renouvellement (GER) 
 
39. Le GER sera pris en charge par le délégataire. La durée des prestations de GER sera égale à la 

durée en fonction de la durée de la concession. Les prestations de GER seront donc adaptées 
en fonction du périmètre qui sera retenu. 

 
Le contenu et le détail précis des prestations de GER sera proposé par le futur attributaire dans son 
offre, étant précisé que les pièces de la consultation viendront cadrer les attentes de la Ville, qui 
consisteront principalement à ce que le GER assure la pérennité et la fonctionnalité des ouvrages. 
 
f) Contrôle 
 
40. Le délégataire sera soumis au contrôle notamment administratif et financier de la Ville.  

 
Conformément aux dispositions en vigueur, la collectivité conservera un droit d'information et 
de contrôle permanent du service concédé, qui s'exercera notamment au travers du rapport 
annuel d’activité. 
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Le contenu précis dudit rapport sera déterminé pendant la négociation et il pourra être 
demandé aux candidats de produire des modèles de rapport. 

 
L’article 33 du décret du 1er février 2016 fixe toutefois des éléments et informations sur lesquels 
il n’est pas possible de déroger, notamment des données comptables et une analyse de la qualité 
des ouvrages et des services demandés au délégataire. 

 
Ce rapport devra être produit avant le 1er juin de chaque année. 

 
 
g) Sanctions 
 
41. La Ville aura la possibilité de prévoir des sanctions applicables en cas de manquements du 

délégataire à ses obligations contractuelles. 
 

Des sanctions (pénalités, résiliation, mise en régie) seront prévues par la convention pour 
assurer le respect des obligations du concessionnaire. 

 
 

III. MODALITES DE CONSULTATION : 
 

III.1 – Nature et déroulement de la procédure : 
 
42. La procédure de publicité et de mise en concurrence devant aboutir à l’attribution du contrat 

de concession sous forme de délégation de service public (s’agissant du centre aqualudique) est 
déterminée par les articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales ainsi que par l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 précitée et le 
décret n°2016-86 du 1er février 2016 précité.  
 
Dans la mesure où une partie des ouvrages qui seront à réaliser dans le cadre du contrat de 
concession relèveront d’une activité de service public, il est proposé que la commission de 
délégation de service public intervienne pendant la procédure, afin de sécuriser juridiquement 
au maximum la procédure. Il s’agit en effet d’éviter qu’il soit reproché à la Ville de ne pas avoir 
saisi et fait intervenir cette commission. 
 
Il est envisagé que la procédure retenue par la collectivité soit une procédure organisée en deux 
temps, se déroulant selon les étapes suivantes :  

 
- délibération sur le principe de la concession après avis de la CCSPL et du CT et 

lancement de la procédure; 
 

- rédaction et envoi à la publication de l’avis de concession ;  
 

- après réception des plis contenant les candidatures la Commission de délégation de 
service public dresse la liste des candidats admis à présenter une offre ;  

 
- envoi du cahier des charges aux candidats admis à déposer une offre ;  

 
- après réception des offres, la Commission de délégation de service public analyse les 

offres et formule un avis au Maire qui négocie alors librement avec un ou plusieurs 
candidats ; 
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La négociation peut porter sut les différents aspects du contrat de concession.  
 

- à la fin de la phase de négociation, qui peut se dérouler en plusieurs phases avec 
élimination, au fur et à mesure, de certains candidats, le Maire fera son choix de 
l'entreprise concessionnaire et des clauses de la convention de concession ; 

 
- le conseil municipal aura en fin de procédure à délibérer sur le choix du Maire au vu 

des documents qui seront communiqués aux conseillers 15 jours au moins avant la 
date du conseil et à autoriser celui-ci à signer la convention ; 

 
- signature du contrat de délégation, notification au délégataire et publication d’un avis 

d’attribution. 
 
 

III.2 – Dossier de consultation : 
 
43. Le dossier de consultation sera composé de tous les documents utiles à l’élaboration des offres, 

et notamment :  
 

- le règlement de la consultation : aspects administratifs, forme de la consultation, 
contenu des offres, modalités de jugement des offres et notamment critères 
permettant d’aboutir au choix du périmètre final ;  
 

- un projet de convention qui reprendra les contraintes de service public issues du 
présent rapport  

 
Les offres remises seront appréciées sur la base des critères énoncés au début de la consultation 
lors de la procédure et fixés dans le règlement de la consultation. 

 
 

* 
* * 

  
 



 

 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 39 
 
 
 

DSP équipement Les Bains 
Conventions avec les clubs sportifs 
CMND / PIRANHAS / CSSMD pour la  

mise à disposition de lignes d'eau aux 
bains - planning de la saison sportive 

2018/2019 
 
 



Jours
CMND PIRANHAS PLONGEE

Horaires / groupes Nb lignes Horaires / groupes Nb lignes Horaires / groupes Nb lignes

Lundi

12h00-13h30 Maîtres 2 Lignes

17h00-19h00 Élite 2 Lignes 19h00-20h30 2 Lignes

tri+palmes CMND

3h/lig

Mardi
12h00-13h30 Maître 2 Lignes
17h00-19h00 Élite 2 Lignes 19h00 – 20h30 2 Lignes

3h/lig

Mercredi

9h – 10h Palmes 2 Lignes 13h-14h 2 Lignes
14h00-17h30 Promotion / Élite 2 Lignes

17h30 – 20h 2 Lignes

7h/lig

Jeudi
12h00 – 13h30 Maître 2 Lignes

17h30 – 20 h 2 Lignes 20 h – 22 h
5 lignes

5h/lig

Vendredi

12h00-13h30 Maîtres 2 Lignes
16h00-19h00 Élite 2 Lignes

19h – 20h30 2 Lignes

3 h/lig

Samedi
2 Lignes

10h00-12h00 Élite 2 Lignes 3 h/lig
12 semaines Total 36 h

39h / lignes / semaines 21 h/ lignes /semaines 10h / lignes /semaine
1326 heures lignes d’eau 750 heures lignes d' eau 80 heures lignes d’eau

TABLEAU D'OCCUPATION LIGNES D'EAU
STATION BALNEAIRE

SAISON SPORTIVE 2018 / 2019 du 1er septembre 2018 au 31 août 2019

Période scolaire 34 semaines ( hors jours fériés ) pour le Cmnd, 34 semaines pour les Piranhas et 8 semaines pour le CSSMD

7h / lig ( 3,5 h x 2 lig ) 

7h / lig ( 3h30 x 2 lig )

9h / lig ( 4h30 x 2 lig )

3h / lig 10 h /ligne d' eau

9h / lig ( 4h30 x 2 lig )

8h30-10h00 
Du 20 oct au 23 février

4h / lig (3h x 2lig)



Jours
CMND PIRANHAS PLONGEE

Horaires / groupes Nb lignes Horaires / groupes Nb lignes Horaires / groupes Nb lignes

Lundi

8h00-10h00 Elite 2 lignes

12h00-13h30 Maîtres 2 lignes 10h00-12h00 2 Lignes

17h00-19h00 Elite 2 lignes

4h/ lig

Mardi

10h00-12h00 Elite 2 lignes
12h00-13h30 Maîtres 2 lignes 19h 20h30 2 Lignes

17h00-19h00 Elite 2 lignes

3 h/ lig

Mercredi

8h00-10h00 Elite 2 lignes
8h00-10h00 2 Lignes

17h00-19h00 Elite 2 lignes

4h/ lig

Jeudi

10h00-12h00 Elite 2 lignes
12h00-13h30 Maîtres 2 lignes 10h00-12h00 2 Lignes

17h00-19h00 Elite 2 lignes

4h/ lig

Vendredi

8h00-10h00 Elite 2 lignes
12h00-13h30 Maîtres 2 lignes 10h00-12h00 2 Lignes

17h00-19h00 Elite 2 lignes

4h/ lig

Samedi 10h00-12h00 Elite 2 Lignes 2 Lignes
5 semaines Total 15 h 

56h / lignes / semaines 19h/lignes/ semaines
336 heures/ligne d' eau 129  heures /lignes d' eau

TABLEAU D'OCCUPATION LIGNES D'EAU
STATION BALNEAIRE

SAISON SPORTIVE 2018 / 2019 du 1er septembre 2018 au 31 août 2019

Petites vacances scolaires 6 semaines (hors stages extérieurs éventuels) pour le cmnd et 6 semaines pour les piranhas

11h / lig ( 5h30 x 2 lig ) 

11h / lig ( 5h30 x 2 lig ) 

8h / lig ( 4h00 x 2 lig ) 

11h / lig ( 5h30 x 2 lig ) 

11h / lig ( 5h30 x 2 lig ) 

8h30-10h00 
Du 20 oct au 23 février

4h / lig ( 3h x 2 lig )



Jours
CMND PIRANHAS PLONGEE

Horaires / groupes Nb lignes Horaires / groupes Nb lignes Horaires / groupes Nb lignes

Lundi

8h00-10h00 Elite 2 Lig 10-h00-12h00  2 Lig

12h00-13h30 Maître 2 Lig

4h/lig

Mardi

10-h00-12h00 Elite 2 Lig
12h00-13h30 Maître 2 Lig

19h – 20 h30 2 Lig

3h/lig

Mercredi

8h00-10h00 Elite 2 Lig 10h00 – 12h00 2 Lig

4h/lig

Jeudi

10-h00-12h00 Elite 2 Lig
12h00-13h30 Maître 2 Lig

Vendredi

8h00-10h00 Elite 2 Lig
12h00-13h30 Maître 2 Lig

19h – 20 h30 2 Lig

3h/lig

Samedi 10h00-12h00 Elite  2 Lig

36h / lignes / semaines 14 h lignes/ semaines
72 heures lignes d'eau 70 heures lignes d'eau

TABLEAU D'OCCUPATION LIGNES D'EAU
STATION BALNEAIRE

SAISON SPORTIVE 2018 / 2019 du 1er septembre 2018 au 31 août 2019

Grandes vacances scolaires 2 semaines Cmnd et 5 semaines Piranhas ( hors stages extérieurs éventuels)

7h / lig (3h30 x 2 lig ) 

7h / lig ( 3h30 x 2 lig ) 

4h / lig ( 2h00 x 2 lig ) 

7h / lig ( 3h30 x 2 lig ) 

7h / lig (3h30 x 2 lig ) 

4h / lig ( 3h x 2 lig )



CMND PIRANHAS PLONGEE

39 h x 34 semaines = 10 h x 8 semaines =

1326 heures lignes d'eau 750 heures lignes d’eau 80 heures lignes d'eau

56 h x 6 semaines = 

336 heures lignes d' eau 129 heures lignes d' eau

36h x 2 semaines = 14 h x 5 semaines =

72 heures lignes d' eau 70 heures lignes d' eau

TOTAL 1734 heures lignes d'eau 949 heures lignes d'eau 80 heures lignes d'eau

TOTAL CUMUL 2763 heures lignes d'eau

TABLEAU RÉCAPITULATIF
OCCUPATION DES CLUBS DIEPPOIS

STATION BALNÉAIRE
SAISON SPORTIVE 2018 / 2019 du 1er septembre 2018 au 31 août 2019

Période scolaire
34 semaines hors jours fériés

21 h x 34 semaines 
+12 samedis (36 h) =

Petites vacances scolaires
6 semaines hors stages extérieurs

19 h x 6 semaines
+ 5 samedis (15 h) =

Grandes vacances scolaires

Reste disponible : 49 heures.



 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 46 
 
 
 

Projet Educatif de Territoire (PEDT) 
2018-2019 

 
 



Direction éducation

Projet éducatif de territoire année 2018-2019

Préambule
L'éducation est un enjeu fort de la politique municipale. Parce qu'elle est globale et continue, elle participe à
la diffusion des valeurs citoyennes et permet de lutter contre toutes les inégalités, dans le respect des ori -
gines sociales, familiales et des principes de laïcité.
La municipalité a la volonté d'assurer la continuité éducative autour de l'école. Aussi, bien que le retour
d'une semaine scolaire en 4 jours se soit imposé à la municipalité au regard des concertations mises en
œuvre, les familles comme les enseignants souhaitent fortement un maintien des activités éducatives pro-
posées dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires.
Suite à la parution du décret Blanquer le 27 juin 2017 permettant aux communes de revenir sur une se-
maine scolaire de 4 jours, la Ville de Dieppe a fait le choix de maintenir l'organisation de la semaine sco -
laire sur 5 jours pour l'année 2017-2018, afin de pouvoir mener une large concertation avec l'ensemble des
partenaires de la communauté éducative.
Le présent projet éducatif de territoire vient préciser les nouvelles modalités pour l'année 2018-2019. Il est
construit dans un esprit de co-éducation. L'éducation est l'affaire de tous, les différents acteurs se mobi -
lisent autour de l'enfant dans une complémentarité et sont amenés à coopérer. Les familles sont considé-
rées comme les premiers acteurs de l'éducation de l'enfant, partenaires indispensables à la bonne mise en
œuvre de notre projet.

Rappel du contexte local
Les indicateurs socio-économiques montrent qu'une partie de la population dieppoise connaît une situation
de fragilité dans les domaines économique, sanitaire, social, éducatif. En effet, la commune compte un niveau
de revenus plus faible que la moyenne départementale, un taux de pauvreté qui avoisine les 40 % chez les
moins de 30 ans et se situe au-dessus des 30 % chez les 30-49 ans. Parmi ces ménages, les familles monopa-
rentales sont les plus précarisées, tout comme les familles habitant dans les quartiers prioritaires de la poli -
tique de la ville. Le niveau de qualification demeure faible et, bien qu'en régression, le taux de personnes sans
diplôme demeure un frein pour l'insertion professionnelle.

Autant d'éléments qui ont conduit la Ville de Dieppe à mettre en œuvre une politique active et ambitieuse
dans le domaine de la culture pour tous, des solidarités (quotient familial, aide aux loisirs, cellule de veille
expulsion et énergies…) , de soutien aux structures sociales et associatives (centres sociaux, associations
d'éducation populaire  ainsi  que  dans  le  domaine  éducatif,  dès  la  petite  enfance grâce  (130 places  en
crèches municipales, reprise du RAM) de la jeunesse avec la création récente d'un service dédié et jus-
qu'aux espaces urbains régulièrement repensés pour être plus accueillants envers les enfants (skate park,
aménagements de parcs et squares dans le cadre du renouvellement urbain). 
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Enjeux éducatifs
Face aux difficultés des familles et à leurs aspirations légitimes à la réussite scolaire et éducative, la Ville de
Dieppe a fait le choix d'accorder la priorité aux questions éducatives.
Elle s'inscrit dans une logique de co-éducation qui considère que chacun est légitime et doit etre pris en
compte dans la réflexion sur la question éducative : parents, Éducation nationale, associations, institu-
tions. Le développement de la ville s’est accompagné d’un effort important de mise en place de politiques
éducatives via les structures municipales et intercommunales en s'appuyant également sur les acteurs locaux
de l’éducation populaire (centres sociaux, Maison de jeunes et de la culture). Accessibilité, diversité, décou-
verte et mixité des publics président aux projets des ludotèques-bibliothèques municipales, au conservatoire
Camille Saint-Saëns, aux animations sportives.
En outre, la Ville est attentive au respect du rythme de l'enfant et veille à proposer une organisation des temps
de vie et de loisirs respectueuse des rythmes et cycles qui favorisent le développement de l'enfant.
Ces  actions  s’appuient  sur  des  valeurs  fondamentales  qui  guident  l’équipe  municipale,  dans  une  logique
d’émancipation des enfants. Elles passent par le respect des droits de l’enfant (santé bien-être, sécurité affec-
tive et matérielle), de sa capacité à s’épanouir au sein de sa famille, à grandir avec les autres et d’accéder au sa-
voir et à la culture.

Situation scolaire
La ville totalise 11 écoles maternelles accueillant 985 élèves, 10 écoles élémentaires pour 1 519 élèves dont 49
en ULIS (enseignement spécialisé). La prise en compte des enfants en situation de handicap représente éga-
lement une priorité et des dispositifs sont mis en place dans ce but.
Au-delà de l'accueil individualisé et des élèves scolarisés en ULIS, la Ville soutient une action mise en place
sur l'accompagnement des enfants ayant des DYSfonctionnements par le biais d'activités musicales. Un ac-
cueil spécifique pour les petits autistes de 18 mois à 3 ans est installé dans une école maternelle. Les services
techniques sont très réactifs sur les aménagements à réaliser pour le bien-être de ces enfants. 
Certains établissements scolaires sont situés en REP/REP+ : Collèges Claude-Delvincourt avec les écoles
Thomas, Desceliers, Feldmann, Ferry ; le collège Albert-Camus avec les écoles Paul-Langevin, Langevin-Mi-
chel, Paul-Bert maternelle et élémentaire, Jeanne-Magny. 
D'autres établissements sont inscrits en convention académique de priorité éducative (CAPE) depuis 2015,
suite à la réforme de l'éducation prioritaire :  le groupe scolaire Sonia-Delaunay,  les écoles Vauquelin,  et
Jules-Michelet.
Situées au Pollet, les écoles Vauquelin et Jules-Michelet devraient être situées en quartier prioritaire de la po-
litique de la ville, au regard de la population. Toutefois, le nombre d'habitants étant insuffisant le quartier est
inscrit en veille active de la politique de la ville.
La Ville de Dieppe a engagé avec la communauté éducative, la rédaction d'un livre blanc pour réclamer le re-
tour en REP de ces établissements au regard des indicateurs sociaux et économiques des familles. Ce livre
blanc a été remis à la Dasen, en mars dernier pour engager une réflexion sur le futur de l'éducation priori -
taire à Dieppe. 

Construction du Projet 
C'est dans ce contexte que la Ville de Dieppe a décidé de mettre en place, en 2014, une réforme des rythmes
scolaires permettant de construire une proposition périscolaire totalement renouvelée, fondée sur les prin-
cipes de qualité éducative des interventions, de gratuité des activités et d'universalité d'accès. Des ateliers édu -
catifs, Les P'tits explorateurs ont ainsi été proposés sur une demi-journée par semaine, à l'ensemble des éco-
liers dieppois avec une grande diversité de parcours, dans les domaines sportifs, culturels, scientifiques et
technologiques, environnementaux… Des référents éducatifs ont été mis en place par la Ville de Dieppe, pour
favoriser le lien avec les écoles et les équipes d'enseignement.
Suite à la publication du décret Blanquer le 27 juin 2017 , la Ville de Dieppe a été interpellée par les parents et
enseignants sur l'organisation de la semaine scolaire. 
L'année scolaire 2017-2018 a été consacrée aux concertations et à la construction de ce PEDT, avec l'en-
semble des membres de la communauté éducative.
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 21 novembre 2017 : rencontre avec les inspecteurs de l'éducation nationale
 30 novembre au 19 décembre 2017 : rencontre avec les parents d'élèves au-devant des écoles
26 décembre 2017 : rencontre avec les ATSEM (agents territoriaux spécialisés en écoles maternelles) et les
agents de mixité (restauration et entretien des locaux)
 8 janvier 2018 : rencontre avec les animateurs
16 janvier  2018 : rencontre avec les syndicats enseignants
18 janvier 2018 : rencontre avec les syndicats des agents municipaux
23 janvier 2018 : rencontre avec les parents d'élèves
6 février 2018 : rencontre avec les partenaires associatifs et auto-entrepreneurs
24 mars 2018 : conférence citoyenne ouverte à tous
du 18 au 29 juin 2018 : de nouveau rencontre avec les parents d'élèves au-devant des écoles

Parallèlement, une enquête a été réalisée auprès des familles avec 421 retours. 68,9% des familles ayant ré-
pondu ont souhaité un retour à une semaine scolaire en 4 jours. 87% ont apprécié la qualité des activités pro-
posées et ont émis le souhait que ces actions perdurent. En effet, la plupart des enfants n'auraient pas eu la
possibilité de découvrir autant de pratiques qu'elles soient culturelles, sportives, scientifiques ou sur le vivre
ensemble, uniquement par le biais du contexte familial.
Un panel de 200 élèves a également été sondé au sein duquel il ressort que les enfants aiment y participer
pour y passer un bon moment avec les camarades. La majorité des enfants ont pu choisir leurs parcours d'ac -
tivités mais très peu sont allés rejoindre un club ou une association pour aller plus loin dans la pratique d'une
activité spécifique.

Lors de ces concertations, les enseignants ont affirmé la qualité et les effets positifs des parcours éducatifs
sur les élèves. Les parents ont également salué la qualité et la diversité des interventions, le caractère gratuit
permettant l'accessibilité à tous, l'apport de découverte pour leurs enfants. Les animateurs ont pu, pour cer -
tains, créer des parcours éducatifs, être plus intégrés dans les équipes éducatives notamment les animateurs
référents et renforcer le lien entre l'école et les familles. 

Les objectifs du PEDT 
3 axes majeurs :

1) Garantir la bienveillance éducative     :

– garantir la sécurité physique, morale et affective de l'enfant dans des conditions d'accueil
adaptées à son âge et à ses besoins,

– préserver l'intégrité de l'enfant en étant à son écoute, en instaurant un climat de confiance,
d'accompagnement et de soutien, de valorisation,

– respecter les choix d'activité de l'enfant tout en veillant à une diversité des activités prati -
quées

– respecter les rythmes biologiques de l'enfant 

2) Accompagner le développement de l'enfant dans toutes ses dimensions     :
- permettre à tous les enfants dieppois de bénéficier de temps libres de qualité : contenus, 
variété…
- promouvoir l'égalité des chances en luttant contre les inégalités sociales d'accès au loisir
- amener l'enfant à devenir un citoyen émancipé en l'accompagnant dans la construction de 
son parcours et en lui ouvrant des horizons

3) Affirmer une éducation partagée
- reconnaître et valoriser le rôle des parents en les accompagnant dans leur mission éduca-
tive,
- mettre en synergie les différents acteurs éducatifs,
- mettre en place des instances de concertation afin de développer une culture commune
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Pour ce faire, les actions mises en place sont en phase avec la nouvelle organisation de la semaine scolaire qui
se décline comme suit :

lundi école de 8 h 30 à 12 heures pause méridienne de 12 heures à 14 heures école de 14 heures à 
16 h 30

mardi
jeudi
vendredi 

Les actions développées 
Les accueils périscolaires

Depuis 1989, la Ville a mis en place des accueils périscolaires afin de répondre aux besoins de garde des pa -
rents. Au nombre de 4 la première année, ils couvrent aujourd'hui l'ensemble des groupes scolaires. Ils fonc-
tionnent les jours scolaires de 7 h 30 à 8 h 30 et de 16 h 30 à 18 h 30. Ils sont habilités par la Direction Dé-
partementale de la Cohésion Sociale (DDCS), encadrés par des agents qualifiés dans le respect du taux d'en -
cadrement fixé par la DDCS. La tarification est basée sur le quotient familial. Ces accueils le matin per -
mettent aux enfants de se poser tranquillement dans les coins permanents ou endroits calmes pour démarrer
leur journée de cours dans de bonnes conditions. Les accueils du soir sont construits sur un rituel de goûter,
aide à l'apprentissage des leçons, puis activités ludiques. 

La pause méridienne
Chaque école dispose de son restaurant scolaire. L'encadrement, en grande partie assuré par du personnel di-
plômé, respecte le taux d'encadrement de la norme AFNOR. Au-delà de se restaurer, la pause méridienne est
un temps qui se doit d'être convivial, ressourçant, afin de permettre à l'enfant de reprendre les cours dans de
bonnes conditions. Le service éducation travaille sur une démarche de progrès qui l'an dernier s'est attaché à
construire une charte des bons comportements, en partenariat avec l'ensemble des agents municipaux qui in-
terviennent autour de l'enfant, les familles, les enseignants. L'année en cours est consacrée à une réflexion
autour de l'autonomie de l'enfant avec une expérimentation sur une école maternelle qui doit être étendue
progressivement aux autres écoles. Là encore, cette démarche est menée en partenariat.
Les tarifs de restauration sont fixés sur la base du quotient familial. Un travail de suivi sur les contenus de
l'assiette est également réalisé avec le fournisseur des repas. Les agents au service des repas savent qu'ils ont
eux aussi un rôle éducatif à remplir sur l'aspect nutritionnel.

Le conseil des enfants 
Afin de rendre l'enfant citoyen, la Ville a souhaité mettre en place un conseil municipal des enfants. Les
élèves de CM1 et CM2 peuvent ainsi se faire élire par leurs camarades, mandatés pour 2 ans, ils travaillent,
soutenus par les animateurs, à des projets d'intérêt général liés au vivre ensemble, aux problématiques so-
ciales, à l'environnement… Aujourd'hui, cette instance est composée de 32 titulaires et 31 suppléants. Ces
jeunes élus sont également conviés à participer à d'autres instances telles que les commissions restauration,
les commémorations, la journée de la paix…

Les accueils de loisirs
Aujourd'hui, les accueils de loisirs sont en partie gérés en direct par la municipalité, à savoir les accueils ma-
ternels (mercredi et vacances) et les accueils de loisirs élémentaires (mercredi uniquement). Les accueils de
loisirs élémentaires sur les périodes de vacances sont organisés par 3 associations locales avec lesquelles la
municipalité a conventionné.
Lors des concertations avec les familles, celles-ci ont demandé une extension d'ouverture sur la journée afin
d'être sur la même amplitude de garde que sur les jours scolaires. Aussi, les accueils fonctionneront désor-
mais de 7 h 30 à 18 h 30 au lieu de 8 heures à 18 heures Les accueils de loisirs maternels fonctionneront sur
les mêmes principes qu'actuellement. Ils sont habilités par la DDCS, encadrés par des personnels diplômés et
sensibilisés à l'accueil de la petite enfance. Les activités proposées sont adaptées à leur âge, ainsi que les lieux
d'accueil. Un accueil échelonné jusqu'à 9 heures le matin et 14 h 30 l'après-midi permet également de respec-
ter autant que faire se peut leur rythme de vie.
3 lieux sont dédiés pour ces accueils afin de couvrir l'ensemble des secteurs :
Centre-Ville : école maternelle Blainville
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Janval et Val Druel : école maternelle Sonia Delaunay
Neuville et Pollet : école maternelle Langevin-Michel

Un service de restauration est proposé. Les familles peuvent choisir une inscription avec ou sans repas, en
journée complète ou demi-journée. La tarification est basée sur le quotient familial.

Ces accueils fonctionnent sur les mêmes horaires durant les vacances scolaires hormis celles de Noël.

Les accueils des mercredis en élémentaire évoluent dans la mesure où ils intègrent les activités des “ptits ex-
plorateurs”, activités mises en place dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires. Ces parcours étaient
organisés sur les après-midi libérés dans les écoles (mardi – jeudi ou vendredi selon les écoles). Compte tenu
du retour à une semaine scolaire en 4 jours, ces parcours éducatifs sont désormais organisés le mercredi.
Ainsi, les journées d'accueils de loisirs sont découpées comme suit :
7 h 30 – 10 heures : accueil de loisirs classique avec un accueil échelonné jusqu'à 9 heures : tarifé selon QF
10 heures à 12 heures : parcours éducatifs des “P'tits explorateurs” : gratuit
12 heures à 14 heures : pause méridienne pour les enfants inscrits sur l'accueil de loisirs par uniquement sur
un parcours.
14 heures à 16 h : parcours éducatifs des “P'tits explorateurs” : gratuit
16h à 18 h 30 : accueil de loisirs classique avec un départ échelonné à partir de 17 heures : tarifé selon QF

Les P'tits explorateurs du mercredi, ateliers éducatifs
La municipalité a tenu à maintenir l'offre éducative mise en place dans le cadre de la réforme des rythmes
scolaires en conservant les principes fondamentaux à savoir la gratuité pour un accès à tous et une variété
d'activités afin d'élargir au maximum les possibilités de découverte pour les enfants dieppois. Pour permettre
aux enfants les plus en difficulté ou éloignés de se déplacer jusqu'aux lieux de rendez-vous, des navettes de
bus sont prévues. Lors de la réunion dédiée aux partenaires associatifs et auto-entrepreneurs, la municipalité
a pu valider ce concept et s'assurer du concours de ses partenaires. Un appel à projets a été diffusé en avril
afin d'établir l'organisation des parcours éducatifs de la rentrée.
Ainsi sur chaque lieu d'accueil défini ci-dessus, 3 à 5 parcours seront organisés par lieu, le matin et l'après-
midi, en fonction des projets et des effectifs. Les enfants pourront donc s'inscrire sur le parcours de leur
choix. Chaque parcours dure 6 à 7 semaines afin de permettre une réelle initiation et un projet abouti.
Les activités seront articulées sur les axes suivants :

– activités sportives avec le concours du service des sports, de clubs sportifs
– activités culturelles : réseau des bilbiothèques-ludothèques, Musée de Dieppe, Dieppe Ville d'Art et

d'Histoire, Conservatoire, des associations, des artistes
– activités sur le vivre ensemble : centres sociaux, associations…
– environnement : services de la Ville, associations, Smedar….

Le projet éducatif local (PEL)
La Ville de Dieppe soutient un programme annuel d'activités (séjours, activités sportives, culturelles, artis-
tiques, accompagnement scolaire, éducation à la citoyenneté…) en faveur des enfants et des jeunes en s'ap-
puyant notamment sur des dispositifs financés par la Caisse d'Allocations Familiales de Seine-Maritime tels 
que le Contrat Enfance Jeunesse, le Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité (CLAS). Ces dispositifs 
ayant pour objectifs :

– favoriser un égal accès aux activités,
– respecter les besoins de chacun,
– former les jeunes : acteurs et responsables

Pour le CLAS particulièrement, il s'agit d'une action quotidienne visant à aider les enfants et les jeunes à ac -
quérir des méthodes, à utiliser des approches susceptibles de faciliter l'accès aux savoirs, de redonner un sens
à leur scolarité, de renforcer la confiance en soi, élargir leurs centres d'intérêt et valoriser leurs acquis. Plu-
sieurs associations dieppoises interviennent sur ce champ :

– centre social Oxygène
– centre social Mosaïque
– Masion des jeunes-Maison pour tous
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– centre social Archipel

La municipalité est en attente d'un agrément pour établir un CLAS sur l'école Michelet qui malgré les diffi-
cultés du quartier ne peut pas bénéficier des dispositifs “politique de la Ville”.

Le Programme Local de Réussite Educative (PLRE)
Le PLRE est un volet du Contrat de la Politique de la Ville. Il repose sur l'égalité des chances, la lutte contre
l'échec scolaire et s'articule entre prises en charge individuelles et collectives. La circulaire du 16 octobre
2016 renforce la nécessité d'établir des suivis individuels et insiste sur une prise en charge précoce des élèves.
Pour ce faire, la Ville a fait le choix d'expérimenter des clubs CLA (Club de Langage) en direction des élèves
de grande section de maternelle. Par le recrutement d'un référent de parcours à temps plein, les suivis indivi-
duels sont renforcés conformément aux attentes de l'État. De même, les Équipes Pluridisciplinaires de Sou-
tien, qui fonctionnent dans les collèges, vont désormais pouvoir être étendues aux écoles du premier degré. Il
est donc à noter que la mise en œuvre du PLRE évolue au regard des constats et des besoins identifiés.
Pour mémoire, les objectifs du PLRE sont les suivants :

– intervenir de façon précoce dans la vie de l'enfant afin d'éviter l'échec scolaire
– prévenir le décrochage et la sortie prématurée du système scolaire sans diplômes ou sans projet
– favoriser l'insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficulté
– soutenir les parents dans leur tâche éducative
– améliorer le dépistage et la prise en charge des difficultés liées à la santé
– valoriser les ressources locales et la mise en réseau des acteurs locaux.

En dehors des suivis individuels, des clubs existent pour aider les enfants sur le langage et l'écriture (clubs
coup de pouce Clé) pour les CP, sur le français et les mathématiques (coup de pouce Clem) pour les CE1, le
langage (Cla) pour les GS, sur le français et mathématiques (clubs vis ta vie) pour les 6e.

Ce dispositif, porté par le CCAS nécessite un partenariat important entre l'éducation nationale, les structures
socio-médicales, l'UTAS, les associations en lien avec le développement personnel…
Certains clubs sont organisés par une association conventionnée, d'autres sont pris en charge directement
par le CCAS.

Focus sur les personnels encadrant les enfants

le service éducation est composé de : 44 ATSEM
41 agents de mixité dont certains sont diplômés BAFA ou CAP petite
enfance
53 animateurs dont 72 % sont diplômés

Les taux encadrement :
Temps du midi norme AFNOR 1 pour 14 en maternelle

1 pour 20 en élémentaire
accueils périscolaires DDCS 1 pour 10 en maternelle

1 pour 14 en élémentaire
accueil de loisirs mercredi DDCS
si en périscolaire idem
si en extrascolaire 1 pour 8 en maternelle

1 pour 12 en élémentaire
CLAS et/ou PRE 1 pour 5

La gouvernance
Un comité de pilotage composé comme suit     :
– Monsieur le Maire : Président
– L'Adjointe chargée de l'éducation, de la réussite éducative, de la petite enfance et des sports
– membres de la commission n° 2
– responsable du service éducation
– pilote du PEDT
– coordinatrice du PLRE
– Les inspecteurs de l'Éducation Nationale : Dieppe Ouest et Dieppe Est
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– Le Direction Départementale de la Cohésion Sociale
– la Direction de la Caisse d'Allocations Familiales
– la Direction de l'UTAS 7
– le président de la FCPE
– 2 représentants du syndicat enseignants SNIUPP-FSU
– 2 représentants du syndicat enseignants CGT éduc'action
– un représentant du syndicat CGT
– un représentant du syndicat CFDT

les membres du comité de pilotage sont invités au moins une fois par an pour effectuer un bilan des actions
menées et des prospectives d'évolution.

Un comité technique :
– pilote du PEDT
– cadres du service éducation et agents de maîtrise
– un agent du service animations sportives
– un agent des affaires culturelles
– un agent des solidarités/politique de la Ville/Démocratie locale

Les membres du comité technique peuvent être accompagnés des partenaires associatifs et/ou institutionnels
en fonction des thématiques traitées. Ces groupes plus restreints peuvent se rencontrer 2 à 3 fois par an pour
effectuer un suivi et les ajustements nécessaires.

Évaluation
Chaque action doit être évaluée afin de vérifier si les objectifs sont atteints et si elle correspond effectivement
aux orientations politiques et aux besoins de la population.

Divers outils seront à utiliser tels que :
– les habilitations reçues
– les bilans
– la fréquentation
– les résultats – évolution des enfants sur le temps scolaire
– des questionnaires de satisfaction
– les échanges avec les partenaires

Conclusion 
Ce document est conçu pour l'année 2018-2019 dans l'attente de connaître plus précisément les modalités
du “plan mercredi” dont le décret doit paraître courant juin. Aussi, il est important de pouvoir réserver la
prochaine année scolaire sur un travail de concertation pour pouvoir faire évoluer ce PEDT conformément
aux attentes qui seront alors définies.
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PRÉAMBULE

LE GESTIONNAIRE

Le présent règlement de fonctionnement annule 
et remplace les précédents.

Les établissements de la Ville de Dieppe fonctionnent conformément aux dis-
positions des décrets n° 2000-762 du 1er août 2000, n° 2007-230 du 20 février 
2007 et n° 2010-613 du 7 juin 2010 relatifs aux établissements et services d’ac-
cueil des enfants de moins de 6 ans et le code de la santé publique.

Les établissements de la Ville de Dieppe veillent à la santé, à la sécurité, au bien 
être et au développement des enfants qui leur sont confiés.

Ils sont des lieux d’éveil et de prévention ; ils contribuent à l’intégration sociale 
des enfants présentant un handicap ou atteints d’une maladie chronique, com-
patibles avec la vie en collectivité. Ils apportent leur aide aux parents afin que 
ceux-ci puissent concilier leur vie professionnelle et leur vie familiale dans le 
respect de la relation mère-père-enfant.

Les établissements sont ouverts à tous les enfants. Ils reflètent la mixité sociale 
et l’intégration de tous, dans le respect d’une éthique professionnelle.

L’admission de l’enfant puis son accueil s’effectuent conformément au présent 
règlement de fonctionnement et s’inscrivent dans le cadre du projet d’établisse-
ment de la structure.

Ville de Dieppe  
service Petite enfance 
Parc Jehan Ango - BP 226 -  76 200 Dieppe

tél. : 02 35 06 62 24
courriel : direction-petite-enfance@mairie-dieppe.fr

Horaires d’ouverture du secrétariat : du lundi au vendredi 
de 8 h 30 à 12 heures et de 13 h 30 à 17 heures.
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LES STRUCTURES

structure adresse et contact horaires Nbre de 
places

Le Toboggan

Espace Françoise Dolto - 1er étage
35, rue de la Rade - 76 200 Dieppe

tél. : 02 35 06 62 47
port. : 06 07 18 84 55

toboggan@mairie-dieppe.fr

du lundi au vendredi
de 7 h 30 à 18 h 30

multi
accueil

20

Le Bateau 
jaune

Espace Françoise Dolto - 2ème étage
35, rue de la Rade - 76 200 Dieppe

tél. : 02 35 06 62 31
port. : 06 30 91 06 30

bateau-jaune@mairie-dieppe.fr

du lundi au vendredi
de 7 h 30 à 18 h 30

multi
accueil

20

Les Crayons 
de couleur

Espace Françoise Dolto - RdC
35, rue de la Rade - 76 200 Dieppe

tél. : 02 35 06 62 45
port. : 06 08 99 03 60

crayons-de-couleur@mairie-dieppe.fr

lundi, mardi, jeudi et 
vendredi de 8 h 15 à 12 h 15  

et de 13 h 30 à 17 h 30
mercredi de 13 h 30 à 17 h 30

halte 
jeux

20

Le cheval 
à bascule

Maison de l’Enfance - rue Guy-de- 
Maupassant - 76 370 Neuville-lès-Dieppe

tél. : 02 35 06 62 38
port. : 06 45 63 88 45

cheval-a-bascule@mairie-dieppe.fr

du lundi au vendredi
de 7 h 30 à 18 h 30

multi
accueil

22

L’Ours brun

route du Vallon - 76 200 Dieppe
tél. : 02 35 06 62 56

port. : 06 45 63 88 59
ours-brun@mairie-dieppe.fr

du lundi au vendredi
de 7 h 30 à 18 h 30

multi
accueil

20

 Le Ballon 
bleu

rue Montigny - 76 200 Dieppe
tél. : 02 35 06 60 09

port. : 06 45 63 88 24
ballon-bleu@mairie-dieppe.fr

du lundi au vendredi
de 7 h 30 à 18 h 30

Fermeture entre 12 h 30 et 
13 h 30 pour les enfants qui 
ne déjeunent pas sur place

multi
accueil

20
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DE JANVAL

SACRÉ-CŒUR
DE JANVAL

SERRES
MUNICIPALES

GYMNASES DESJARDINS
ET LÉON-ROGÉ

TENNIS COUVERT
ÉMILIE-SERY

MILLE CLUBS

GROUPE
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crèche Le Ballon bleu (Janval)

crèches Les Crayons de couleur,  
Le Toboggan, Le Bateau Jaune

(Espace Françoise-Dolto, Centre ville)

crèche L’Ours brun (Val Druel)

crèche Le Cheval à bascule (Neuville)



LES FINANCEURS

Les familles

Une participation est demandée aux familles pour le temps d’accueil de l’enfant. 
Le tarif horaire est fixé en fonction des ressources de la famille auxquelles s’ap-
plique un taux d’effort fixé par un barème établi par la Caisse Nationale d’alloca-
tions Familiales (CNAF).

La Caisse d’Allocations Familiales de Seine Maritime 

La CAF  apporte également son soutien au fonctionnement des établissements 
du jeune enfant (Prestation de Service Unique P.S.U. mais aussi ponctuellement 
sous forme de subventions de fonctionnement et/ou d’investissement).

La Mutualité Sociale Agricole de Haute-Normandie

La MSA finance également les établissements du jeune enfant pour les ressortis-
sants de ce régime (PSU).

La Ville de Dieppe

La commune finance la part restante, déduction faite de la participation des 
familles et de celle de la Caisse d’Allocations familiales ou de la MSA.

Le Département de la Seine Maritime

Le Département apporte son soutien financier lors de la création de places d’ac-
cueil, mais aussi ponctuellement par des subventions d’investissement et/ou de 
fonctionnement et dans le cadre de l’accueil social.
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HORAIRES ET CONDITIONS D’ACCUEIL 
DES ENFANTS
La Ville de Dieppe répond aux demandes des familles en proposant des modes 
d’accueil diversifiés, adaptés aux besoins des familles et à leur situation sans 
aucune condition restrictive. En référence à l’article D.214-7 du code de l’action 
sociale, l’accueil des enfants dont les parents sont engagés dans un parcours 
professionnel est favorisé. Aucune condition d’activité professionnelle du ou 
de(s) parent(s) responsable(s) légal (aux) n’est exigée.

Les enfants accueillis sont âgés de 10 semaines à 4 ans date de leur anniversaire 
et jusqu’à 6 ans aux « Crayons de Couleur » pour les accueils spécifiques. 

L’accueil des enfants en situation de handicap ou atteint d’une maladie chro-
nique fait l’objet d’une prise en charge avec la constitution d’un projet d’accueil 
individualisé  (PAI) qui est établi entre la famille, le médecin de l’enfant, le mé-
decin référent de la structure et les différents professionnels qui prennent en 
charge l’enfant. Ce PAI définit les modalités de la prise en charge de l’enfant 
(la fréquence, les méthodes et les aménagements souhaités). Le médecin des 
structures valide ou non cette admission en tenant compte des contraintes liées 
à la santé et à la sécurité de l’enfant et du groupe. Des synthèses d’évaluations 
régulières permettent de mesurer les bénéfices de l’accueil et la nécessité de 
son maintien.

LES DIFFÉRENTS TYPES D’ACCUEIL 

La Ville de Dieppe propose aux familles 
différents types d’accueil 

 L’accueil régulier : en accueil régulier les parents s’engagent à confier leur 
enfant à l’établissement, qui garantit leur accueil sur des temps de présence 
définis à l’avance. La présence de l’enfant se répète à l’identique d’une semaine 
sur l’autre. Afin de garantir l’accueil, les modalités de présence sont définies par 
un contrat d’accueil individualisé, établi entre les parents et le responsable de 
l’établissement. L’accueil régulier peut être à temps plein ou à temps partiel. 

Le contrat d’accueil définit les modalités d’accueil fixées entre la famille et la 
Ville. Il précise le temps de présence choisi, les jours et heures d’arrivée et de 
départ de l’enfant, en fonction des besoins de la famille. Il est révisable à l’ini-
tiative de la Ville ou des familles s’il n’est pas adapté aux besoins, ou en cas de 
changement de la situation familiale (formation, chômage, maternité…).
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HORAIRES ET CONDITIONS D’ACCUEIL 
DES ENFANTS

 L’accueil occasionnel : Il permet de répondre à des besoins irréguliers ou 
ponctuels des familles. Ces besoins ne peuvent pas être définis à l’avance. Les en-
fants sont accueillis pour une durée limitée, qui ne se renouvelle pas à l’identique 
d’une semaine sur l’autre. L’accueil occasionnel s’effectue en fonction des places 
disponibles. Pour en bénéficier, l’enfant doit être inscrit dans l’établissement.

Pour les accueils occasionnels avec une amplitude horaire de plus de 100 heures 
par mois, une place peut-être réservée, à condition que la famille soit en mesure 
de fournir un planning au moins un mois à l’avance. La réservation ne porte que 
sur les temps définis par le planning.

L’accueil régulier et l’accueil occasionnel 
peuvent être combinés.

 L’accueil d’urgence : il est destiné aux enfants qui ne sont pas inscrits dans 
la structure et qui nécessitent d’être accueillis de façon non anticipée et urgente.  
C’est-à-dire immédiatement en raison d’une situation particulière.

LES HORAIRES
En dehors des périodes de vacances les établissements d’accueil de la petite 
enfance sont ouverts tous les jours, sauf samedi, dimanche et jours fériés, selon 
les horaires suivants :

structures jours heures d’ouverture
Le Toboggan

Le Bateau jaune
Le Cheval à bascule

L’Ours brun

du lundi au vendredi 7 h 30 - 18 h 30

Les Crayons de couleur
lundi, mardi, 

jeudi et vendredi
8 h 15 - 12 h 15

13 h 30 - 17 h 30
mercredi 13 h 30 - 17 h 30

Le Ballon bleu du lundi au vendredi

7 h 30 - 18 h 30 
fermeture entre 

12 h 30 et 13 h 30 pour 
les enfants qui ne 

déjeunent pas sur place
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HORAIRES ET CONDITIONS D’ACCUEIL 
DES ENFANTS
ARRIVÉE ET DÉPART DES ENFANTS
Le respect des horaires

Les heures d’arrivée et de départ sont fixées par les parents ou le représentant légal 
d’un commun accord avec le service Petite enfance lors de la signature du contrat. 

Les horaires d’accueil doivent être impérativement respectés, ce qui permet 
à la collectivité de répondre à un plus grand nombre de demandes d’accueil.

Pour faciliter l’organisation du service, il est demandé aux parents ou au repré-
sentant légal d’informer le Directeur ou la Directrice de la structure de toute 
absence imprévue de l’enfant au plus tard avant 9 heures, et si possible la veille, 
en précisant le motif et la durée.

Il est nécessaire que tout enfant prenant son repas à la crèche soit présent au 
plus tard à 11 heures.

Au-delà de quinze jours d’absences de l’enfant, non justifiés par écrit auprès de 
la structure, la place sera considérée comme disponible, le mois commencé 
sera facturé.

Des heures supplémentaires sont facturées à  la demi-heure sur la base du tarif 
horaire si l’enfant arrive avant ou part après les heures réservées sur son contrat. 

Des créneaux supplémentaires, facturés au tarif horaire peuvent être sollicités 
auprès des directrices des structures et être accordés en fonction des places 
disponibles. Tout créneau supplémentaire non annulé 24 heures à l’avance res-
tera dû à la structure.

Départ de l’enfant

Les enfants ne sont remis qu’aux personnes qui les ont confiés à l’établissement 
ou aux personnes désignées par écrit. Les personnes désignées par les parents 
doivent être munies d’une pièce d’identité.

Aucun mineur n’est autorisé à venir chercher un enfant.

En cas de présence de l’enfant après la fermeture de l’établissement et sans 
nouvelle de ses parents, l’enfant pourra être confié à la Police Nationale après 
avis du Maire de la collectivité.
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HORAIRES ET CONDITIONS D’ACCUEIL 
DES ENFANTS
La révision du contrat

Le service Petite enfance évaluera la bonne adéquation du contrat avec la réa-
lité. Si les horaires du contrat n’étaient pas respectés, la collectivité se réserve 
le droit de les modifier, en les recalculant sur les présences réelles de l’enfant.

Il est admis de réviser un contrat au maximum une fois en cours d’année. Toute 
modification de contrat ou d’horaires doit faire l’objet d’une demande auprès de 
la directrice, qui étudiera la demande de modification au cas par cas selon les 
possibilités du service. Dans l’hypothèse d’une réponse favorable, celle-ci sera 
prise en compte à partir du mois suivant. 

Certaines situations peuvent permettre la révision du contrat d’accueil initial : 
licenciement ou perte d’emploi, fin d’une formation, mutation professionnelle, 
changement de situation familiale, difficultés financières. La demande doit être 
adressée par écrit à Monsieur le Maire.

LA FERMETURE DES STRUCTURES
Les structures sont fermées entre Noël et Jour de l’an.

Les établissements sont fermés pendant quatre semaines au mois d’août.  
La Ville de Dieppe organise un regroupement sur une structure, cela permet à 
l’enfant d’être accueilli pendant les vacances. Le nombre de places étant limité 
à 20 enfants, cet accueil est réservé en priorité aux enfants ayant déjà un contrat 
et dont les deux parents travaillent au mois d’août.

Sur les périodes de faible fréquentation (ponts ou vacances scolaires), 
le service se réserve la possibilité de fermer une ou plusieurs structures 
suivant le besoin. Dans ce cas, l’accueil sera assuré pour tous les enfants 
dont les parents en feront la demande.
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LES MODALITÉS D’ADMISSION

L’inscription peut se faire tout au long de l’année, par un des deux parents ou par 
le représentant légal, en mairie de Dieppe, auprès du secrétariat des structures 
Petite enfance. Les parents doivent se munir des pièces suivantes :

La fiche d’inscription est le lien entre les parents et la structure. Ceux-ci s’en-
gagent à signaler toute modification importante.

L’inscription administrative ne signifie pas l’admission automatique.

L’ADMISSION 
L’admission de l’enfant en crèche est décidée en commission d’attribution des 
places. Les attributions se font au fur et à mesure de la vacance des places, et 
selon l’ordre des priorités suivantes :

 le lieu de résidence de la famille (la priorité est accordée aux familles 
domiciliées sur Dieppe)

 la date d’inscription sur la liste d’attente,

 la date de naissance de l’enfant (suivant la composition des groupes d’âge). 

Lorsque les parents se voient proposer une place conforme à leur demande ini-
tiale et qu’ils maintiennent leur demande, il est alors procédé à la signature du 
contrat ; si les parents modifient leur demande initiale de façon significative il est 
procédé à une nouvelle préinscription sur la liste d’attente à compter de la date de 
modification. Si les parents ne donnent pas suite à la proposition, la demande de 
préinscription n’est pas maintenue  sur la liste d’attente.

L’admission n’est définitive qu’après :

	  la signature par les parents ou le représentant légal du contrat 
d’accueil correspondant à la demande initialement prévue lors 
de la commission d’admission ;

      Documents à fournir
 Fiche d’expression du besoin d’accueil
 Feuille d’imposition du couple année N-2
 Justificatif numéro allocataire CAF
 Livret de famille
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LES MODALITÉS D’ADMISSION

 la production d’un certificat médical attestant de l’aptitude de l’enfant 
à la vie en collectivité ;

 la remise d’une copie du carnet de santé, destinée au médecin 
des structure attestant que l’enfant a reçu les vaccinations prévues 
par les textes en vigueur ;

 une visite médicale obligatoire par le médecin des crèches pour 
les enfants de moins de 4 mois, ainsi que  pour les enfants en situation 
de handicap ou présentant une maladie chronique ;

 la signature par les parents ou le représentant légal de l’ensemble 
des autres documents prévus dans le cadre de l’inscription ;

 la fin de la période d’adaptation.

LA PÉRIODE D’ADAPTATION 
Dans l’intérêt de l’enfant, il est prévu un période dite “d’adaptation” en vue de 
l’entrée effective de l’enfant en crèche. Elle est nécessaire pour établir une rela-
tion de confiance entre l’enfant, la famille et l’équipe. Elle permet de connaître 
les habitudes de vie de l’enfant.

Dans tous les cas (sauf pour l’accueil d’urgence), cette période d’adaptation est 
prévue. Elle est obligatoire et s’organise dans un dialogue avec l’équipe sur des 
créneaux privilégiés. La période d’adaptation gratuite dans la limite de cinq pas-
sages pourra se prolonger par une période d’adaptation payante dont la durée 
sera déterminée en fonction des besoins et du bien-être de l’enfant.

LE PRÉAVIS ET LE DÉPART DÉFINITIF
Lorsqu’un enfant quitte définitivement la structure, quel que soit la raison, les 
parents sont tenus à deux mois de préavis facturés. Ce préavis doit être notifié 
par écrit en précisant la date de départ et prend effet à la date de réception du 
courrier. Aucun remboursement n’est dû en cas de départ de l’enfant avant la fin 
du préavis donné par la famille. Ce préavis pourra être revu à la baisse en cas de 
changement de situation professionnelle, de perte d’emploi ou de mutation par 
demande écrite adressée à Monsieur le Maire.

Les congés annuels ne sont pas considérés comme préavis.

12



LA FACTURATION ET LE MODE 
DE CALCUL DES TARIFS
LES MODALITÉS DE FACTURATION  
La participation financière demandée aux familles est calculée sur la base des 
heures facturées. Chaque demi-heure commencée est comptabilisée au titre 
des heures réalisées et des heures facturées.

Pour un accueil régulier

En accueil régulier : le paiement est mensualisé.

La participation des parents est calculée en définissant un temps annuel d’ac-
cueil, correspondant aux temps de présence indiqués dans le contrat d’accueil. 
Le montant de la participation annuel s’obtient en multipliant le tarif appliqué 
à la famille (en fonction des ressources déclarées et de la composition de la fa-
mille) par le temps annuel réservé, tel qu’il figure au contrat d’accueil. Le mon-
tant de la mensualité peut être majoré en cas de présence exceptionnelle de 
l’enfant non prévue au contrat et/ou  minoré en cas de congés et d’absences 
déductibles.

Les congés et absences déductibles.

Les congés de Noël sont déjà déduits du contrat. Lors de l’émission du contrat, 
les familles déclarent le nombre de jours de congés qu’ils prendront dans l’année.

Les jours de congés se posent en journées pleines et correspondent aux ho-
raires du contrat . La déduction des congés s’effectue en heure à concurrence 
du droit déterminé par le contrat et au prorata du nombre de mois passés dans 
la structure. Toute demande de congés doit être adressée par écrit, formulaire à 
disposition, à la responsable de la structure :

  deux mois à l’avance pour les congés d’été,

  un mois à l’avance pour les petites vacances,

  quinze jours à l’avance pour les autres absences.

Si des congés sont rajoutés en plus de ceux prévus au contrat, ils seront notés 
en absences facturées.
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LA FACTURATION ET LE MODE 
DE CALCUL DES TARIFS
Des jours peuvent être déduits de la participation des parents en cas :

  d’absence pour maladie de l’enfant : les absences pour maladie de 
l’enfant sont déduites du montant des participations familiales à partir 
du quatrième jour de maladie (les trois premiers jours restant à la charge 
de la famille), sur présentation d’un certificat médical à fournir dès 
le retour de l’enfant dans la structure.

  d’hospitalisation dès le 1er  jour sur présentation du bulletin 
d’hospitalisation dès le retour de l’enfant,

  de fermeture exceptionnelle de la structure,

  éviction par le médecin de la crèche dès le premier jour.

Les déductions s’effectuent sur la base du tarif horaire découlant de la partici-
pation familiale. Toute journée commencée reste due et ne sera pas déduite.

Pour un accueil occasionnel

En raison de son caractère irrégulier ou ponctuel, ce type d’accueil ne peut pas 
donner lieu à un paiement mensualisé. En conséquence, le paiement varie d’un 
mois sur l’autre.

La participation s’obtient en multipliant le tarif applicable par le temps durant 
lequel l’enfant a été accueilli pendant le mois concerné.

Toute réservation non annulée 24 heures à l’avance restera due à la structure.

Cas particuliers

Pour les accueils d’urgence, un tarif moyen ou un tarif planché doit être pratiqué 
si les ressources de la famille ne sont pas connues.

Pour un enfant placé en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à l’enfance, le 
tarif moyen doit être appliqué. 

Modalité de calcul du tarif moyen :  

Montant total des participations familiales facturées l’année précédente 
divisé par le nombre d’actes facturés au cours de cette même année.
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LE MODE DE CALCUL DES TARIFS    
Les tarifs des familles sont déterminés selon un barème national, avec des res-
sources plancher et plafond  fixées annuellement par la Caisse Nationale des 
Allocations Familiales, en contrepartie du versement de la Prestation de Service 
Unique (PSU).

La participation financière des familles couvre la prise en charge de l’enfant pen-
dant son temps de présence dans la structure, y compris les repas (collation, 
déjeuner, goûter, lait…) et les soins d’hygiène (dont les couches).

Le tarif horaire

Le tarif horaire résulte de l’application d’un taux d’effort horaire, dégressif en 
fonction du nombre d’enfants à charge, correspondant aux ressources men-
suelles des familles.

Le tarif est établi le jour de la signature du contrat. Les ressources prises en compte 
sont les ressources de l’année N-2. Après accord des parents, le service petite en-
fance prend connaissance des revenus de la famille directement par un accès direct 
et confidentiel (CAFPRO). En cas de non-déclaration des ressources à la CAF, l’avis 
d’imposition est pris en compte ainsi que tout autre document nécessaire.

Il appartient à la famille de signaler tout changement de situation familiale ou 
professionnelle, à la Caf et à la structure, afin de procéder à une révision du tarif 
horaire qui lui est appliqué. La modification prend effet dès réception des pièces 
justificatives et validation du changement des ressources par la CAF.

Aucune révision rétroactive ne sera appliquée. Les motifs de révision sont liés 
à des changements de situation familiale (naissance, séparation …) ou profes-
sionnelle (chômage, cessation d’activité professionnelle…).

Faute de justificatif fourni, le prix plafond est appliqué.

À titre temporaire, pour les familles non allocataires ne disposant ni d’un avis 
d’imposition, ni de fiche de salaire, il est possible d’appliquer le tarif moyen en 
attendant une régularisation des services de la CAF.

Le tarif horaire de la famille est réactualisé chaque année au mois de janvier, au 
vu de la mise à jour des données CAFPRO.

LA FACTURATION ET LE MODE 
DE CALCUL DES TARIFS
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Le taux d’effort

Le taux d’effort défini par la Cnaf est modulé selon le nombre d’enfants à charge 
au sens des prestations familiales.

La présence d’un enfant en situation de handicap (bénéficiaire de l’AEEH) à 
charge de la famille (et non celui obligatoirement accueilli dans la structure) 
ouvre droit à l’application du taux d’effort immédiatement inférieur à celui prévu 
initialement. Cette mesure s’applique autant de fois qu’il y a d’enfants à charge 
en situation de handicap dans le foyer.

En cas de changement de situation professionnelle ou familiale, la famille doit 
procéder à la réactualisation de ses données auprès de la CAF ou fournir des 
justificatifs.

LE RÉGLEMENT DES FACTURES 
Les factures sont éditées mensuellement à terme échu pour tous les types d’ac-
cueil et sont payables avant le 15 du mois suivant leur édition, dans la structure 
ou au service Petite Enfance.

Les factures  peuvent être réglées par prélèvement automatique, en chèque ou 
en espèces.

À défaut de règlement de la facture dans les délais précités, la commune édi-
tera automatiquement un titre de recette afin que le Trésor Public procède au 
recouvrement de l’impayé.

En cas d’absence de ressources c’est le montant plancher communiqué annuel-
lement par la CNAF qui doit être pris en compte.

En cas de non règlement, une sanction pourra être prise, pouvant aller jusqu’à 
l’exclusion définitive de la structure.

LA FACTURATION ET LE MODE 
DE CALCUL DES TARIFS

Nombre d’enfants 
à charge 

Taux d’effort horaire 
accueil collectif

Taux d’effort horaire 
accueil familial parental 

et micro-crèche

1 0,06% 0,05%
2 0,05% 0,04%
3 0,04% 0,03%

4 ou 5 0,03% 0,03%
6 ou 7 0,03% 0,02%

8, 9 ou 10 0,02% 0,02%
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LES PERSONNELS DES ÉTABLISSEMENTS

La qualification de l’ensemble du personnel des structures Petite enfance de la 
commune répond aux exigences du Code de la santé publique prévues à l’article 
R.2324-33. Chaque établissement est placé sous l’autorité d’un ou d’une respon-
sable diplômé d’État dans le secteur sanitaire et social.

L’ensemble des professionnels affecté à la structure est soumis à l’obligation de 
réserve et au secret professionnel.

Des intervenants qualifiés peuvent également participer de façon ponctuelle à 
la vie de la structure  en fonction des différents projets de l’année (ex : interve-
nants sur la musique, la lecture…). Les structures Petite enfance accueillent 
également des apprentis et des stagiaires.

COMPOSITION DES ÉQUIPES  
La Direction

La fonction de direction de l’établissement est confiée à une personne titulaire 
d’un diplôme d’Éducateur de Jeunes Enfants. Elle est garante, conformément 
aux orientations fixées par la Ville, de la qualité d’accueil des enfants et de l’ac-
compagnement des familles. Elle est chargée :

  de veiller en permanence au respect de la réglementation applicable  
à la gestion d’une structure,

  d’organiser et de garantir un accueil de qualité,

  d’assurer la gestion de la structure, qu’il s’agisse de l’accueil 
et de l’information des familles, de l’encadrement du personnel  
ou de la gestion administrative et financière,

  de garantir l’impulsion et la mise en place du projet d’établissement 
et de tout mettre en œuvre avec son équipe pédagogique pour assurer 
le bien-être des enfants dans des conditions d’hygiène et de sécurité 
optimales,

  de participer à l’organisation générale du service,

  de faire appliquer les dispositions du présent règlement 
de fonctionnement.

La continuité de la direction est assurée par la Directrice adjointe, auxiliaire de 
puériculture, en cas d’absence de la Directrice et de son Adjointe, la Directrice 
désignera la personne chargée d’assurer la gestion des urgences.
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LES PERSONNELS DES ÉTABLISSEMENTS

L’infirmière
De formation médicale, elle assure les soins quotidiens des enfants et met en 
œuvre les règles d’hygiène, de santé et de sécurité. Elle participe avec le mé-
decin à la mise en place des Protocoles d’Accueil Individualisé et les retransmet 
aux équipes. Elle est chargée du suivi des protocoles hygiène, santé et sécurité 
des équipements et participe à l’accompagnement des équipes et de la direc-
tion pour leur application et leur mise à jour.  

Les auxiliaires de puériculture
De formation paramédicale, elles assurent plus particulièrement les soins quo-
tidiens des enfants et mettent en œuvre les règles d’hygiène et de sécurité. Elles 
collaborent avec le directeur ou la directrice en situant leurs actions dans le 
projet pédagogique de la crèche.

Les CAP Petite enfance 
Elles accueillent quotidiennement les enfants et ont pour mission de prendre 
soin individuellement et collectivement d’un groupe d’enfants dans le respect 
du projet éducatif et des règles d’hygiène et de sécurité.

L’agent d’entretien 
L’agent d’entretien est chargé de l’hygiène des locaux.

Agent de Restauration
Chargé de la préparation et du suivi en salle des repas ainsi que de la remise en 
état des lieux.

Le psychologue
Il contribue à ouvrir un espace de parole et de réflexion pour favoriser l’expres-
sion de chacun en vue du bien-être de l’enfant dans le cadre de l’analyse des 
pratiques professionnelles.

La psychomotricienne
La psychomotricien(ne) accompagne de manière privilégiée et ludique les 
tout-petits dans leur développement et équilibre psychomoteur.

Le médecin des crèches 
La crèche conformément aux dispositions de l’article R.2314-39 du code de la 
santé publique bénéficie du concours d’un médecin 8 heures par mois.
Il examine en présence des parents les enfants de moins de quatre mois et ceux 
en situation de handicap et élabore les PAI (projet d’accueil individualisé).
Il veille à l’application préventive des mesures d’hygiène générales.
Il supervise les actions d’éducation et de promotion de la santé des structures.
Il prend les mesures nécessaires en cas de maladie contagieuse, d’épidémie ou 
autres situations dangereuses pour la santé.
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LA VIE EN CRÈCHE

Généralités

Les enfants accueillis doivent être propres et avoir pris leur petit déjeuner avant leur 
arrivée. Aucun enfant ne sera accueilli avant l’heure d’ouverture des structures. 

Les parents  restent responsables de leur enfant jusqu’à son entrée dans la struc-
ture et remise de l’enfant au personnel encadrant. A l’identique, la responsabi-
lité de la structure s’arrête dès que l’enfant est remis aux responsables légaux.

L’alimentation 

Le service fournit les repas, les goûters, les petits pots ainsi que le lait maternisé 
faisant l’objet d’un marché conclu avec la Ville. Tous les autres laits seront ap-
portés par les parents (boîte neuve destinée uniquement à la crèche).

Des modalités spécifiques sont prévues pour les mamans qui souhaitent pour-
suivre l’allaitement maternel.

La distribution des repas commence vers 11h15. Pour permettre le bon déroule-
ment de ce moment privilégié, il est nécessaire que tout enfant prenant son repas 
à la crèche soit présent au plus tard à 11 heures. Les goûters ont lieu vers 15h45.

Le sommeil 

Différents dortoirs, équipés de lits ou de couchettes suivant l’âge des enfants, sont 
prévus afin de leur permettre de se reposer lorsqu’ils en manifestent le besoin.

Il est souhaitable pour ne pas nuire au bon déroulement des siestes, d’éviter les 
départs et les arrivées entre 12h30 et 14 h00.

Ce que vous devez fournir 

  un rechange complet de vêtements, 

  des chaussures,

  de la crème pour traiter les érythèmes fessiers,

  un chapeau de soleil et une crème solaire l’été,

  le doudou et les objets transitionnels.
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LA VIE EN CRÈCHE

Les vêtements et les objets personnels (tétines…) doivent être marqués au nom 
de l’enfant et être adaptés à la vie en crèche.

Le port des bijoux est déconseillé ; nous déclinons toute responsabilité en cas 
de perte. Par mesure de sécurité, les chaînes et colliers sont interdits.

Les sorties et promenades

Les sorties sont prévues à l’avance et validées par une autorisation écrite des 
parents. À chaque sortie, un adulte accompagne 2 enfants.

Assurances 

La Ville de Dieppe a souscrit, pour l’ensemble des établissements qu’elle gère, 
un contrat d’assurance couvrant les responsabilités qui peuvent lui incomber du 
fait de la garde des enfants qui lui sont confiés. Bien qu’aucune obligation légale 
ne s’impose à eux à ce titre, les parents sont invités à vérifier qu’ils disposent 
bien de garantie d’assurance couvrant les dommages que leur enfant pourrait 
causer ou subir en l’absence de faute de la Ville engageant sa responsabilité.

Par ailleurs, la Ville ne saurait être tenue pour responsable en cas de vol, perte 
ou  détérioration de jouets, de poussettes ou d’effets personnels des enfants 
accueillis dans nos structures, même si les évènements surviennent dans les 
locaux de l’établissement (y compris locaux à poussettes). Les familles sont in-
vitées à prendre les mesures de sécurité nécessaires (cadenas, antivols). 
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LA SANTÉ

L’état de santé et l’hygiène de l’enfant doivent être compatibles avec la vie en 
collectivité. L’enfant doit être à jour dans ses vaccinations. Le carnet de santé 
doit être en permanence dans le sac, sous enveloppe cachetée : « Confidentiel 
secret médical ».

Pour certaines maladies, l’éviction de la collectivité est une obligation règlemen-
taire. Pour certaines pathologies n’entrainant pas une éviction obligatoire, la 
fréquentation de la collectivité est déconseillée à la phase aigue de la maladie. 
Une décision d’éviction pourra être prise au cas par cas pour le confort de l’en-
fant et la prévention des épidémies conformément au “guide des conduites à te-
nir en cas de maladies infectieuses dans une collectivité d’enfants ou d’adultes” 
(Haut Conseil de la Santé Publique rapport du groupe de travail du 28/12/2012).  
La décision est du ressort du responsable de la structure sous couvert du mé-
decin des crèches. La décision d’éviction et de retour dans la collectivité se fait 
sur avis médical. Un certificat de reprise de vie en collectivité sera demandé.

L’administration des médicaments se fait à titre très exceptionnel, sur présenta-
tion de l’ordonnance. Une prescription biquotidienne doit être privilégiée dans la 
mesure du possible. Une visite médicale d’admission par le médecin de l’établis-
sement est obligatoire pour les enfants de moins de 4 mois, pour les enfants en 
situation de handicap, d’une infection chronique ou de tout problème de santé 
nécessitant un traitement ou une attention particulière. Le cas échéant, il met-
tra en place un Projet d’Accueil Individualisé en liaison avec la famille, le méde-
cin de l’enfant, l’équipe de l’établissement et en concertation avec le directeur.

Lors de l’inscription il est demandé aux parents :

  de signer une autorisation d’hospitalisation,

  de signer une autorisation d’administrer des médicaments,

  de fournir un certificat médical attestant que l’enfant est apte à 
fréquenter la crèche.

Protection de l’enfance 

En présence de lésions corporelles ou de comportements inhabituels de l’enfant, 
et d’explications ou d’arguments peu plausibles donnés par les parents, le person-
nel est tenu de transmettre sans délai, une information préoccupante à la  “Cellule 
enfance en danger” auprès des services du Département de la Seine Maritime. 

En cas d’urgence ou de danger grave, le personnel doit aviser sans délai, le pro-
cureur de la République. Les parents sont systématiquement informés, selon 
des modalités adaptées, d’une information préoccupante ou d’un signalement 
concernant leur enfant, sauf lorsque cela s’avère contraire à l’intérêt de l’enfant. 
Lorsqu’il y a suspicion de faits relevant d’une procédure pénale, c’est l’autorité 
judiciaire qui procède ou non à l’information de la famille.  
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LA PARTICIPATION DES PARENTS 
À LA VIE EN CRÈCHE
La bonne adaptation de l’enfant et son bien-être dépendent d’une bonne com-
munication, et de l’établissement d’une relation de confiance entre les parents 
et l’équipe de la crèche. Ainsi, il est demandé aux parents de faire part à la ré-
férente de l’enfant des observations ou questions concernant la santé, le carac-
tère ou tout problème que peut rencontrer l’enfant.

De même les parents sont tenus informés de la vie de leur enfant et de sa jour-
née passée dans la structure.

Au cours de l’année, les parents seront conviés à participer aux diverses mani-
festations organisées par les structures (contes, livres, fête de Noël...).

Les conseils de crèches 

Les conseils de crèche se réunissent deux fois par an pour chaque structure. Ils 
sont l’occasion d’un dialogue entre les familles et la municipalité. Ces rencontres 
permettent une meilleure compréhension mutuelle et un meilleur ajustement 
aux besoins exprimés par le biais des représentants des parents.

Ils sont composés de :

  l’adjoint au Maire chargé de la Petite Enfance,

  le ou la responsable du Service Petite Enfance, 

  du directeur  ou de la Directrice de la structure concernée,

  d’un ou deux délégués(s) des familles,

Les élections  des parents délégués ont lieu une fois par an, au début du 4e tri-
mestre de l’année civile.
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L’ENGAGEMENT

Les parents prennent l’engagement de se conformer au présent règlement dont 
un exemplaire leur a été remis lors de l’admission de leur enfant.

Je soussigné(e)

monsieur ......................................................................................................................................

madame........................................................................................................................................

représentant légal de l’enfant ..............................................................................................

Certifie avoir pris connaissance du règlement intérieur 
et en accepter les termes et les conditions.

date ................................................................................................................................................

signature des parents
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Préambule 
 
 
 
Le R.A.M fonctionne conformément :  
 
 * Aux dispositions de la Lettre-Circulaire Cnaf n° 2011-020  
 * Au Code de l’action Sociale et des familles (art. L.214-2-1) et de ses modifications 
éventuelles.  
 * Aux instructions en vigueur de la Caisse Nationale des Allocations Familiales, toutes 
modifications étant applicables.  
 * Au Code de la Santé Publique et de ses modifications éventuelles.  
 * A la législation en vigueur concernant notamment l’autorité parentale et sa délégation ainsi 
que la protection des mineurs (cf. Code Civil, Code la Santé).  
            * Aux dispositions du présent règlement de fonctionnement. 
 
Le présent règlement a pour objet de présenter l'organisation et fonctionnement du Relais Assistants 
Maternels ainsi que de définir les droits et devoirs des utilisateurs et de l'animatrice. 
 
 
 
 

1. Présentation du Relais Assistants Maternels 
 

 
1-1 Objectifs et Missions du Relais 
 
Les missions des RAM s'inscrivent en complément de celles des PMI (Protection Maternelle et 
Infantile) qui s'occupent des agréments, de la formation initiale et du suivi des assistants maternels. 
 
Le Relais Assistants Maternels est un service gratuit et neutre à destination des familles et des 
assistants maternels. Ses 4 grandes missions sont : 
 

• Être un observatoire des conditions locales de l'accueil du jeune enfant. 
 

• Informer, accompagner et orienter les familles et assistants maternels tout au long de la 
relation contractuelle et dans les démarches liées à l'accueil de l'enfant. 
 

• Offrir un cadre de rencontre pour les assistants maternels et les enfants, au cours de 
temps d'accueils collectifs organisés quotidiennement sur le territoire. 
 

• Contribuer à la professionnalisation des assistants maternels. 
 

 
1-2 Fonctionnement du Relais Assistants Maternels 
 
    * il existe 3 lieux d'informations, d'orientation et d'accès aux droits pour les parents, les 
assistants maternels, les candidats à l'agrément et les gardes à domicile : 
 

- à la Maison de l'Enfance au Parc de Neuville-les-Dieppe  
- à la Mairie de Dieppe 



- au centre social "Mosaïque" au Val Druel 
 
*  Des temps d’animations où professionnels, parents, enfants peuvent se rencontrer, 
s'exprimer, échanger, tisser des liens sociaux sont mis en place à la Maison de l'Enfance, 
à l'Espace Françoise Dolto, et sur différents sites de la ville de Dieppe en partenariat 
avec des associations, des bénévoles et des services municipaux. 
 
* Des temps d'échanges entre professionnels avec des thématiques (l'accueil, le sommeil, 
les régles, trouver sa place de professionnel à son domicile .......) sont proposés aux 
professionnels, tout comme la mise en place de moyens pour la professionnalisation des 
assistants maternels. 
 

          
L'animatrice du RAM sera présente sur les différents sites, un planning d'activité sera mis en place  
à chaque rentrée scolaire et établi en fonction des propositions et possibilités d'intervention des 
partenaires. 
 
 
HORAIRE DU RELAIS ASSISTANTS  MATERNELS                                                                                                     
 
LUNDI 8H30 - 12H 13H - 16H 
MARDI 8H30 - 12H 13H - 17H30 
MERCREDI 9H – 12H 13H - 16H30 
JEUDI 8H30 - 12H 13H - 17H30 
VENDREDI 8H30 - 12H 13H - 16H30 
 
 
 
2.Projet pédagogique 
 

2-1 Animation 
 
Les temps d'animation sont un moyen essentiel dans l'accompagnement à la professionnalisation, 
dans la rupture de l'isolement, la découverte de l'autre... 
C'est un lieu d'écoute et d'échange qui reste neutre et ne porte pas de jugement. 
Les ateliers commencent par un temps d'accueil des enfants, assistants maternels, gardes à domicile, 
parents, permettant ainsi à chacun de s'installer, prendre possession des lieux et d'instaurer une 
relation de confiance et de proximité. 
 

Objectifs 
 

•  Pour l'enfant : 
 
- Découvrir  de nouvelles expériences dans une dimension de plaisir (manipuler, créer, 
partager...). 
-  Aider l'enfant à découvrir la vie en groupe, la collectivité en intégrant les régles sociétales 
(respect de l'autre, partage, chacun son tour...). 
 - Favoriser l'épanouissement et l'éveil de l'enfant en tenant compte de son rythme, de ses 
besoins. 
 - Favoriser l'autonomie. 



 
• Pour l'assistant maternel/la garde à domicile : 

 
-  Echanger et partager des expériences avec les autres professionnels, 
-  Observer les enfants, leurs acquisitions, leur comportement social dans le jeu et                                         
l'activité. 
- Enrichir ses compétences professionnelles en découvrant de nouvelles activités, de                       
nouvelles techniques éducatives. 
- Pouvoir proposer aux enfants des activités favorisant l’éveil et le développement                                                         
psychomoteur qui ne peuvent être réalisées au domicile (parcours moteur, découverte 
d’autres jeux ...), 
- Faire de ce temps un moment ressource, propice aux rencontres et aux échanges éducatifs, 
- Accompagner l’enfant dans ses découvertes sans aucune obligation ou contrainte dans sa 
participation ou dans le résultat attendu. 
- Se rencontrer et rompre l’isolement. 

 
L’assistant maternel veillera à valoriser et encourager l’enfant et à mettre des mots sur ce qu’il vit et 
sur ce qu’il ressent tout en le laissant aller à son propre rythme. L’enfant a besoin d’hésiter, de faire 
et refaire pour s’éveiller. Par ailleurs, l’assistant maternel accompagnera l’enfant sans faire à sa 
place et sans le forcer à participer à un jeu, à une activité ou au temps calme.  
De plus, l’enfant a besoin d’être reconnu comme une personne à part entière, il n’est pas pour autant  
un «adulte en miniature» mais il a des capacités parfois insoupçonnées. Il nous appartient de les 
reconnaitre, de les accepter pour mieux l’accompagner et avoir confiance en lui.  
Enfin, l’assistant maternel veillera aux types de paroles prononcées au-dessus de la tête des enfants 
car ils entendent tout et ressentent tout.  
 
 
Selon l’activité, et sur la base du volontariat, les assistants maternels qui le souhaitent sont invités à 
participer en proposant leurs idées, en participant à la préparation de l’activité ou en animant.  
 

• Pour le parent 
 
- Découvrir son enfant dans un autre lieu. 
- L'accompagner dans la socialisation en créant des liens. 
- Soutenir son enfant dans ses expériences. 
- Renforcer la sensibilité et les compétences parentales. 
- Permettre un temps d'échanges informels. 
- Sortir de la routine maison/travail. 
- Garantir la professionnalisation de leur assistant maternel. 
- Apporter une ouverture vers l’extérieur de leur assistant maternel. 

 
Les animations sont pensées sous forme d'ateliers à thémes  : 

 
- Lecture/comptines et jeux de doigts/musique 
- Motricité globale/danse 
- Développement sensoriel 
- Motricité fine (pâte à sel, puzzles, abbaques....) 
- Jeux libres, d'imitation (poupée/voitures/docteur/cuisine)  
- Découverte de la nature : mer, ferme, bois et forêt.... 
 

L’enfant, accompagné de son assistant maternel ou de son parent a accès à des ateliers de 
découverte sensorielle, motrice....Les différents «espaces » aménagés  lui permettent de se repérer et 
d'accéder facilement aux jeux mis à sa disposition afin d' évoluer dans la salle en autonomie.  



 
Les ateliers/animations sont proposés aux enfants mais non imposés. Le libre accès aux jeux est 
possible dans la mesure où l’adulte accompagne ce temps. En effet, jouer librement ne signifie pas 
pour autant être seul, l’accompagnement de l’adulte par un regard bienveillant et soutenant ou par 
un soutien physique est essentiel pour que l’enfant puisse prendre confiance en lui et se sente 
sécurisé.  
 
La motricité libre est le fait de laisser le bébé faire seul les découvertes de ses mouvements, de son 
corps et de ses capacités à se déplacer. Ainsi, les enfants qui ne marchent pas auront accès pendant 
les ateliers à un espace au sol, avec des tapis, contribuant à leur développement moteur puisque 
c’est au sol que l’enfant prépare la marche et son développement (position sur le dos, côté, plat 
ventre, retournements...).  

 
L’atelier se termine par un temps calme (histoires et chants) ritualisé. 
 
 

•  Rôle de l'animatrice 
 
 Accompagner les assistants maternels vers un positionnement professionnel. 
 Reconnaître leurs compétences professionnelles et faire évoluer leurs savoirs acquis par  
l'expérience. 
 Leur donner des repères professionnels : offrir la possibilité de s'interroger sur des attitudes 
spontanées. 
 Les amener à ce qu'ils puissent développer par eux-mêmes une démarche de projet d'accueil. 
 Accroître leurs compétences et les valoriser. 
 Observer l’enfant : ses capacités, ses réactions face à certaines situations. 
 S’entretenir avec l’assistant maternel si quelque chose l’interpelle. 
 Ecouter activement et apporter un soutien éducatif.  
 Proposer un programme d’activités en tenant compte des attentes. 
 Mettre à disposition des jeux et des activités adaptés. 
 Mettre à disposition une base documentaire sur la profession. 
 Expliquer les règles de sa participation aux activités: limite de l’encadrement des groupes. 
 Expliquer l’articulation entre l’approche collective et individuelle (comment répondre aux 
demandes particulières). 
 Expliquer les règles de confidentialité et de respect. 
 Etre tenu au secret professionnel. 
 Se réserve le droit de refuser l'accès aux activités en cas de non-respect du réglement. 
 
 
 

• Capacité d'accueil et inscription 
 
Pour des raisons de sécurité et afin de garantir la qualité de l’accueil et des animations,  
l'animatrice du RAM veillera à respecter les capacités d’accueil en vigueur dans les différentes 
structures ou salles utilisées pour les matinées d’éveils. De ce fait, une inscription au préalable sera 
nécessaire auprès du RAM. 
 
 

• Partenariat 
 
Différentes associations, professionnels, bénévoles de la ville de Dieppe peuvent être sollicités dans 
la mise en place d'ateliers, tel que : 
 



 - L'association Mosaïque 
 - Les saltimbanques de l'Impossible 
 - Les médiathèques et ludothèques 
 - Le service animation de la ville 
 - Dieppe Ville d'Art et d'Histoires 
 - Evelyne et sa guitare 
 - Claire Marion 
 - Le Foyer Duquesne................. 
 
 

• La salle d'animation 
 

La salle d'animation de la Maison de l'Enfance de Neuville-Les-Dieppe est mise à disposition 
des assistants maternels et gardes à domicile certaines après-midi lors de la présence de 
l'animatrice sur des temps d'accueil du public ou de temps administratif. Il sera nécessaire de 
s'inscrire au préalable afin de respecter un nombre d'adultes et d'enfants dans la sécurité de tous. 
 
 Les objectifs de cette ouverture de la salle d'activités aux professionnels sont de : 
          -  Permettre de se retrouver pour mette en place des ateliers. 
          -  Sortir du domicile et donc de l'isolement. 
          -  Pouvoir échanger autour de difficultés rencontrées au quotidien.  
          -  Pouvoir s’enrichir des pratiques de chacun par l’échange d’idées, d’activités et de 
méthodes de travail. 
          -  Partager un moment de plaisir et de convivialité. 
          -  S’intégrer à un groupe. 
          -  S’investir dans le déroulement des temps collectifs. 
          -  Emprunter de la documentation pour s’informer. 
          -  Faire de ce temps un moment ressource, propice aux rencontres et aux échanges 
éducatifs. 

     La salle d'activité et la terrasse du RAM pourront être utilisées par la crèche du Cheval à Bascule 
située au au rez-de-chaussée de la Maison de l'Enfance (dans le respect du matériel et des locaux) 
lorsque ni l'animatrice ni les assistants maternels ne seront présents sur site en temps d'accueil du 
public ou en animation. 

 
 

 
       2-2 Professionnalisation 
 

• La formation continue 
 
     - Le RAM informe les assistants maternels de leur droit à la formation et met à leur disposition 
le catalogue de formation édité chaque année par l’institut IPERIA qui propose aux assistants 
maternels des temps de formation groupés, organisés par les instituts de formations ou le DAVA 
pour la VAE. 
      - le RAM facilite l’accès en centralisant les demandes et en accompagnant les assistants 
maternels et les familles dans les démarches correspondantes. 
      - le RAM facilite l'organisation des formations en mettant à disposition des locaux (salle multi-
activités de la Maison de l'Enfance) et le matériel nécessaire (tableaux, chaises, informatique, 
vidéo-projecteur....). 
 

• Les réunions  
 

Le RAM peut, selon la demande et les besoins, organiser des réunions à destination des assistants  



maternels et/ou des familles, animées par un intervenant spécialisé (infirmière, psychologue, CAF, 
PMI, Foyer Duquesne....) 
Elles pourront aborder différents sujets notamment en lien avec l’accueil et l’éducation de l’enfant 
ou avec la réglementation (déclaration pajemploi, contrat de travail, impôt...).  
Certaines réunions seront l’occasion pour les professionnels de s’exprimer sur leur profession et sur 
des situations vécues.  
 
 

• Documentation 
 
     - Mise à disposition des assistants maternels qui le souhaitent des documents (extraits de revues 
ou revues, livres....) relatifs à l’accueil, l’accompagnement et au développement du jeune enfant. 
 

Le RAM est chargé de rechercher, collecter, tenir à jour et diffuser les informations pratiques sur la 
profession d'assistant maternel. 
Ce travail est possible grâce aux abonnements professionnels, aux réunions de réseau RAM du 
secteur Dieppois et  de Seine-Maritime en collaboration avec la CAF et/ou le département. 
 
 
 
3.Réglement intérieur 
 
 

• Respect des personnes 
 
Le Relais Assistants Maternels n’étant pas un mode d’accueil des jeunes enfants, ceux-ci 
restent sous la responsabilité de leur assistant maternel à qui il appartient de rester vigilant et 
attentif afin d’assurer la sécurité des enfants.  

 Pour le confort de tous, il est important d’être vigilant au volume sonore au sein des locaux 
du relais, en évitant les échanges entre adultes qui perturbent l’attention des enfants.  
 En présence des enfants, les adultes doivent être attentifs à la nature de leurs échanges et au 
vocabulaire employé.  
 Les assistants maternels et l'animatrice du RAM doivent faire preuve de discrétion 
professionnelle par rapport à ce qui peut être dit ou vécu dans les lieux d’accueil.  

 
• Respect des lieux, du matériel 

 
 En tant que professionnels, les assistants maternels ont un rôle actif dans le lieu de vie. Ils  
participent aux activités, partagent leurs expériences, leurs idées, expriment leurs souhaits,leurs 
difficultés et peuvent faire des propositions nouvelles.  
 Le relais fournit le matériel nécessaire aux activités d’éveil. Cependant, la participation des 
assistants maternels peut-être sollicitée pour la mise en place, la réalisation et le rangement des 
temps d’activités.  
 Le RAM met à disposition du matériel pédagogique pour les activités, les assistants 
maternels et garde à domicile sont dans l'obligation de les respecter  

 
• Règles d'hygiène et de sécurité  

 
 Il est interdit de fumer lors des matinées d’éveils et des temps d’animations 
 L’état de santé de l’enfant doit être compatible avec un accueil collectif. Il ne pourra 
fréquenter le RAM en cas de fièvre et/ou maladies contagieuses. 
 En cas d’accident, le personnel prendra toutes les mesures nécessaires. Les parents seront 
aussitôt prévenus. 



 
 

• Utilisation des réseaux sociaux /droit à l'image/portable 
 

 La photographie ou la vidéo des enfants accueillis, ainsi que la diffusion des images, ne  
seront réalisées qu’avec l’autorisation écrite du parent/employeur de l’assistant maternel.  
 Ces photographies pourront être affichées dans le RAM. 
 
 L’utilisation du portable est interdit lors des animations.  
 
 
4.Salle multi-activités de la maison de l'enfance 
 
 
La salle multi-activités entièrement dédiée à la petite enfance a pour fonctions :  
 

• D'assurer les réunions avec les professionnels de l'accueil individuel et/ou collectif. 
• D'avoir un lieu permettant la formation continue ou VAE des assistants maternels et de 

gardes à domicile. 
• D'accueillir les réunions réseaux RAM et autres partenaires. 
• D'accueillir les conseils de crèches. 
• De proposer des temps avec les enfants et professionnels de la petite enfance (activités, fête 

de Noël...). 
• De proposer des réunions d'informations en direction des familles. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

RELAIS ASSISTANTS MATERNELS DIEPPOIS 
 
 
 
 
Je soussigné(e) ............................................................................................ assistant(e) maternel(le)  
 
Adresse : .............................................................................................................................................. 
 
Téléphone............................................................................................................................................. 
 

• Certifie avoir pris connaissance des principes de fonctionnement du Relais Assistants Maternels 
DIEPPOIS et accepte les clauses qu’il comporte.  

 
• M’engage à informer les parents des enfants que j’accompagne aux ateliers et sorties proposés par le 

Relais Assistants Maternels, des jours et horaires des activités auxquelles je participe.  
 
 
En cas d’urgence,  
 
Prévenir ............................................................................................................................................... 
 
Adresse ................................................................................................................................................ 
 
Coordonnées téléphoniques ................................................................................................................ 
 
 
 
Fait à........................................, le ........................  
 
Signature  
Précédée de la mention "Lu et approuvé"  
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
RELAIS ASSISTANTS MATERNELS DIEPPOIS 
 
 
 
Madame et/ou Monsieur....................................................................................................................... 
 
Domicilié(e)(s)....................................................................................................................................... 
 
............................................................................................................................................................... 
 
Téléphone : 
 

• Mére ................................................................Père.................................................................. 
 
Responsable légal de l’enfant ...................................................et Parent employeur de l’assistant(e)  
 
maternel(le) Madame ou Monsieur...................................................................................................... 
 
Certifie avoir pris connaissance des principes de fonctionnement du Relais Assistants Maternels DIEPPOIS 
et accepte les clauses qu’il comporte.  
 
 Autorise / n'autorise pas (rayer la mention inutile) l'assistant(e) maternel(le)  

 
- à participer avec mon enfant aux ateliers qui se dérouleront dans les salles dédiées au Relais 
Assistants Maternels,  
 
- aux sorties organisées par le Relais Assistants Maternels  

 
 Autorise / n'autorise pas (rayer la mention inutile) l'animatrice du RAM à photographier ou filmer 

mon enfant, étant précisé que les photographies et films pourront apparaitre dans la presse locale. 
 
 
 
Fait à ..........................................................., le .................................  
 
Signature(s)  (précédée de la mention "Lu et approuvé"),  
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________________________________________________________ 

« Un immense besoin d’étonnement, voilà toute l’enfance, et c’est en 
songeant à cela que j’applaudis, nature, aux géants que tu formes. »  

                 Victor Hugo 

________________________________________________________________ 

 

Introduction  

La petite enfance représente un enjeu crucial pour notre société. Elle est, tout simplement, notre 
avenir.  

Chaque établissement d’Accueil du Jeune Enfant en gestion municipale a pour mission de mettre en 
œuvre la politique Petite Enfance de la ville de Dieppe suivant un plan commun à l’ensemble des 
structures. Le projet éducatif reprend les grandes orientations éducatives de l’action municipale et 
traduit une vision globale de l’éducation, une affirmation de la place de l’enfant, de ses besoins à partir 
desquels sont envisagées la présence et l’action des adultes pour lui permettre de se sentir en sécurité, 
de vivre des expériences, de construire son individualité, d’avancer vers l’autonomie, d’éveiller son 
intelligence, de développer sa personnalité et sa créativité, d’établir des relations avec d’autres adultes 
et enfants, de vivre au sein d’un groupe. 

Ce projet d’établissement tient compte du cadre réglementaire en vigueur, notamment les décrets : 
n°2000-762 du 1er août 2000, n° 2007-230 du 2 février 2007 et n°2010-613 du 7 juin 2010. Il est le 
fruit d’une réflexion d’équipe. Ce projet pose un cadre commun à l’équipe, à partir duquel doit 
s’enclencher la dynamique autour des valeurs du service. Il offre aux professionnels la garantie d’une 
continuité de leurs pratiques éducatives tout en leur permettant de prendre du recul et de s’adapter à 
la réalité du terrain. 

Ainsi, ce document n’est pas figé : il sera travaillé régulièrement par tous les professionnels lors des 
réunions d’équipe concernant le fonctionnement et l’accompagnement éducatif quotidien. La réflexion 
de chacun et le partage d’expériences vont permettre de faire vivre ce projet, de le faire évoluer et de 
l’enrichir au fil du temps.  

Ce projet d’établissement n’est pas uniquement un document de travail à destination des 
professionnels : il se veut également un cadre référentiel de l’accueil pour l’enfant et ses parents.  

Pour l’enfant, il pose un regard bienveillant sur l’accueil du jeune enfant en collectivité et donne un 
cadre partagé, harmonieux et sécurisant. 

Pour les parents, la source quotidienne d'échanges permet à l’équipe de prendre en compte les savoirs 
des parents et de contribuer à maintenir une alliance éducative. En les associant à la réflexion de 
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l’accueil de leur enfant au quotidien, les parents sont reconnus comme acteurs du projet éducatif. C’est 
pourquoi ce projet leur sera présenté lors de l’inscription de leur enfant et il sera soumis à leur 
réflexion lors des différentes rencontres proposées ainsi qu'au quotidien.  

Ce projet comprend : 

 

- Un projet social qui présente le territoire sur lequel sont implantées les structures, le public qu’elles 
accueillent, les moyens et les partenaires qu’elles mobilisent. 

 

- Un projet éducatif, ayant pour but de présenter les grands axes éducatifs, les modalités de travail et 
de réflexion, que les équipes mettent en œuvre pour proposer aux enfants un accueil de qualité. Il est 
adapté aux besoins des familles et ce, quel que soit le type d’accueil dont elles ont besoin. 

 

- Une présentation de la structure. 
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Projet social 

 

1 – LE TERRITOIRE 

Ville portuaire chef lieu d’arrondissement, Dieppe compte une population d’environ 30 000 habitants. 
Elle est surclassée de 40 000 à 80 000 habitants en raison de son statut de station balnéaire. 

Cette cité articulée autour de ses quatre ports est la ville centre de l’agglomération Dieppe-Maritime 
(composée de 16 communes à dominante rurale et périurbaine). Elle est située à 170 kilomètres de 
Paris, et est accessible par de nombreux moyens : la route (trois grands axes relient Dieppe au reste de 
la France et la connecte à l’Europe), par le Fer (avec la ligne Dieppe-Rouen), par la mer (avec l’activité 
Transmanche et l’activité de plaisance), par les airs, ainsi que par le numérique. 

La ville de Dieppe est un pôle d'équilibre régional au Nord de la Normandie et du département de la 
Seine-Maritime; elle est naturellement un pôle d’emploi de première importance qui rayonne bien au-
delà des limites de la communauté d’agglomération. Elle est également un pôle d’équipements ou de 
services qui propose une offre complète à ses habitants et à ceux des communes environnantes. 
Doyenne des stations balnéaires, Dieppe est aussi riche de multiples atouts touristiques qui rendent la 
ville très attractive et attirent de nombreux touristes. 

Dieppe est une ville jeune dans une région et un département jeune avec plus d’un habitant sur cinq de 
moins de 18 ans et plus d’un habitant sur trois (36%) de moins de 30 ans. 

Avec un revenu médian inférieur à 16 000 € par unité de consommation, l’agglomération dieppoise est 
celle où les revenus des habitants sont les moins élevés de l'ex Haute-Normandie. La ville de Dieppe 
qui offre un parc locatif privé et social important concentre naturellement la population aux faibles 
revenus et celle avec le plus de difficultés sociales en général. Ainsi, de nombreux indicateurs 
témoignent de la fragilité des situations dans certains quartiers de la ville : fort taux de ménages non 
imposables dans l’habitat social, taux de chômage supérieur à la moyenne, un niveau de formation très 
faible, un revenu médian inférieur à 11 000 € pour la ville de Dieppe.  

Alors que Dieppe compte environ 58 % des habitants de l'agglomération, 85 % des logements sociaux y 
sont concentrés. On constate par ailleurs qu'à population égale, le nombre de ménages et la demande 
de logement non satisfaite augmentent du fait du nombre important de familles monoparentales dans 
les quartiers prioritaires de la politique de la ville. Ces éléments ont conduit, de longue date, la Ville de 
Dieppe à mettre en œuvre un projet de rénovation urbaine, pour répondre aux  besoins présents et 
futurs et améliorer ainsi la qualité de vie de ses populations. 

Enfin, Dieppe, en sa qualité de ville centre, possède de nombreux services publics et autres services 
harmonieusement répartis. Elle bénéficie également de services de santé de qualité, et offre aussi toute 
la gamme des équipements sportifs, de loisirs et culturels. 
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II - LES ORIENTATIONS POLITIQUES  

L’éducation et l’accueil des jeunes enfants sont identifiés comme des enjeux prépondérants pour la 
ville de Dieppe. Ils sont essentiels pour le devenir des enfants, pour prévenir les inégalités et les 
exclusions futures. C'est pourquoi l'équipe Municipale a placé la famille et l'enfant au cœur de son 
action et en a fait une priorité.  

L’évolution des modes de vie a des répercussions sur le monde de la petite enfance : flexibilité du 
temps de travail, horaires atypiques, mutation, précarité, insertion professionnelle, parentalité, place 
de l’enfant dans la famille et dans la société… Toutes ces questions nécessitent sans cesse de se 
repositionner pour proposer aux familles une multiplicité de prestations et de solutions, tout en 
garantissant une qualité irréprochable et une continuité du service et des équipements. Ainsi la Ville 
de Dieppe met tout en œuvre afin d’articuler les besoins du territoire avec l’accueil réel, tout en 
essayant de fédérer les acteurs concernés autour de valeurs communes. 

La politique petite enfance menée par la collectivité poursuit simultanément plusieurs objectifs : la 
conciliation de la vie familiale et professionnelle, l'accompagnement par la socialisation précoce des 
jeunes enfants dans leur cheminement vers l'autonomie en toute sécurité, le soutien à la parentalité et 
le renforcement des liens parents/enfants. La promotion de la mixité sociale et de l'égalité des 
chances , en favorisant l'accès de toutes les familles aux différents modes d'accueil et l'accueil des 
enfants en situation de handicap sont aussi au cœur de des préoccupations municipales. 

Les crèches municipales sont à l’image du territoire Dieppois : des lieux riches de leur diversité. Espace 
privilégié pour construire le « vivre ensemble », elles offrent la possibilité aux enfants, parents et 
professionnels, tous différents, de se rencontrer et d’évoluer ensemble. Les crèches participent ainsi à 
la politique de lutte contre les inégalités et les discriminations et œuvrent en faveur de l’égalité des 
chances. 

Le projet social comprend quatre grands axes de travail : l’accueil des enfants, l’intégration 
sociale,  l'échange et le lien social entre les familles, l’accompagnement à la 
parentalité. 

L’accueil de l'enfant :  

- Favoriser la socialisation et le développement de chaque enfant accueilli, dans le respect de sa 
culture, de ses besoins et de son rythme.  
 
- Proposer une offre d’accueil de qualité, diversifiée et adaptée aux besoins des familles sans 
considération de la situation professionnelle des familles. 
 

L’intégration sociale : 

- S’adapter au mieux aux contraintes professionnelles des familles, horaires de travail variables, 
personnes en recherche d’emploi ou stagiaires, parents en formation professionnelle…. 
 
- Apporter une attention particulière à chaque famille. 
 
- Travailler en adéquation avec les différents partenaires du territoire : relais assistants maternels, 
PMI, Caisse d’allocations familiales, CAMSP, bibliothèques, ludothèques, pôle ressources santé, 
Dieppe Ville d’art et d’histoire….. 
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- Soutenir activement l'insertion professionnelle dans le cadre de l'accompagnement de jeunes dans 
leur scolarité et d'adultes en reconversion, en accueillant dans nos structures des stagiaires et des 
apprentis et en les accompagnant dans la mise en œuvre de leur projet professionnel.  
 

Favoriser le lien social entre les familles : 

- Favoriser l’accès du lieu d’accueil à la famille. 
 
- Veiller à une bonne diffusion de l’information. 
 
- Inciter les parents à participer à la vie de la crèche : les convier à accompagner les enfants dans les 
activités extérieures. 
 
- Organiser des temps de rencontre entre parents : café débats, spectacles, conseils de crèches, fête de 
Noël… 
 

L’accompagnement à la parentalité : 

- Tisser une relation de confiance avec la famille. 
 
- Travailler en collaboration avec la famille. 
 
- Accompagner les parents sans jamais les juger. 
 
-  Mettre en place des actions permettant le travail sur la fonction parentale.  
 

Afin de permettre l'accueil de toutes les familles, la ville de Dieppe propose aux familles 
différents types d’accueil :  

- L’accueil régulier : les enfants sont confiés à l’établissement sur des temps définis à l’avance. La 
présence de l’enfant se répète à l’identique d’une semaine sur l’autre et les modalités d’accueil sont 
définies par un contrat d’accueil individualisé. 

- L’accueil occasionnel : il permet de répondre à des besoins irréguliers ou ponctuels des familles. 
Les besoins ne peuvent pas être définis à l’avance ce qui ne permet pas d’établir un contrat. 

- L’accueil d’urgence : il est destiné aux enfants qui ne sont pas inscrits dans la structure et qui ont 
besoin d’être accueillis de façon non anticipée et urgente en raison d’une situation particulière. 

- L’accueil social : en collaboration avec les services de la PMI, il a pour objectif d’accueillir des 
enfants sur des temps définis afin de préserver et renforcer les liens parents/enfants et de mener des 
actions de prévention précoce.  

 

III – L'OFFRE D'ACCUEIL PETITE ENFANCE SUR LE TERRITOIRE 

La ville de Dieppe gère cinq structures multi-accueil, une halte-jeux et un relais assistants maternels 
riches de 113 professionnels , ce qui représente 122 places en accueil collectif et environ 348 places en 
accueil individuel. Pour simplifier les démarches des familles, le service Petite Enfance a mis en place 
un guichet unique, qui informe sur l'ensemble des modes d'accueil du jeune enfant sur le territoire 
(liste des assistants maternels agréés, structures multi-accueil, Maisons d'Assistantes Maternelles...) et 
accompagne ainsi les parents dans leur recherche d'un mode de garde adapté à leurs besoins. 
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 En dehors des six structures municipales et du Relais Assistants Maternels il existe sur le territoire 
dieppois : 

 
une crèche associative offrant une capacité d'accueil de 22 places 

 
une maison d'assistantes Maternelles MAM : capacité d'accueil 12 places 

 
une crèche familiale  : capacité d'accueil 60 places 

 
113 assistants maternels en activité (sources RAM) 

 
Un service de garde à domicile. 

 

Avec un taux de couverture de l'offre de garde de 60%, ratio nettement supérieur à celui de la moyenne 
nationale qui est de 53,2 %, le besoin en offre de garde est assez bien adapté.  

La Ville est très engagée dans sa politique d'accessibilité de ses services et de ses équipements. A ce 
titre, la tarification appliquée dans les actions financées par la Caisse d'Allocations Familiales est en 
totale adéquation avec celle définie annuellement par l'organisme. 

 

IV – LA GESTION ET LE FINANCEMENT  

L’ensemble des agents du service Petite Enfance se mobilise au quotidien pour accueillir l’enfant et ses 
parents en crèche municipale. Cette équipe pluridisciplinaire est composée de 49 professionnels de 
terrains placés directement auprès de l’enfant : Éducatrice de Jeunes Enfants, auxiliaires de 
puériculture, agents titulaires du CAP petite enfance, agent d’entretien, agents de restauration, 
médecin, psychologue. Au guichet unique, une coordinatrice et trois assistantes assurent l’accueil des 
publics et la logistique des crèches. La gestion du RAM est assurée par une animatrice Éducatrice de 
Jeunes Enfants qui travaille en étroite collaboration avec l’ensemble des professionnels du service. Le 
service Petite Enfance s’appuie également sur les nombreux autres services municipaux qui apportent 
leur soutien en moyens humains, logistiques, matériels, financiers et éducatifs. 

Les structures Petite Enfance sont en gestion directe, le budget est voté annuellement par le Conseil 
Municipal et le financement du service est assuré par : 

- les participations familiales, en fonction des ressources et du nombre d'enfants à charge de la famille, 

- la Prestation de Service Unique versée par la Caisse d'Allocations Familiales et la MSA 

- les subventions de la Caisse d’Allocations Familiales et de la MSA,  

- Le contrat Enfance-Jeunesse contractualisé entre la CAF et la Ville de Dieppe, 

- la subvention d'équilibre de la Ville de Dieppe. 
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Le projet éducatif : 

 
Le décret d’août 2000 définit la mission des multi-accueils de la façon suivante « art r-
180-1 : les établissements et les services d’accueil veillent à la santé, à la sécurité et au bien-être des 
enfants qui leur sont confiés, ainsi qu’à leur développement. Ils concourent à l’intégration sociale de 
ceux de ces enfants ayant un handicap ou atteints d’une maladie chronique. Ils apportent leur aide 
aux parents afin que ceux-ci puissent concilier leur vie professionnelle et leur vie familiale. » 

Le Projet Éducatif est le cadre de référence de l’action des professionnels du service Petite Enfance. Il 
vise à donner du sens et de la cohérence à l’action des équipes. Il présente les objectifs du service, les 
valeurs communes qu’il s’agit de porter, valoriser et réaliser au quotidien, les orientations de travail 
qui déclinent les valeurs communes et se traduisent en des postures et des pratiques professionnelles 
encouragées. 

 
Nos objectifs : les professionnels du service en collaboration étroite avec les familles veillent à : 

- Favoriser le bien-être et l’éveil des enfants accueillis en répondant à leurs besoins, 
 
- Offrir à chaque enfant un accueil le plus individualisé possible compte tenu des contraintes 
inhérentes à la vie en collectivité, 
 
- Transmettre des valeurs éducatives : le respect de l’individu, l’acquisition de l’autonomie, la 
socialisation, 
 
- Favoriser l’expression corporelle et verbale des enfants par les jeux, la lecture, les chants, 
 
- Créer les conditions pour accompagner l’enfant à grandir, découvrir et inventer, 
 
- Contribuer au soutien à la parentalité, 
 
- Favoriser l’inclusion de l’enfant présentant un handicap ou atteint d'une maladie chronique. 
 

L’accueil de l’enfant présentant un handicap ou atteint d'une maladie chronique  :  

Conformément à la législation en vigueur et parce que l’enfant est avant tout un enfant parmi les 
autres pour lequel le respect de sa dignité passe par la volonté de lui offrir une réelle égalité des 
chances, la ville de Dieppe concourt à l'intégration sociale des enfants présentant un handicap ou 
atteints d'une maladie chronique. 

Toutes les crèches de la Ville sont amenées à accueillir tous les enfants et à les accompagner afin de 
mettre en relief leur propre potentiel, de trouver et de favoriser ce qui leur permet d'être actifs. Notre 
volonté est de leur offrir un lieu de vie et d’accueil mais aussi d’éveil comme pour tout autre enfant, en 
veillant toutefois à créer les conditions nécessaires afin que l'accueil soit bénéfique pour l'enfant et sa 
famille et qu'il soit une expérience riche pour les professionnels. Pour chaque enfant accueilli un projet 
d'accueil individualisé est réalisé conjointement par les professionnels qui accueillent l'enfant, les 
parents, le médecin de la famille et le médecin rattaché à l'établissement afin de sécuriser au maximum 
les conditions d'accueil, mais aussi pour permettre à des intervenants extérieurs d’agir et 
d'accompagner les professionnels. Ce travail en partenariat est indispensable et permet la continuité et 
assure la cohérence avec les familles et les partenaires.  
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Les valeurs communes : ces valeurs fixent les grands axes du travail mené en crèche : 
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À travers chaque acte de l’accueil, les professionnels sont attentifs à trouver une réponse adaptée aux 
besoins de chaque enfant. Le travail mené quotidiennement par les équipes permet de garantir un 
environnement stable et connu des enfants, favorisant la sécurité psychique et affective de chacun des 
enfants accueillis. 

Les orientations du travail : 

I - L’ACCUEIL  

La première rencontre : 

C’est une rencontre fondamentale. Elle doit permettre de rassurer les parents, de dédramatiser l’idée 
de séparation, de leur dire qu’il est normal d’être inquiet et de leur donner des éléments de réflexion 
qui leur permettront de commencer à organiser leur vie future avec la garde de leur enfant. 

Elle doit poser les bases d’une relation de confiance réciproque et d’identifier la place de chacun. 

L’adaptation : 

L’adaptation permet surtout de faire en sorte que la séparation, qui reste un moment douloureux, se 
passe en douceur et soit la moins traumatisante possible. Cette adaptation se doit d’être progressive, 
c'est-à-dire qu’il est important de permettre que parents et enfants se familiarisent ensemble et peu à 
peu à la structure. 

Les informations apportées par la famille permettent à l’équipe de prendre l’enfant en charge dans de 
bonnes conditions en respectant son rythme et ses habitudes. 

Exemple de planification d’une adaptation 

 
Jour 1 : 1 heure avec le parent, 
Jour 2 : ½ heure seul  
Jour 3 : 1 ou 2 heures seul (en fonction du comportement de l’enfant) 
Jour 4 : au moins 3 heures seul et avec un repas (déjeuner ou goûter) 
Jour 5 : si possible organiser en « petite journée » avec un repas et une sieste. 
Cette période d’adaptation pourra se prolonger en fonction des besoins et du bien-être de l’enfant. 

 

Accueil et retrouvailles au quotidien : 

Un dialogue au quotidien, un échange entre parents et professionnels sur la vie de l’enfant, permet de 
renforcer le climat de confiance et de mieux accueillir l’enfant. Accueillir un enfant, c’est aussi 
accueillir ses parents dans leur réalité éducative et leur permettre d’une part de se séparer de lui en 
confiance, d’autre part de le retrouver sereinement après le temps d’accueil. 

Un cahier de transmission est rempli quotidiennement par l’équipe afin de pouvoir recueillir les 
informations importantes venant de la famille en début de journée et de pouvoir également à la fin de 
la journée d’accueil retranscrire aux parents les informations importantes de la journée. 
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II – LE BIEN-ÊTRE 

Le bien-être est un état physique et psychique qui favorise le développement harmonieux de l’enfant.  

Les équipes éducatives sont garantes de la qualité de vie des enfants au sein des structures. Elles 
proposent un cadre chaleureux et sécurisant où chaque enfant s’épanouit à son rythme et selon sa 
personnalité.  

Assurer le bien- être de l’enfant c’est lui offrir : 

- Un environnement bienveillant : chaque enfant, parent et professionnel doit pouvoir s’approprier le 
lieu d’accueil et y trouver sa place. Chacun doit s’y sentir bien et en confiance. 
 
- Un environnement stimulant qui doit encourager l’envie de découvrir de l’enfant. 
 
- Un accueil civilisant : l’enfant n’est pas uniquement considéré comme un être « à part entière » mais 
aussi comme un être «  en devenir ». 
 
- Un accueil qui tient compte de son individualité : le personnel éducatif tient compte de la dimension 
unique et individuelle de l’enfant. 
 
- Un accueil qui protège sa sécurité affective et respecte sa dignité : l’enfant évolue dans un cadre de vie 
stimulant et structurant. 

III – LES SOINS 

Les soins correspondent à une réponse aux besoins fondamentaux de l’enfant. 

Sont discernés deux catégories de besoins : 

- Les besoins vitaux : respirer, dormir, se nourrir, boire, se vêtir, éliminer et l’hygiène. 

- Les besoins de réalisation de soi : communiquer, apprendre l’estime de soi, le respect des valeurs et 
des croyances, la sécurité physique et affective, la reconnaissance et la valorisation de soi, le jeu… 

Le respect du rythme de l’enfant est une préoccupation des équipes à travers plusieurs actes de la vie 
quotidienne en crèche. 

L’enfant doit se sentir en sécurité et en confiance dans sa relation avec les professionnels des 
structures Petite Enfance afin de pouvoir s’épanouir et s’ouvrir aux autres. Ces temps sont également 
pour l’enfant des repères dans la journée. 

 

Trois temps de soins rythment la journée d’accueil : le repas, le change et le sommeil. 

LE REPAS : 

C’est un moment important, un moment de plaisir, de convivialité, de détente, d’échanges et de 
découvertes. 

Le repas répond : 

- A un besoin physique qui est celui de manger et de boire sainement, 
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- Au besoin d’apprentissage des différents goûts et saveurs, 

- Au plaisir de manger, 

- Au besoin de découvrir d’autres sens comme l’odorat, le toucher et le plaisir des yeux.  

Il vise également des objectifs plutôt sociaux, comme transmettre aux enfants : 

- La richesse des échanges et la convivialité, 

- Les règles de vie, 

- La prise de conscience que le temps du repas est également un moment privilégié où l’enfant peut 
développer son autonomie et apprendre à manger seul. 

Les repas sont préparés et livrés par un service de restauration extérieur en liaison froide. Un agent de 
restauration se charge de la remise en température des plats, de la préparation et de la présentation 
des mets pour les enfants.  
 
Pour les bébés encore alimentés au biberon, le rythme de l’enfant est respecté et tient compte des 
pratiques de la maison et de l'horaire du dernier biberon, l’information étant communiquée par les 
parents lors de l’arrivée de l’enfant à la crèche. 
 
L'allaitement peut-être poursuivi à l'entrée de l'enfant en collectivité. Les professionnels sont formés 
pour accompagner les mamans dans ce choix, en respectant leur volonté. Les modalités sont  évoquées 
et organisées avant l'accueil de l'enfant  (y compris la possibilité d'allaiter sur place). 
 
Pour les plus grands, le repas est pris en groupe autour de la table. Les enfants sont encouragés à 
apprendre à manger seul afin de développer leur autonomie. Sur le temps du repas cinq professionnels 
sont présents auprès des enfants, en plus de l’agent de restauration qui sert les repas , accompagne les 
enfants avec l’équipe et remet en état les locaux.  

 

LE CHANGE : 

Le change est un moment important de communication, d’échange et de partage privilégié avec 
l’enfant pour l’accompagner individuellement dans la découverte de son schéma corporel et ses 
sensations physiques.  
 
Les salles de change sont des pièces à part avec des plans de change et des sanitaires adaptés aux 
enfants. Les soins d’hygiène et de change sont réalisés avec de l’eau et du savon hypoallergénique. 
 
Dès que l’enfant marche, nous l’invitons à se rendre par lui-même dans la salle de change. 
L’apprentissage de la propreté se fait au rythme de l’enfant. Quand l’équipe sent un intérêt de l’enfant 
à grandir, et que l’apprentissage est débuté également à la maison, les professionnels lui proposent 
d’aller sur le pot ou les toilettes. 
 
Cette étape fait l’objet d’un accompagnement personnalisé et ne sera jamais forcée. Cette évolution est 
partagée avec la famille.  

 

LE SOMMEIL : 
 
Dormir est un besoin essentiel dans le développement de l’enfant. 
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A chacun son rythme, certains enfants dorment davantage le matin, d’autres l’après midi. Nous 
respectons au maximum ce rythme : l’équilibre de l’enfant en dépend. 
Les professionnels restent attentifs aux signes de fatigue et prennent en compte les rituels 
d’endormissement préalablement établis avec les parents ainsi que les habitudes de sommeil (dans les 
mesures des contraintes liées à la vie en collectivité). 
 
Différentes salles sont prévues pour les temps de sieste.  
 
Pour les plus petits, les temps de sieste sont adaptés selon leurs signes de fatigue et l’heure de leur 
dernier temps de sommeil. 
 
Pour les plus grands, un temps de sieste est proposé après le repas du midi. Ils rejoignent la salle 
d’activités au fur et à mesure de leur réveil, tout en respectant leurs camarades encore endormis.  
 
 
IV LA SOCIALISATION 
 
La socialisation est le respect des autres et des règles de vie. L'échange, le partage, la prise en compte 
de l'autre, l'envie d'avoir des échanges satisfaisants, en sont les expressions. La socialisation est un 
processus long et complexe. Au départ, l'enfant n'est pas sociable : tout est  « lui », tout est à « lui ». 
L'expérimentation est nécessaire, l'enfant a besoin de se confronter aux autres. 
 
La place de l'adulte est donc essentielle; il humanise les relations par les mots. Il met du sens dans ce 
que l'enfant ressent et lui propose un autre mode relationnel par rapport au corporel. Le langage et les 
échanges verbaux vont accélérer son processus de socialisation. 
 
L'adulte accompagne l'enfant dans cet apprentissage. Il amène l'enfant à s'exprimer, il donne du sens 
aux signaux de l'enfant. Il l'écoute et l'accompagne, traduit en mots les expressions corporelles et 
assure une présence et une disponibilité.  
 
 
V– LE DÉVELOPPEMENT ET L’ÉVEIL 
 
LE DÉVELOPPEMENT  :  
 
Le développement de l’enfant se fait principalement en fonction de deux facteurs : 
 
- La maturation neurologique, 
- L’apprentissage et l’expérience. 
 
D’autres facteurs influent aussi : le désir, le plaisir, l’hérédité, la place dans la fratrie, les choix 
éducatifs et l’accompagnement des parents, l’environnement naturel de l’enfant, sa vie relationnelle 
etc... C’est pourquoi le vécu en crèche joue également un rôle dans ce développement.  
 
L’estime de soi et le sentiment d’amour ont une place primordiale dans le développement de l’enfant : 
cela lui donne la force d’aller se confronter au monde extérieur, à mieux gérer la séparation et à mieux 
vivre avec les autres. La qualité de l’attention que l’adulte porte à l’enfant, le fait de le reconnaître 
comme un individu et de lui donner une place au sein du groupe est donc indispensable. 
 
La structure d’accueil est un lieu qui doit favoriser les interactions et permettre à l’enfant d’établir des 
relations pour exister en tant qu’individu. Le premier lieu où l’enfant établit ces relations aux autres est 
la famille. La structure d’accueil permet la continuité de ce besoin social chez l’enfant. La famille et la 
structure d’accueil accompagnent conjointement l’enfant dans l’épanouissement nécessaire à son 
développement affectif et social. 

L’ÉVEIL : 

La crèche est un lieu où l’enfant peut inventer des activités variées lui permettant de faire différentes 
expériences et découvertes, et de s’ouvrir sur le monde qui l’entoure. Les espaces de vie sont conçus 
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pour permettre à chaque enfant de grandir dans un environnement adapté. Des espaces appropriés à 
leur bien-être leur sont proposés. 
 
Pour permettre à l’enfant un plein épanouissement de son potentiel physique et psychologique, affectif 
et intellectuel, les équipes éducatives des structures d’accueil proposent, d’une part, des temps de jeux 
libres, et d’autre part, des activités riches, variées et stimulantes. Ces temps sont également de vraies 
sources de plaisir. 
 
Pour les plus petits (-1 ans), l’équipe éducative assure la prise en charge des tout-petits dans leurs 
besoins de contacts physiques, de tendresse et d’individualité, le maternage tenant une place 
essentielle dans la première année de vie. 
 
Le jeu libre : 
 
Le jeu libre est un temps privilégié durant lequel l’enfant expérimente, découvre, entretient la 
créativité, l’imagination et la socialisation. L’enfant joue librement. C'est ce qui lui permet d’être 
autonome.  
 
Les équipes se chargent d’aménager l’espace de manière à accompagner au mieux l’enfant dans ce 
temps. Ces temps permettent à l'enfant de manipuler, déplacer, lancer, jeter,… et aussi explorer les 
possibilités de son corps, motricité globale. 
Les jeux libres sont également pour les professionnels, des moments privilégiés d’observation. 
L’observation représente un outil essentiel pour mieux connaître chaque enfant accueilli et adapter la 
réponse de l’adulte à ses besoins. 
 
Les activités dirigées : 
 
Elles permettent à l’enfant de développer des aptitudes motrices, sensorielles et cognitives et à 
favoriser l’expression. 
 
Elles ne doivent pas revêtir un caractère obligatoire, mais sont placées sous le signe du plaisir auquel 
l’enfant participe de façon volontaire. 
 
Elles sont accompagnées de petites consignes qui permettent à l’enfant d’évoluer dans un cadre 
sécurisant. 
 
En proposant ces deux types d’activités, jeux libres et activités dirigées, les professionnels souhaitent 
rendre l’enfant, acteur de son développement et l’accompagner dans son chemin vers l’autonomie. Le 
jeu est placé au centre de toute l'action éducative. C'est un support de médiation par lequel l'enfant 
peut exprimer ses humeurs, ses ressentis. Il favorise également les interactions entre enfants et avec 
les adultes. 
 
Le langage :  
 
La maîtrise du langage est un important facteur pour que l’enfant grandisse, nomme le monde et 
interagisse avec les autres. Et c’est un vrai enjeu de réduction des inégalités sociales à laquelle les 
professionnels doivent contribuer à remédier, à la fois grâce à aux actions culturelles (lecture, chant) 
mais aussi dans l’ensemble des actions du quotidien : repas, rituels du coucher, jeux… 
 
Dans les structures, la verbalisation de l'adulte en présence d'un enfant tient un rôle important. Mettre 
des mots sur les actes et les émotions rassurent les tout-petits. L'enfant prend ainsi conscience qu'il est 
une personne à part entière, qu'il est considéré dans son individualité. 
 
L'acquisition des mots se faisant aussi à travers le désir de relation avec l'autre, en partageant avec 
d'autres le plaisir ou le déplaisir, dans le jeu, le chant, les histoires, et le rire, les professionnels 
s'attachent à :  
- créer les conditions dans lesquelles l'interaction est possible, 
- mettre  en place des jeux qui permettent de créer le besoin de communiquer, 
- chanter des comptines pour les imprégner du langage, 
- lire des histoires pour enrichir leur vocabulaire. 
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Plus les professionnels apportent de nouveaux mots à l'enfant, plus il les intègre à son vocabulaire 
pour les utiliser ensuite. Cette richesse contribue et participe à la réussite des apprentissages futurs.  
Cet apport se fait toujours dans le respect du rythme de l'enfant, sans l'obliger à parler, à répéter. 
L'enfant parlera s'il se sent écouté.  
 
UNE PLACE POUR LA CULTURE, L'ART ET LA NATURE : 
 
Il ne s'agit pas là d'un mode d'apprentissage, mais bien de se saisir de chaque moment de la vie 
quotidienne pour faire entrer la culture, l'art et la nature dans les structures et favoriser ainsi la 
curiosité, la construction et l'épanouissement du jeune enfant. 
 
La culture et l'art : 
 
L'éveil culturel de la petite enfance apparaît comme un élément clef de la citoyenneté, à la croisée des 
politiques culturelles et éducatives. L'éveil culturel de la petite enfance doit constituer la première 
étape d'une démarche qui se poursuit en direction des familles, à l'école, dans les centres de loisirs, 
pour se développer ensuite dans le soutien aux pratiques amateurs, les enseignements artistiques, la 
diffusion, la lecture publique… 
 
L'objectif est de travailler à la construction d'un réseau de partenaires pour mettre en place, ensemble, 
des activités adaptées aux jeunes enfants en y intégrant les parents, et en s'appuyant et en développant 
le travail déjà engagé dans les structures avec les différents services culturels du territoire.  

 

La nature : 

La découverte de la nature est un formidable vecteur d’expérimentations sensorielles, de découvertes, 
d’émotions pour le jeune enfant.  
 
L'éducation à la nature doit pouvoir permettre à chacun d'accéder au plaisir d'être dans la nature et de 
profiter des milieux naturels comme des sources de bien-être et de contribuer à sa juste mesure à la 
construction de l'individu. Elle permet également de développer une motricité fine, en proposant des 
expériences sensorielles très riches et concrètes. L’enfant y découvre ainsi, par le plaisir, ses capacités 
mais aussi ses limites.  
 
L'objectif est de favoriser des moments de partage, de petites et de grandes découvertes entre adultes 
et jeunes enfants, autour de la nature. Accompagner l'enfant dans un rapport ludique et sensoriel à la 
nature, c'est lui permettre de la découvrir par le plaisir pour mieux la respecter. 

 

VII - LES RELATIONS PARENTS – PROFESSIONNELS 

LES PROFESSIONNELS:  

Ils se doivent de respecter certaines règles de déontologie : 
 
- Le respect de la confidentialité : elle couvre non seulement ce qui a été confié (de l’enfant et de sa 
famille à tout membre de l’équipe), mais aussi ce qui a été vu, lu, entendu, constaté, ou compris. 
 
- Les équipes sont garantes du respect du projet pédagogique et du bon fonctionnement quotidien des 
structures. Elles s’assurent que les besoins des enfants sont satisfaits et que les principes et valeurs 
énoncées plus haut sont respectés. 
 
- Les professionnels ont des compétences, des connaissances générales sur le jeune enfant, compte 
tenu de leur formation et de leur expérience. 
- Les équipes se rencontrent lors des réunions d’équipe et d’analyse de la pratique dans le but de faire 
une mise au point des projets d’équipe, veiller au bon fonctionnement, débloquer des situations 
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difficiles… Cette réflexion commune permet d’instaurer une cohérence dans les pratiques auprès des 
groupes d’enfants. 
 
- Respecter le rôle de chacun en fonction de sa profession et de son profil de poste 
 
- Respecter l’éducation des parents, sans émettre de jugement de valeurs. 

LA PLACE DES PARENTS  : 

Le parent est toujours placé comme premier éducateur de son enfant. C’est lui qui prend les décisions 
qui lui semblent être les plus adaptées aux besoins de son enfant. L’équipe se doit donc de respecter 
ses choix et ses demandes, s’ils ne vont pas à l’encontre du projet éducatif et pédagogique et de la vie 
en collectivité. 
 
Afin de permettre à l’enfant de grandir sereinement et de s’épanouir à la crèche, il est essentiel que 
l’équipe travaille en collaboration avec les parents. Ceci se traduit par des échanges réguliers. Ainsi 
l’équipe n’hésite pas à faire part aux parents de ses observations et questionnements concernant leur 
enfant. De même, les parents peuvent à tout moment partager leurs questions, leurs doutes et leurs 
observations concernant leur enfant avec l’équipe. Le rôle de l’équipe n’est pas de les juger, mais 
d’avoir une attitude de coéducation et de conseil. 
 
Les parents sont associés à la vie des équipements; des moyens de communication sont développés 
dans ce sens pour les sensibiliser à ce que vit leur enfant. Ils sont aussi invités à participer à la vie de la 
structure (panneaux d’affichage, photos, organisation de goûters, de sorties, fêtes de Noël, proposition 
de réunions à thème sur le principe de café débat, réunion d’informations, conseils de crèches…). 
 
 
VIII - LES PARTENARIATS : 
 
Dans le cadre de ses missions, le service Petite Enfance développe des actions en partenariat avec 
différents organismes : 
 
PARTENARIATS FINANCIERS ET RÉGLEMENTAIRES : 
 
- Caisse d'Allocations Familiales : prestation de service unique + financement sur appels à projet, 
contrat Enfance Jeunesse. 
 
- Mutualité Sociale Agricole : prestation de service unique. 
 
- Département de la Seine Maritime : cadre règlementaire. 
 
 
PARTENARIATS DANS L'EXERCICE DES MISSIONS 
 
Santé, protection de l'enfance : 
- PMI : collaboration pour les actions de prévention et et de protection de l'enfance. 
 
- Pôle ressources santé et Centre Régional d’Éducation à la Santé : apports d'informations, et offres de 
formation pour la promotion de la santé, les vaccinations, l'alimentation...  
 
Intégration sociale des enfants ayant un handicap ou une difficulté de développement : 
 
- Conventions de partenariat avec le CAMSP : accueil de l'enfant en situation de handicap et plate-
forme autisme. 
 
- PMI : convention places sociales, analyse des pratiques. 
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- Caisse d'Allocations familiales et Département : participation aux groupes de travail «Schéma 
Départemental de services aux familles ».  
 
Bien-être, développement et éducation : 
 
- Échanges avec les bibliothèques municipales : « bébés-livres », ludothèques, action inter-
générationnelle avec le service municipal des personnes âgées, les serres municipales, les écoles 
maternelles, le festival du cerf volant...  
 
- Estran cité de la mer  : convention de partenariat, visite des aquariums et sorties pêche à pied. 
 
- Dispositif scolarisation des moins de trois ans : partenariat avec l'Education Nationale, école Valentin 
Feldman, école Sonia Delaunay, école Langevin Michel, PMI...(travail en concertation). 

 
Actions de réflexion sur des thèmes d'éducation et de soutien à la fonction parentale : 
- Organisation de café-débats  avec des intervenants extérieurs. 
 
 

Les professionnels s'appuient sur le projet Educatif pour mettre en place 
le projet pédagogique qui est propre à chaque structure, le projet 
Educatif servant de référence pour guider l'action de l'équipe. 
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Présentation de la structure 

 

Date d’ouverture   27 Août 2018 

Gestionnaire : 

Nature juridique : Collectivité Territoriale – Ville de Dieppe 

Responsable : Monsieur Nicolas Langlois – Maire de Dieppe 

Adresse : Parc Jehan Ango - Dieppe 

Téléphone : 02 35 06 62 18 

Adresse mail : catherine.deschamps@mairie-dieppe.fr 

La structure 

Nom de la structure : Cheval à Bascule 

Adresse : Rue Guy de Maupassant 76370 Neuville les Dieppe 

Téléphones: 02 35 06 62 38 – 06 45 63 88 45 

Adresse mail : cheval-a-bascule@mairie-dieppe.fr 

Nom du responsable de la structure : Madame Claire LACOINTE : Educatrice de Jeunes Enfants 

Capacité d’accueil : 22 places 

Horaires d’ouverture : 7h30 - 18h30 
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Description du lieu d’accueil 

 

La maison de l’enfance est située aux abords du parc paysager de Neuville, afin de répondre aux 
attentes et besoins de toutes les familles, ce lieu regroupe plusieurs services : 

 - Multi accueil le « Cheval à bascule » 

 - Le Relais Assistants Maternels 

 - Une salle multi activités entièrement dédiée à la petite enfance. 

 

 

Les locaux  de la crèche: 

Répartis sur une surface de 312 m2, les locaux comprennent deux zones : une zone entière dédiée à 
l'accueil du jeune enfant, une zone comprenant les équipements techniques. 
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Deux dortoirs

Une salle de psychomotricité Une salle de changes Une salle de changes

Un local ménage

Locaux communs Unité Moyens - Grands Unité Bébés - Moyens

Un dortoir

Un local rangement Une pièce de vie

Un bureau

Espace dédié à l'accueil des enfants

Une pièce de vie

Un espace cuisine  - biberonnerie

Un couloir et une cour extérieure  

 

Les unités de vie sont entièrement décloisonnables et peuvent ainsi d'adapter au nombre d'enfants et à 
la composition des groupes. 

L'espace cuisine/biberonnerie est commun aux deux unités de vie. 

Le couloir est conçu pour que les enfants puissent l'investir. Les sur-chausses seront donc obligatoires 
dans la zone de circulation menant aux unités de vie pour les parents et pour toute personne amenée à 
intervenir dans les locaux. 

La cour extérieure est commune aux deux unités de vie qui disposent chacune de son propre accès. 

 

Une buanderie composée de deux pièces pour le linge propre et le linge sale

Une salle de convivialité pour le repas des agents et les réunions de service

Deux vestiaires avec douche et sanitaires (hommes/femmes)

Un local poubelles avec accès direct sur l'extérieur

Locaux techniques

Locaux restaurations : composés d'une réserve, un espace pour la préparation 

des repas et une autre pièce pour la vaisselle sale. 

 

 

Le bâtiment dispose d'un local poussettes. 

L'entrée des familles se fait par la porte principale du bâtiment qui est équipée d'une sonnette et d'un 
visiophone. Les parents se présentent une seconde fois pour accéder à la crèche, sonnette et ouverture 
sécurisée. 

Les personnels accèdent à la crèche par une porte qui se situe à l'arrière du bâtiment, côté locaux 
techniques; cette entrée sert également pour la livraison des repas. 

Les professionnels de la crèche auront la possibilité d'utiliser avec les enfants la salle d'activités du 
Relais Assistants Maternels ainsi que la terrasse en fonction du planning d'occupation qui sera fourni 
par l'animatrice du Relais. 

La salle multi-activités entièrement dédiée à la petite enfance sera également mise à disposition de la 
crèche en fonction des besoins. 
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Les professionnels :  

L'équipe du "Cheval à Bascule" est composée : d'une éducatrice de jeunes enfants, également 
Directrice de l'équipement, d'une infirmière à mi-temps, de trois auxiliaires de puériculture, trois 
agents titulaires d'un CAP Petite Enfances et d'un agent de restauration. 

L'entretien des locaux est assuré par le service entretien ménager de la collectivité. 

 

DIRECTION

  Claire LACOINTE 

Educatrice jeunes enfants

Christine LELOUP Florence MICHEL
Auxiliaire de puériculture CAP petite enfance (80%)

Vanessa CAUDRON (80%) Valérie COPIN
Auxiliaire de puériculture CAP petite enfance

Virginie VILLEFROY
Auxiliaire de puériculture  (60%)

Carole BARRE 
Agent de restauration

Infimière à Mi-temps 50 % 

CAP petite enfance  en fonction du 

nombre d'enfants présents

LE CHEVAL A BASCULE : ORGANIGRAMME

 

 

La Direction :  

 La direction de l’établissement est confiée à une personne titulaire d’un diplôme d’Educateur de 
Jeunes Enfants. Elle est garante, conformément aux orientations fixées par la Ville, de la qualité 
d’accueil des enfants et de l’accompagnement des familles.  
 
 La continuité de la direction est assurée par la directrice adjointe, auxiliaire de puériculture. En cas 
d’absence la directrice et de son adjointe, la directrice désignera la personne chargée d’assurer la 
gestion des urgences. 
 
 
Le médecin des crèches :  

Il examine, en présence des parents les enfants de moins de quatre mois et ceux en situation de 
handicap et élabore les Projets d’Accueil Individualisé (PAI). Il veille à l’application préventive des 
mesures d’hygiène générales. Il supervise les actions d’éducation et de promotion de la santé des 
structures. Il prend les mesures nécessaires en cas de maladie contagieuse, d’épidémie ou autres 
situations dangereuses pour la santé. 

L'infirmière :  

De formation médicale, elles assure les soins quotidiens des enfants et met en œuvre les règles 
d’hygiène, de santé et de sécurité. Elle participe avec le médecin à la mise en place des PAI et les 
retransmet aux équipes. Elle est chargée du suivi des protocoles hygiène, santé et sécurité des 
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équipements et participe à l'accompagnement des équipes et de la direction pour leur application et 
leur mise à jour.  

Le psychologue :  

Il contribue à ouvrir un espace de parole et de réflexion pour favoriser l’expression de chacun en vue 
du bien-être de l’enfant dans le cadre de l'analyse des pratiques professionnelles. 

Les auxiliaires de puériculture :  

De formation paramédicale, elles assurent plus particulièrement les soins quotidiens des enfants et 
mettent en œuvre les règles d’hygiène et de sécurité. Elles collaborent avec la directrice et l'équipe en 
situant leurs actions dans le projet pédagogique de la crèche. 

 Les CAP Petite enfance :  

Elles accueillent quotidiennement les enfants et ont pour mission de prendre soin individuellement et 
collectivement d’un groupe d’enfants dans le respect du projet éducatif et des règles d’hygiène et de 
sécurité. 

L'agent de restauration :  

Il est chargé de la préparation et du suivi en salle des repas ainsi que de la remise en état de lieux. 

 L’agent d’entretien :  

Il assure l'entretien des locaux. 

 

Plannings des professionnels : 
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Les professionnels sont systématiquement remplacés quel que soit le motif de l'absence, temps 
partiels, congés, maladie, formation…. 

 

7h30 

8h30

8h30  

9h00

9h00  

9h30

9h30 

12h30

12h30  

17h30

17h30  

18h30

2 3 4 5 3 2

7h30 

8h30

8h30  

9h00

9h00  

9h30

9h30 

11h30

11h30  

12h30

12h30 

16h30

16h30  

17H30

17h30  

18h30

2 3 4 5 6 4 3 2

Moins de 18 enfants

Plus de 18 enfants

Répartition des professionnels  sur les temps de la journée

 

 

L'équipe est renforcée en cas de besoin et dans le cadre de certains accueils spécifiques. L'agent de 
restauration, bien qu'il apporte son aide lors de la prise des repas, n'est pas compté dans les effectifs 
présents placés auprès des enfants.  

Le psychologue intervient deux fois par mois dans le cadre de l'analyse des pratiques mais aussi pour 
des observations auprès des enfants, en fonction des besoins et des demandes des professionnels.  
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